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PREFACE 



La Commission du budget a bien voulu me char- 
ger d'un rapport sur les diverses questions relatives 
à r impôt sur le revenu. 

En provoquant cette étude, elle a répondu à un 
besoin de l'opinion publique. Le contribuable fran- 
çais trouve fort douloureuse la manière dont il 
est tondu actuellement; il cherche avec un mé- 
lange d'impatience et d'inquiétude celle qui devra 
la remplacer. 

Aussi, dès que mon rapport fut déposé, je reçus 
de tous les côtés des lettres qui me le réclamaient. 
Si elles m'honoraient, elles m'embarrassaient en- 
core bien davantage. La questure m'avait remis 
^^^es trente exemplaires dont elle gratifie tous les 
V%àuteurs de propositions ou de rapports. J'osai en 
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solliciter dix autres. Grâce à la haute protection 
du président de la Chambre, M. Floquet, j'en pus 
obtenir cinq : total, trente-cinq. Ce n'était pas la 
famine, mais c'était la disette. Je fus obligé de ré- 
diger une circulaire pour faire part de ma détresse 
à mes correspondants, et les informer que je ne 
pouvais répondre au désir des personnes, qui s'in- 
téressent à cette étude, qu'en lui donnant la forme 
d'un livre ordinaire. 

Vraiment, en France, dans ce pays démocra- 
tique, sous un régime de discussion, nous gardons 
la vieille tradition du gouvernement à huis clos. 
Les documents administratifs ne sont distribués 
qu'à des privilégiés; les documents parlementaires 
ne sont pas mis régulièrement en vente, avec des 
prix marqués, comme en Angleterre. On ne peut 
se les procurer que par faveur ou par raccroc. Le 
Journal officiel^ il est vrai, les publie bien, mais 
par parties morcelées impossibles à réunir, et 
paraissant souvent un an après la fin de la discus- 
sion à laquelle ils devaient servir de base. 

Cette parenthèse fermée, je profite de la liberté 
que me donne cette publication indépendante pour 
remercier la Commission du budget d'avoir bien 
voulu me charger de faire ce rapport. 
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C'était une grande marque de confiance de sa 
part, car personne n'ignorait que j'étais partisan 
de rimpôt sur le capital. J'espère que je ne m'en 
suis pas montré indigne ; j'ai apporté dans cette 
tâche un désir d'impartialité d'autant plus grand 
que je soumettais mes idées antérieures à un 
nouveau contrôle. Quoique ayant trop l'habitude 
d'être dans la minorité pour en être effrayé, je 
n'aurais pas mieux demandé, sous tous les rap- 
ports, que de me trouver d'accord avec mes nom- 
breux collègues qui font du mot : « impôt sur le 
revenu », une panacée fiscale. 

Mais, malgré toute ma bonne volonté, mon dé- 
sir de conversion, cette nouvelle étude a confirmé 
les convictions que j'ai gardées de mes relations 
avec M. Menier. 

Si j'avais eu mission de conclure dans ce rap- 
port, j'aurais aflSrmé que plus que jamais je croyais 
à la nécessité de l'établissement de l'impôt sur le 
capital. 

Je suis resté enfermé dans les limites de mon 
mandat; mais les faits exposés concluent pour 
moi. Ce travail sera utile si, dans l'esprit de ceux 
qui voudront bien le lire, il laisse les impressions 
suivantes : 
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PRÉFACE. IX 

son) établissant un impôt personnel sur le revenu 
h partir du 1" juillet 1887. 

Comme mon discours du 13 novembre, pro- 
noncé à un moment où je ne pouvais pas prévoir 
que la Commission du budget et le gouvernement 
ajourneraient toute réforme fiscale à l'année pro- 
chaine, en était la préface, et comme ce contre-projet 
peut servir d'indication, j'en donne le texte : 

Amendement à Tartiole 2 dn projet de loi portant fixation dn budget 
général des dépenses et des recettes de Tannée 1887. 

A partir du 1" juillet 1887, la contribution foncière 
sur la propriété bâtie et non bâtie, la contribution des 
portes et fenêtres, la contribution personnelle et mobi- 
lière sont supprimées. 

Dans le premier trimestre de 1887, le Ministre des 
Finances présentera un projet de loi ayant pour objet 
d*établîrune taxe de quotité au taux de 4 pour 1,000 sur 
la valeur vénale de la propriété bâtie et non bâtie et des 
machines, outillages, navires, voitures, animaux servant 
à l'exploitation, ustensiles de ménage, meubles, objets 
d*art, lorsqu'ils ne seront pas à l'état de marchandises 
destinées au commerce. 

Toute la partie disponible de l'augmentation de re- 
cettes, provenant de cette taxe, sera employée au dé- 
grèvement des droits d'enregistrement sur la tranmis- 
sion des immeubles entre vifs à titre onéreux*. 
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réforme à laquelle ils aboutissent ! Qu'est-ce que 
cette somme sur un hectare où, pour cultiver du blé, 
il faut commencer par enfouir dans le sol 300 ou 400 
francs au minimum de main-d'œuvre et de se- 
mences? 

Non! la vraie manière de donner une plus-value 
à la propriété foncière, c'est de la rendre facilement 
échangeable. Actuellement, les transmissions entre 
vifs à titre onéreux payent 6 fr. 88 c. 0/0. Qu'on y 
joigne les frais de timbre, purge des hypothèques, 
de notaire, et chaque échange est grevé de plus de 
10 0/0 de sa valeur. On hésite à acheter, parce 
qu'on sait que, quand il s'agira de vendre, l'ache- 
teur à venir pensera aussi à ce dixième qu'il devra 
ajouter à son prix d'achat. Puis, dans plus de la 
moitié de la France, la propriété est très mal cons- 
tituée, susceptible de toutes sortes de risques. Voilà 
les impedimenta qu'il faut supprimer pour lui don- 
ner la mobilité à laquelle s'opposait la vieille con- 
ception politique et juridique qui la faisait immo- 
bilière ! Plus que jamais, je suis convaincu que trois 
réformes sont indispensables comme jalons du pro- 
grès économique de notre pays : 

1*» Transformation des trois premières contribu- 
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tions directes en impôt de quotité établi sur la 
valeur vénale des capitaux fixes; 

2" Réduction immédiate des droits d'enregistre- 
ment sur la transmission des immeubles entre vifs 
à titre onéreux; 

3° Modification du régime de la propriété fon - 
cière d'après les principes de VAct Torrens. 

Paris, 1" décembre 1886. 

Yves GUYOT. 
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RAPPORT 

Fait an non de la ComniisBion du Badget * snr les questions soulevées 
par dlf orsos propositions relatives à rmoT sni ls hbviiu. 



Messieurs, 

Vous m*avez chargé de vous exposer les divers projets 
d'impôts sur le revenu et le capital, qui ont été déposés, 
en France, depuis 1871 ; de les comparer avec les pro- 
positions antérieures, avec notre système actuel, enfin 
avec les divers impôts sur le revenu et le capital qui sont 
appliqués à Tétranger. 

En abordant cette étude, j'ai tâché de faire exactement 

^ Cette Commission est composée de MM. Maurice Bouvier, président; 
de Hérédia, Comtzm, vice-présidents ; Prevet, Burdeau, Laguerre, Ger- 
viUe-Réacbe, secrétaires; Ernest Lefèvre (Seine), Deandrais, Thomson, 
Etienne, Camille Dreyfus, Gomot, Salis, Henry Maret, Yves-Gayot, 
Blandin, Ménard-Dorian, Bizarelli, Casimir^Périer (Aube), Thiers, 
Anionin Proust, Lalsant, Saint-Prix, de Lanessan, Andrieux, Simyan, 
Jules Boche (Sayoie)^ Clemenceau, Le Guay, Wilson, Viette, Sans- 
Leroy. 
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revient aux classes aisées sur les impôts est de 8 0/0 à 
peu près. Sur 250 millions ce serait 20 millions que paie- 
raient les classes aisées sur cet impôt, et il resterait 
230 millions à la charge des classes moins aisées »^ On 
voit ainsi un partisan des impôts indirects, constater 
que ces impôts ont une répercussion considérable sur 
les moins riches. C'est un impôt progressif à rebours, 
en contradiction formelle avec le principe affirmé dans 
Tarticle 13 de la Déclaration des droits de Tbomme, ré* 
pété dans la Constitution de 1793, dans la Constitution 
de Tan III, dans l'article 2 de la Charte de 1814, dans 
la Charte de 1830, dans la Constitution de 1848, dans 
tous DOS traités de drpit administratif, que « Timpôt doit 
être également réparti entre tous les citoyens en raison 
de leurs facultés. » 

• . » - » ■ • ■ « 
Sous l'ancien régime, les États .généraux yptaîent des 
impôts directs. Sully et Colbert avaient une préférence 
pour les impôts indirects. C'était, pour eux, une manière 
d'atteindre les privilégiés ; mais, de plus, ces impôts ont 
ce grand avantage, pour lesi gouvernements despotiques, 
que « le contribuable les paie sans s'en apercevoir » et 
ne peut, de cette manière, saisir exactement le rapport 
qui existe entre ses affaires privées, ses ressources per- 
sonnelles et les dépenses publiques. Puis, ils rivent da- 
vantage le pays à la centralisation du pouvoir central. 
C'est pour ce double motif que M. de Bismarck ne cesse 
de dire et de répéter ; « Nous devons chercher les res- 
sources de l'Ëtat plutôt dans les impôts indirects que 
dans les impôts directs ». Aussi M-il proposé, avec peu 
de succès d'ailleurs, le motiopole des tabacs et le mono* 
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sommation avait augmenté de 16 0/0. En suivant une 
progression analogue, elle aurait dû atteindre 304 mil- 
lions 82,000 kilogrammes en 1877. On peut donc dire 
que l'impôt a fait perdre à la consommation du sucre 
58,988,000 kilogrammes. M. Mathieu Bodet, quoique 
trouvant excellents les impôts votés en 1871 et 1872 par 
l'Assemblée nationale, admet ce fait^ 

En 1869, la quantité de vin consommé était de 33 mil- 
lions 224,000 hectolitres. En 1874, elle tombe à 23 mil- 
lions 318,000 hectolitres et ne remonte à 36,756,000 hec- 
tolitres qu'en 1877. 

On a défini l'alcool, la bête de somme du budget : et 
on croit qu'il peut indéfiniment subir des relèvements 
de taxes. Cependant, tandis que sa consommation était 
en 1869 de 1,251 ,000 hectolitres, elle tombe sous le poids 
des charges dont elle est surchargée à 871,559 hecto- 
litres en 1872; en 1874, elle n'est encore qu'à 970,598 
hectolitres. Elle ne regagne le chiffre de 1869 qu'en 1877. 

En tenant compte de la perte subie par le territoire 
de la France : de 30,043,000 en 1869, la consommation 
du tabac est descendue à 28,092,000 en 1873; celle du 
café, de 47,308,000 kilogrammes, en 1869,. à 44,833,000 
kilogrammes, en 1873 : celle du cacao, de 7,754,000 ki- 
logrammes en 1869 à 7,415,000 kilogrammes en 1873; 
celle du thé de 317,760 kilogrammes en 1869 à 282,000 
kilogrammes en 1874, etc. 

Cette diminution de la consommation prouve que les 
droits indirects provoquent la privation du consomma- 
teur et la stagnation dans les affaires. 

* Les Finances françaises^ de 1870 à 1878, par Mathieu Bodet, an- 
cien ministre des finances, t. H, p. 407. 
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Dans rhistoire de nos finances, nous constatons les 
variations suivantes du rapport de nos contributions 
directes à nos contributions indirectes. D'après M. Cla- 
mageran,les impositions indirectes n*auraient pas, avant 
François I^', atteint la proportion de 50 0/0 et, à la fin 
du règne de Louis XI, cette proportion n'aurait même 
été que de 22.8 p. 100. Mais sous Louis XIV, leur part, 
certaines années, fut de 175 lorsque l'imposition directe 
ne donnait que 100 de contribution. 

Les calculs de M.. Paul Boiteau' sur le budget de 
Necker du 5 mai 1789 ont établi qu'au moment où la Ré- 
volution commence, les contributions indirectes étaient 
aux contributions directes comme 115.8 est à 100. 

L'Assemblée nationale avait la haine de ces taxes. La 
proportion fut renversée. Dans le budget de 1791, l'im- 
pôt indirect ne produit plus que 66.1 relativement à 100, 
et en Tan VII, après divers rétablissements, il ne repré- 
sente encore que 51.4 contre 100. Sous le Consulat et le 
premier Empire, il atteint 91.8 contre 100. 

Sous la Restauration, les contributions indirectes sont 
de 143.1, à peu près la proportion du ministère de 
Colbert; sous la Monarchie de 1830, elles sont de 173.2 ; 
sous la seconde République, la charge des centimes ad- 
ditionnels généraux ayant reparu dans nos budgets, elles 
ne sont plus que de 168.4. 

La moyenne du second Empire est de 225.2 contre 
100, si on continue de joindre, aux fonds généraux des 
contributions directes, les fonds spéciaux du budget des 
départements et des communes passés en 1863 au bud- 

* Dictionnaire des finances, art. Budget, 
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get sur ressources spéciales; elle est de 368.5, si on les 
en détache. 

Proportionnalité des impôts et revenus indirects j 
les contributions directes étant 100. 





AVEC 

les 

fonds spécianx. 


SANS 

les 

fon<is spécianx. 


1870 


197.1 
299.9 
322.4 
323.9 
307.4 
304.4 


343.7 
534.7 
605.3 
610.6 
557.7 
550.1 


1875 


1880 


18«1 


1K82 


1885 





Il est clair que la comparaison établie avec les fonds 
spéciaux est fausse, puisqu'ils comprennent des centimes 
destinés à des dépenses locales; autrement, il faudrait 
ajouter aussi les octrois aux contributions indirectes. 
Dans ces conditions, on voit que, tandis que le contri- 
buable paie 100 de contributions directes, il paie 550 de 
contributions indirectes; ou, si on aime mieux, il paie 
1 franc de contributions directes quand il paie 5.50 de 
contributions indirectes. 

Voici un autre travail qui prouve que la part des con- 
tributions directes n'a pas cessé de diminuer relative- 
ment au total de notre budget. 



1. 
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Contributions directes. 



ANNÉES. 


FONDS 

GÉNÉBAUX. 


FONDS 

SPÉCIAUX. 


1 

TOTAL. 

■ 1 


Consulat et prem. Empire. 
4822 .......:... 


100 

90.6 

85.9 

98.7 

112 

127.9 

125.3 

132.1 


20.1 
24 

36.1 ' 

61.5 

P3.3 

100 

110.2 

116.2 


120.1 

114.6 

131 

160.2 

195.3 

227.9 

135.5 

248.3 


1840 

4860* 


4870. 


4875.. 


4880 


4885 





Impôts et revenus indirects (Ensemble des). 
Années. Totalité. 

Consulat et premier Ehipire 100 

1822.... 146.3 

1840 188 

1860 299 

1870 320.8 

1875 570 

1880.. 633.3 

1885 659.3 

On voit que, tandis que les revenus directs sont deve- 
nus 248 francs, là où ils étaient 100, les revenus indi- 
rects sont devenus 659 francs. 
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Postes et télégraphes. 



ANNÉES. 


POSTES. 


TÉLÉGRAPHES. 


TOTAL. 


Consulat et prem. Empire. 
1822 


100 
105 

184 
252 
288 
475 
448 
548 


» 

16 

36 

68 

100 

128 


100 
105 

184 
268 
324 
543 
548 
676 


1S40 


1860 


1870 


1875 


1880 


1889... 





Divers revenus et produits divers du Budget ^ 
Années. Francs. 

Consulat et premier Empire 100 

1822 93 

1840 114 

1860 335 

1870 543 

1875 909 

1880 474 

1885 423 

Du moment qu'il n'est contesté par personne que les 
contributions indirectes sont des impôts antipropor- 
tionnels, on voit donc que, pendant tout le cours du 
XIX* siècle, nos budgets n'ont pas cessé d'aggraver la 
contradiction existant entre la pratique de notre fisca- 
lité et le principe de la proportionnalité. 

£q Angleterre, au contraire, pendant la décade de 

^ Ces derniers tableaux sont empruntés à M. Paul Boiteau, art. Budget 
Dictionnaire des Finances, 
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pas, quelque complet que soit le remboursement qu'ils 
peuvent en obtenir. 

Dans les temps dé prospérité et de plus-value, on dit : 
c Les impôts rentrent bien, il est inutile de faire des ré- 
formes ! » En temps de crise , au contraire , on ne veut 
pas ébranler le crédit ; et, comme chaque impôt rend 
moins, on déclare que ce n*est pas le moment de sur- 
charger telle ou telle taxe, de sorte que l'occasion n*est 
jamais favorable. 

Certes, il vaudrait mieux ne faire des réformes de. ce 
genre que dans des époques de prospérité, où on serait 
tout à Taise pour les étudier aVëë satig-froid. Mais This- 
toire nous apprend qu^elles ne se produisent pas ainsi. 

Le comte Mollien dit, dans ses Mémoires, que sans la 
question financière la Révolution n'aurait jamaiseu lieu. 
Il y a peut-être là un peu d'exagération spécialiste. Mais, 
cependant, à quelle époque la Révolution a-t-ëlle fait ses 
grandes réformes fiscales? 

Mirabeau avait prononcé son discours sur la banque- 
route, et le remède proposé par Necker n'avait pas réussi . 
Le comité des finances venait dé déterminer que la dette 
exigible était de 1,878,816,594 livres, sur lesquelles 
288,000,000 étaient payables sur l'heure. Il fallait encore 
y ajouter des annuités s'élevant à 6,020,000, des rem- 
boursements dus à Gênes et à Amsterdam, et le rembour- 
sement de l'emprunt de septembre 1789. Pour faire face 
à ces charges, l'Assemblée nationale avait recours à 
l'émission de 1,200,000,000 d'assignats. 

Puis les rentrées ne se faisaient pas ; relativement à 
la contribution patriotictue, sur les 44,828 municipali- 
tés, 13,434 seulement avaient envoyé leurs bordereaux 
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de contribution ; 35 départements n'avaient rien fourni ; 
les autres n'étaient que partiellement en règle. 

Cependant les cahiers des Ëtats généraux avaient de- 
mandé la suppression, non seulement des privilèges fis- 
caux de la noblesse et du clergé, mais la suppression des 
aides et des gabelles et le remaniement de tous le& im- 
pôts. L'Assemblée nationale supprima les droits sur les 
boissons, modifia l'impôt sur le sel; en 1791, elle éta- 
blissait la contribution foncière sur le type qui est de- 
meuré jusqu'à nos jours et la contribution personnelle 
et mobilière. Elle supprimait les maîtrises et jurandes et 
remplaçait leurs redevances par l'impôt sur les patentes ; 
elle supprimait les douanes intérieures et ne maintenait 
qu'aux frontières un tarif pour les droits d'entrée et de 
sortie; elle réorganisait l'impôt du timbre et organisait 
les droits d'enregistrement. 

Personne alors n'argua dans l'Assemblée des embar- 
ras financiers pourdemanderl'ajournementdes réformes 
fiscales. 

En 1798, Pitt était lancé dans sa furieuse guerre contre 
la France. Elle épuisait les ressources de l'Angleterre. Il 
fit adopter par la presque unanimité des membres du 
Parlement un nouvel impôt de quotité, appelé income 
tax and property iax, qui vint s'ajouter à tous les autres. 
Il fut fort mal accuelli : en 1801, il laissait un arriéré 
de 36,400,000 francs. Il fut aboli, puis rétabli en 180S, 
avec quelques modifications, qui ne le rendirent pas 
moins impopulaire. En 1816, il laissait un arriéré de 
400 millions de francs, et quand il fut supprimé, on 
brûla les registres et les documents qui, ayant servi à 
sa perception, auraient pu servir à son rétablissement. 
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Cependant, au risque de froisser le sentiment public, 
de temps en temps, quelque financier proposait d*y re- 
venir; mais il avait laissé une telle terreur qu'en 1835, 
Robert Peel demandait le maintien du droit sur la 
drèche, de peur que sa suppression n'entraînât le réta- 
blissement de Vincome tax. 

Cependant, en 1842, Robert Peel était ministre. La 
situation était sombre. Les Anglais venaient de subir le 
désastre de Caboul. O'Connel agitait l'Irlande et dési- 
gnait l'année suivante comme l'année du rappel. Le dé- 
ficit, à l'état permanent depuis plusieurs années, s'était 
élevé à 2 millions et demi de livres sterling, soit plus 
de 60,000,000 de francs. Les manufactures étaient arrê- 
tées, les ouvriers sans travail. Robert Peel, l'ancien 
adversaire de Yincome tax^ n'hésita pas, en dépit des 
souvenirs impopulaires qu'elle avait laissés, à en propo- 
ser le rétablissement. Elle fut votée le 22 juin 1842, pour 
une période de trois ans; depuis, elle est restée en per- 
manence. 

Que prouvent ces deux exemples? Que les grandes 
réformes fiscales ne se font pas dans les moments de 
calme et de prospérité, mais dans les moments de crise. 

Le tort de l'Assemblée nationale, en 1871, fut de ne 
pas saisir cette occasion pour remanier notre système 
d'impôt, au lieu d'en aggraver les défauts par la multi- 
plication et la surcharge des impôts indirects et l'éta- 
blissement du détestable mojiopole des allumettes. 

Ce ne fut pas la faute de la Commission du budget, 
car M. Casimir Périer disait, dans son rapport sur le 
buget rectifié de 1871 : 
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rations que je viens de rappeler s'imposent à l'attention 
de tous. 



CHAPITRE III. 

l'impôt sur le revenu en 1848. 

Conformément à la mission que vous m'avez donnée, 
j'ai examiné, Messieurs, les diverses propositions d'im- 
pôts sur le revenu qui ont été faites en France depuis 
187f. J'ai même remonté un peu plus haut, car cet im- 
pôt a trouvé sa place dans nôtre vocabulaire politique 
depuis la révolution de 1848. 

Ce fut M. Goudchaux, ministre des finances, qui, le 
premier, proposa un impôt sur le revenu; cette désigna- 
tion n'est pas très exacte, car M. Goudchaux ne visait que 
des revenus d'une certaine nature : les revenus mobi- 
liers. Le titre de son projet de loi était ainsi conçu : Pré- 
sentation d*un projet de décret relatif à l'établissement d'un 
impôt sur le revenu mobilier. 

L'exposé des motifs confirme le titre. C'est un réqui- 
sitoire contre a les privilèges dont les revenus mobiliers 
ont joui jusqu'à présent ». Lorsque la loi, continue-t-il, 
réservait exclusivement les droits politiques aux posses- 
seurs du sol, on comprend qu^elle ait fait acheter ce pri- 
vilège par une aggravation de charges sur la richesse 
immobilière. 

Puis il introduit dans le projet de loi Tidée fausse que 
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ie régime fiscal doit favoriser et protéger telle ou telle 
production plutôt que telle autre ; régler et déterminer 
l'action des capitaux. 

Il dit « que la France est un pays agricole; qu'il faut 
favoriser l'agriculture ; que l'un des moyens à employer 
pour réaliser ce but, c'est de forcer à se reporter sur 
l'agriculture une partie des capitaux qui vont rechercher 
dans les opérations industrielles une immunité contre 
l'impôt. » 

Dans la pensée de l'auteur du projet de loi, il s'agit 
uniquement de frapper une certaine catégorie de reve- 
nus, et non pas d'établir une taxe unique sur le revenu^ 
Le chiffre de l'impôt qu'il réclamait est de 60 millions. 
S'il se fût agi d'un essai réel d'impôt unique, il eût dit : 
« Nous allons limiter à 60 millions cet essai ;^ mais nous 
décrétons un impôt unique sur le revenu de tous les 
citoyens, sans exception. » 

Alors, dans ces conditions, il y eût eu un essai d'un 
impôt unique. Mais en devait-il être ainsi? 

Loin de là, on fait de l'impôt sur le revenu un impôt 
de répartition. Or, l'impôt sur le revenu ne peut être 
qu'un impôt de quotité : un tel jouit de tel revenu , il 
doit payer tant sur son revenu. Il n'y a pas une autre 
manière d'établir un impôt unique sur le revenu. 

On ne le pouvait pas, puisqu'on séparait les revenus 
mobiliers des revenus immobiliers. 

Mais comment faire la répartition ? 

Voici les paroles de l'auteur du projet de loi : 

« Nous avons été amenés à reconnaître que l'impôt 
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personnel et mobilier et celui des portes et des fenêtres 
donnaient la mesure la plus approximative de la richesse 
mobilière. Chaque département aura donc un contin- 
gent proportionnel au principal des contributions per- 
sonnelle et mobilière et des portes et fenêtres. 

« Le contingent départemental sera réparti entre les 
arrondissements par le Conseil général, et entre les 
communes par les Conseils d'arrondissement, toujours 
d'après la même base, sauf toutefois les modifications 
que les Conseils jugeront à propos d'y apporter. 

« Les Conseils recevront tous les renseignements né- 
cessaires du Directeur des contributions directes. » 

Dans ce système, l'impôt sur les revenus mobiliers 
double tout simplement les contributions personnelle et 
mobilière et la contribution des portes et fenêtres. Ce 
n'est donc pas un impôt nouveau. C'est, sous un autre 
nom, une augmentation d'impôts sur les revenus déjà 
existants» L'étiquette est changée. Le fond reste le 
même. 

Tous ces défauts furent constatés par la Commission, 
qui changea cet impôt en impôt de quotité. La proposi^- 
tion ne vint pas en délibération. 

Le 9 août 1849, M. Passy présenta de nouveau un pro« 
jet de loi sur l'impôt sur le revenu. Cette fois il ne tom- 
bait pas dans la faute de M. Goudchaux. C'était un im- 
pôt de quotité , s'appliquant à l'ensemble du revenu de 
chaque contribuable payant la contribution person- 
nelle, au taux de 1 pour 100. M. Passy ayant été rem- 
placé par M. Fould au ministère des finances, celui-ci 
remplaça ce projet par une augmentation des droits 
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lion, pas luùiiie pour la propriété foncière. Il donne utie 
prime énorme au locataire, fermier ou débiteur qui aura 
signalé la fraude du propriétaire ou du créancier! 

M. Haentjens adressa à la Commission du budget de 
1871 uile note qui devait être considérée comme l'ex- 
posé des motifs d'une Proposition dHmpôt sur le revenu 
présentée par lui, en mars 1870, au Corps législatif. 
M. Haentjens hésitait entre un impôt de quotité de 2 0/0 
et un impôt de répartition de 200 millions, tout en indi- 
quant ses préférences pour ce dernier. 

Le 6 mars 1871, à Bordeaux, M. Flotard déposa une 
proposition relative à l'établissement « d'un impôt pro- 
visoire sur les revenus de toute nature ainsi que surles 
bénéfices réalisés par le commerce et par l'industrie. » 
Il motivait sa proposition sur «c la nécessité urgente de 
créer au Trésor des ressources pour couvrir les frais 
de la guerre, ainsi que pour combler les déficits des 
exercices 1870-1871. » 

D'après cette proposition les revenus inférieurs à 
1,500 francs sont exemptés. 

Le revenu total de chacun est déterminé par sa décla- 
ration, sous réserve delà vérification d'une Commission 
communale de contrôle. 

A défaut de déclaration, la Commission communale 
taxe le contribuable. Les décisions sont sans appel. Lé 
taux de la contribution est cinq pour cent. 

C'est l'impôt sur le revenu dans la forme la plus ab- 
solue et la plus dure. 

M. Flotard et plusieurs de ses collègues demandaient 
aussi à établir un impôt provisoire de 3 0/0 sur toutes 
les valeurs mobilières françaises et étrangères , obliga- 
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revenu net quels que fussent les biens composant la for- 
tune des contribuables ; c'était un impôt proportionnel 
modifié par une progression prenant 1/2 0/0 aux reve- 
nus inférieurs à 1 franc et allant jusqu'à 5 francs pour 
les revenus supérieurs à 50,000 francs. 

MM^ Aubry, Jozon, Dufournel et Courcelle avaient 
proposé un autre impôt sur le revenu. Il n'y avait pas 
de déclaration. La taxe devait être établie d'après la va- 
leur locative. Ne sont pas compris dans la détermina- 
tion de la valeur locative : les bâtiments occupés par 
une exploitation agricole ou industrielle ; les logements 
occupés par des familles assistées ou sans domestiques 
à gages. L'impôt était proportionnel et non progressif. 

Le 3 février 1871, M. Pascal Duprat présentait la pro- 
position suivante : 

a A dater du l®*" janvier prochain, il sera perçu une 
taxe de 1 p. 1,000 sur tous les capitaux mobiliers et im- 
mobiliers. V 

Cette proposition ne fut pas adoptée. 

En 1871, M. Amat déposa aussi une proposition ayant 
pour objet d'imposer un impôt deO fr. 25 pour 1,000 sur 
toute la fortune de la France, sur la valeur vénale réelle, 
sans aucune déduction des charges. L'impôt était per- 
sonnel, chaque chef de famille devait déclarer ce qu'il 
possédait. 

Les propositions de MM. Ch. Rolland, Rouveure, 
Achille Delorme et Dussaussoy, de MM. Houssard et 
Passy, de M. de Janzé, de M. Monnot-Arbilleur et de 
M. Raudot, avaient pour but détaxer les valeurs mobi- 
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d'abonnement annuel devait être de 60 centimes pour 
100 francs de capital. 

M. Monnot-Arbilleur se contentait de modifier les 
droits établis par l'article 6 de la loi du 23 juin 1857, 
en les étendant à la rente française. Toute cession de 
titres nominatifs quelconque serait assujétie à un droit 
de 1 0/0 (au lieu de 0.20 centimes) de la valeur négo- 
ciée. 

Pour les titres au porteur et pour ceux dont la trans- 
mission peut s'opérer sans un transfert sur le grand 
livre de la dette publique ou sur le registre des sociétés, 
le droit devait être converti en une taxe annuelle et 
obligatoire de 0.60 centimes au lieu de 0.12 centimes 
par 100 francs du capital évalué au cours moyen de l'an- 
née précédente , conformément aux règles établies par 
les lois sur l'enregistrement. Les droits existant étaient 
donc quintuplés. 

Le baron de Janzé s'adressait aux mêmes valeurs, sur 
le revenu desquels il établissait un impôt annuel de 
6 0/0. Les rentes françaises n'étaient pas exceptées. 

Pour M. Houssard, le droit de mutation sur les titres 
nominatifs, y compris les rentes et effets publics fran- 
çais ou étrangers, devait être de 0.60 centimes par 
100 francs, l'abonnement pour les titres au porteur de 
0.30 centimes* 

Pour M. Raudot ces chiffres devaient être de 50 cen- 
times et de 25 centimes par 100 francs du capital des 
actions et obligations. Quant à la rente française, il éta- 
blissait un droit de 25 centimes pour 100 francs, dé- 
cimes compris, sur les transferts des titres nominatifs. 
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neltement : la préoccupation pour presque toutes d*at- 
teindre les valeurs mobilières et d'épargner la propriété 
foncière. 

Le rapport de M. Casimir Périer, au nom de la Com- 
mission du budget de 1871, fut l'interprète très fidèle 
de ces préoccupations. La Commission du budget re- 
poussa les droits de douane, proposés par le Gouverne- 
ment par 19 voix contre 8. Nous sommes loin de ce li- 
béralisme! 

Elle écartait complètement toute espèce d'augmenta- 
tion sur le revenu foncier, elle cherchait à établir un 
impôt réel sur le revenu des capitaux et non personnel. 
Toutefois, elle était obligée de demander la déclaration 
pour les créances chirographaires , pour le produit des 
offices et des professions, pour les bénéfices du com- 
merce et de Tindustrie. 

L'impôt devenait donc personnel dans ces trois der- 
niers cas. 

M. Casimir Périer sentait bien cet inconvénient et 
s'était efforcé de l'atténuer : « Le secret, dit-il dans son 
rapport, est assuré aux contribuables et ce n'est que sur 
la présomption grave de dissimulations qu'un jury spé- 
cial sera appelé à statuer. 

c Composé de manière à donner à tous, à l'État comme 
aux citoyens, toutes les garanties possibles d'indépen- 
dance, ce jury aura le droit de demander des preuves, 
d'exiger la production d'écritures que le commerçant 
est, de par la loi, obligé de tenir et dont la régularité est 
aussi nécessaire pour lui qu'indispensable à la sécurité 
des tiers. Si l'effet de la nouvelle loi était de forcer beau- 
coup de petits commerçants , qui s'en affranchissent 
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sur les valeurs mobilières; il signale les difficultés que 
rencontrerait la perception d'un impôt sur les traite- 
ments, mais toutefois sans le repousser complètement; 
quant à une taxe sur les créances hypothécaires, il 
Tadopte sans hésitation, mais ne Tétend pas aux créances 
chirographaires. La majorité de la Commission préfère 
rimpôt sur le chiffre des affaires au taux de 1 pour 1 ,000, 
plutôt que l'impôt sur les bénéfices proposés par le rap« 
port de M. Casimir Périer. 

Diverses propositions eurent encore lieu en 1873 et 
en 1874 ; Tune de M. Guichard, proposant une taxe gra- 
duée de S à 25 0/0 suivant l'importance des traitements 
ou pensions, repoussée par la Commission du budget; 
une autre du D' Guyot frappant toutes rentes et arré- 
rages d'un droit de 5 0/0 et élevant la taxe sur les va< 
leurs mobilières de 3 à 5 0/0. 

Du projet de M. Casimir Périer, de ces diverses pro- 
positions, il n*est resté qu'une disposition : la loi du 
29 juin 1872 sur le revenu des valeurs mobilières. 

Ces diverses propositions d'impôt sur le revenu furent 
combattues avec une grande énergie à l'Assemblée na- 
tionale. Toute augmentation sur l'impôt foncier fut re- 
poussée par presque tous les membres de l'Assemblée. 
M.Wolowski seul demanda une surtaxe sur l'impôt fon- 
cier d'une manière sérieuse. On faisait valoir, pour que 
la propriété foncière et immobilière ne fût pas appelée 
à participer aux charges résultant de la guerre, qu'une 
grande partie du sol était cultivée et possédée par des 
personnes ayant moins de 1,500 francs de revenu *, que 

* Raudot, 22 décembre 1871. 
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taxe d'abonnement de 12 à 15 centimes, et, par la loi du 
30 mars 1872, à 25 centimes. Cette dernîèi^e loî étendait 
ces droits aux obligations des départements et des com- 
munes. 

La loi du 29 juin 1872 ramena le droit d'abonnement 
pour les titres au porteur de 25 à 20 centimes, taux au* 
quel il est resté. 

Si l'Assemblée nationale se jeta avec une sorte de pas- 
sion sur l'impôt sur les valeurs mobilières, elle voulut 
cependant avec soin écarter de cet impôt tout caractère 
personnel; elle eut la préoccupation qu'il fût un impôt 
réel, sans déclaration du contribuable. 

M. Léonce de Lavergne fut très explicite sur ce point. 
Dans la séance du 22 décembre 1871, il s'exprimait ainsi : 

i En imposant les valeurs mobilières, actions et obli- 
gations , il nous a été possible d'échapper à la déclara- 
tion. Il est extrêmement facile de saisir ces valeurs entre 
les mains des Compagnies qui les émettent. Ce seront 
elles qui seront chargées de faire les retenues. La per- 
ception de rimpôt n'aura aucun caractère personnel; 
personne ne sera obligé de faire connaître l'état de sa 
fortune ; nous saisirons les obligations et les actions 
comme on saisit la richesse immobilière. Elle est tan- 
gible, et il est parfaitement possible de la saisir « sans 
déclaration. » 

M. Casimir Périer fit une déclaration analogue. 

Pour le moment, nous ne comparerons pas cet impôt 
avec les divers impôts de cette nature qui existent en 
Italie ou ailleurs. 
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de l'impôt sur les créances hypothécaires 
ires fut également posée. Uoe loi décida 
es créances hypothécaires; mais elle fut 
ue temps après, à cause des difficultés 
it l'application. 

isumé, les résultats des discussions qui 
'Assemblée nationale : il y eut une aug- 
iO centimes réduite ensuite à 40, sur les 
s de 700 millions d'augmentation des im- 
ctes. On ne toucha pas à la contribution 
a contribution des portes et fenêtres, ni à 
i personnelle et mobilière, qui sont des 
evenu. 



CHAPITRE V. 

rÈME FISCAL DE LA RÉVOLUTION. 

miner l'origine de nos quatre contrïbu- 
de ces quatre contributions dans notre 
je vous prie de vouloir bien remonter 
n régime. Car, somme toute, quand on 
ôtsurle revenu complet, d'un impôt per- 
nnove pas : ou retourne au moyen âge. 
ne de 1^96 était un impôt perçu sur le 
la déclaration du contribuable, avec ser- 
l'Évangile. Les États généraux, en 1355, 
abord une augmentation de la taxe sur le 
Qpôts indirects : au bout de trois mois. 
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pour une double cause d'improductivité et d*impopuIa- 
rite, ces taxes furent remplacées par un impôt général 
sur le revenu, avec exemption pour les laboureurs et 
ouvriers gagnant moins de 5 livres par an et progression 
par classe, de 5 à 10 livres, de 10 à 40 livres, de 40 à 99 
livres jusqn'à 100 livres de revenu. Au delà, le taux res- 
tait à 2 livres par 100 livres. Les nobles supportaient la 
taxe jusqu'à 5,000 livres de revenu avec un maximum 
de 102 livres; les non nobles jusqu'à 1,000 livres avec 
un maximum de 22 livres. Les revenus des capitaux 
étaient évalués à 10 0/0 et payés en conséquence*. 

Les États généraux de 1439 commirent la faute d'ac- 
corder une taille perpétuelle à Charles YII; les États 
généraux de 1484 eurent beau protester contre cet im- 
pôt, leurs protestations furent vaines. C'était un impôt 
de répartition, dont le chiffre était arrêté annuellement 
par le roi ; il reposait sur une évaluation confuse des 
facultés de chaque contribuable. Il tenait à la fois compte 
de la personne et du revenu. 

L'impôt du dixième, établi par l'Édit de 1741 , était 
également un impôt sur le revenu. « Tous les proprié- 
taires, nobles ou roturiers, privilégiés ou non, même 
apanagistes ou engagistes, payeront le dixième du revenu 
de tous fonds, terres, prés... » suit une longue énumé- 
ration de toutes les natures de propriétés foncières^ dé- 
duction faite des charges. 

c Sont assujettis à la même taxe : Les particuliers, 
commerçants et autres, les négociants ou préteurs d'ar- 
gent qui devront le dixième de leur industrie à propor- 
tion de leurs profits. 

< V. Picot, Histoire des Etats généraux. 
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<■ Les cliar^uï, emplois, coiQDiissiODs, soUd'épée, soit 
de robe, des maisons royales, des villes, de police, de 
finance, compris leurs appointements, gages, remises, 
taxations et droits y attribués, de quelque nature qu'ils 
soient; 

■ Les rentes sur le clergé, sur les villes, provinces, 
pays d'État et autres, les rentes à coastitutioo sur des 
particuliers, sur les rentes viagères, douaires, pensions 
créées et établies par contrats, jugements, obligation ou 
autres actes portant intérêt, et aussi tous droits , reve- 
nus, émoluments, de quelque nature qu'ils soient, attri- 
bués tant aux officiers royaux qu'aux particuliers, etc., 

« Et comme les propriétaires des fonds et héritages, 
maisons et offices qui doivent des rentes à constitution, 
rentes viagères, douaires, pensions, intérêts, payent 
la totalité du revenu des fonds sur lesquels les ren- 
tiers, pensionnaires et autres créanciers exercent leurs 
créances, le dixième dû par les rentiers, pensionnaires 
ou autres créanciers est à la décharge des propriétaires 
des fonds, à l'effet de quoi ils sont autorisés, en payant 
les arrérages de rentes, pensions ou intérêts, d'en retenir 
le dixième, en justifiant de la quittance du payement 
des revenus de leurs fonds. » 

Cet impôt devint l'impôt du vingtième, en 1749, qui 
frappait aussi théoriquement tous tes revenus indivi- 
duels, fonciers et mobiliers. En il5&, on y ajouta un 
deuxième vingtième, qui le ramena à un impôt du 
dixième; de 1782 à 1786, on y ajouta même un troisième 
vingtième; plus quatre sous pour livre, ou 200/0 sur le 
premier vingtième, ce qui faisait 16 0/0 du revenu. 
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On avait voulu frapper le revenu complet de chaque 
personne. Je ne parle pas des exemptions; le clergé 
avait racheté son impôt, mais la noblesse n*en était pas 
exempte. Seulement, dans la pratique, les revenus mo- 
biliers disparurent , faute de moyens pratiques pour les 
taxer. En 1775 , Necker supprima les vingtièmes d'in- 
dustrie, comme provoquant l'arbitraire. 

Quand la Révolution éclata, les biens immobiliers ac- 
quittaient la presque totalité des impôts directs : 81 mil- 
lions sur 91 pour la taille, 74 sur 76 1/2 pour les ving- 
tièmes, et plus de la moitié delà capitation, 22 millions 
sur 42. (De l'administration des finances, par Necker, 
chap. VI, 1784.) Il ne restait donc que 10 millions de 
taille, 2 millions 1/2 de vingtièmes et 20 millions de 
capitation assis sur les facultés personnelles'. 

Les États généraux n'avaient cessé de réclamer contre 
les impôts personnels auxquels les privilèges échappaient 
en vertu de leur caste, et les bourgeois cherchaient à 
échapper à leur tour et par intérêt et comme titre d'ano- 
blissement. Bodin, dans sa République^y dès 1577, donne 
nettement la théorie que va réaliser l'Assemblée natio- 
nale : « Les charges, dit-il, devraient être réelles et non 
personnelles, afin que le riche et le pauvre, le noble et 
le roturier, le prêtre et le laboureur paient les charges 
de terres taillables. » 

, L'Assemblée nationale avait la haine des contributions 
indirectes, des aides, de la gabelle, des péages. Son co- 
mité des contributions publiques qui, du 4 août 1789 

* Les Finances de Vancien régime et de la Révolution, ^enè Slourm, 
t. I, p. 240. 
2 Liv. VI. 

3 
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au 34 juin 1191, se livra aa\ travaux les plus importants, 
supprima les contribations indirectes sur la consom- 
mation et le transport, et De conserva que les droits 
d'enr^istremeDt, de timbre et d'hypothèque. 

Puis elle créa, tout d'uDe pièce, notre système de con* 
tribotions directes; elle essaya de taiertofls tes revenus 
en imposant les revenus fonciers par la loi du {"dé- 
cembre n90, les revenus mobiliers par celle du 13jaii- 
vier 1791, et les revenus commerciaux et Industriels par 
la loi do 2 mars 1791. 

L'Adresse que l'Assemblée nationale adressa au peuple 
est un monument que nous devons avoir présent à la 
mémoire. 

On y remarque que Je mot de contribution y est par- 
tout employé, jamais celui d'imp6ts. Pins tard le Dic- 
tionnaire de la Constitution explique qu'un peuple libre 
n'acquitte que des contributions et qn'ttn peuple esclare 
paye des împAls. Le mot d'impôt est en effet rni mot 
féodal. 



CHAPITRE VI. 



- La Contribution foociâre. 



D'après la loi du 1" décembre 1790, la contributîtm 
foncière doit être répartie par égalité proportionnelle 
sur toutes les propriétés foncières, à raison de leur re- 
venu net, sans autres exceptions que celles déterminées 
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dans la même loi, pour les iiitérêls de ragricuUure. Ces 
exceptions concernaient surtout les marais, les terres 
défrichées, les vignes nouvellement plantées. Nous indi- 
querons plus loin celles qui concernaient les maisons. 

L'article 2 définit le revenu net de la manière sui- 
vante : 

« Le revenu net d'une terre est ce qui reste à son pro- 
priétaire^ déduction faite^ sur le produit brut, des frais 
de culture, semences, récoltes et entretien. 

L'article 3 ajoute : « Le revenu imposable est le re- 
venu net moyen calculé sur un nombre d'années dé- 
terminé. 9 

La loi dti 3 frimaire ati Vil, art. 8, reproduit eiacle- 
ment ce texte. Cependant les autedrs de la loi remar- 
quèrent eux-mêmes que cette définition théorique, 
empruntée atïx physiocrates et aux éconoitiistes du 
xv!i* siècle, ne pouvait servir de base à ntte pratique 
fiscale. Dans VInstrtwtion au peuple français, Hs le re- 
connaissaient et disaient : 

« Lés frais de culture sont très multiples et peu faciles 
à calculer en délai). On petti seulement dire qu'il faut j 
comptendre les olqets suivants : l'intérêt de toute» les 
avances premières néeessaires p^ifr Texploitalkm, l'eir- 
tretien des bâtiments, celui des instruments aratoires, 
tels que charrues, voitures, etc. ; l'entretien et l'équi- 
pement des animaux qui servent à la culture. II faut en- 
core déduire les renouvellement» d'engrais, le salaire 
des ouvriers, les salaires ou bénéfices du cultivateur qui 
partage et dirige les travaux, etc., etc. * V Instruction 



développe une série de prescriptions analogues en ce 
qui concerne les frais de semences, récolte et entretien. 
Elle conclut : 

1 Le prix moyen des fermages est le véritable produ it 
net, dans lequel il ne faut pourtant point comprendre 
l'entretien des bâtiments nécessaires à l'exploitation, et 
dont il faut aussi déduire le loyer ou l'avance des bes- 
tiaux dans les pays où ils sont fournis par le propriétaire 
du fonds. 

■ Il faudra que chaque estimateur se dise en lui-même : 
t Si j'étais propriétaire de ce bien je pourrais trouver 

■ à l'affermer fanl. Si j'étais dansle cas d'en être fermier, 

■ je pourrais en rendre la somme de..... «, c'est-à-dire 
le prix que serait affermée cette propriété lorsque, pour 
son exploitation, le propriétaire ne fournirait ni bâti- 
ments, ni bestiaux, ni instruments aratoires, ni se- 
mences, mais serait chargé d'en acquitter la contribu- 
tion foncière, n 

Le revenu net est donc simplement la valeur locative 
du sol mais avec des déductions considérables; car 
d'après l'article 13 les bâtiments servant aux exploita- 
tions agricoles ne sont comptés que d'après la surface 
du sol qu'ils occupent, cotisée au taux des meilleures 
terres labourables. 

Lavoisier, dans son Essai sut la richesse de la France, 
avait calculé que la portion du produit territorial con- 
versible en argent, défalcation de tout double emploi, 
était de 2,750,000 livres, non compris celui des bas pro- 
duits de la ferme et des huiles. 
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II évaluait la déduction des frais de culture, de sub- 
sistance et autres des agents de l'agriculture à un peu 
plus de la moitié de cette somme. Restait comme pro- 
duit net ou imposable, la valeur du blé étant de 2 sous 
la livre, 1,200,000 livres ^ 

L'Assemblée nationale l'évalua à 1,440 millions, fixa 
le taux de la contribution à 240 millions, ce qui faisait 
16 fr. 66 pour 100, soit le sixième du revenu. 

Ce taux était-il trop élevé? Est-ce de cette élévation que 
surgirent les difficultés que rencontra l'application de la 
loi de 1790? Ce n'est pas l'opinion d'un témoin oculaire, 
l'ancien membre du tribunat, Ganilh, qui, dans son His- 
toire du revenu public, dit : 

a Le retard dans le recouvrement du revenu ne pro- 
venait alors ni de l'excès des contributions, ni de la 
mauvaise volonté des contribuables, mais de la non exis- 
tence des rôles. On ne payait que des acomptes sur des 
rôles provisoires et l'on sait que ces acomptes étaient 
proportionnés à la bonne volonté de chaque contri- 
buable. » 

D'où venait cette lacune? D'un excès de confiance de 
l'Assemblée nationale dans les pouvoirs locaux à ac- 
quitter leurs charges. C'étaient eux qui devaient établir 
les bases de la perception de l'impôt. Pendant tout le 
temps de la Révolution, un grand nombre négligèrent 
cette formalité qu'ils ne considéraient que comme de- 
vant être onéreuse pour eux. 

* Collection des principaux économistes. Mélanges , t. 1, p. 601. 
Lavoisier, De la Richesse de la France. 
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foncière en principal : mais on fait remarquer que les 
centimes additionnels la doublent. Il est vrai; mais ces 
centimes additionnels spéciaux sont employés par les 
départements et surtout par les communes, pour la plus 
grande part, à des eliemtns, des améliorations locales 
qui donnent une plus--value à la propriété foncière. La 
taux: de Timpôt est-il resté en rapport avec cette plus* 
value? C'est une question à laquelle répondent las ta- 
bleaux suivants : 
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100 

000 
800 
300 
200 
000 
300 
100 
900 
200 
400 
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100 
500 
600 
500 
300 
700 
600 
500 
200 
600 
300 
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,111 

i,800 

i,506 
010 

Î.228 
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Si, ramenant à 100 le chiffre de 240 millions de 1791, 
nous comparons les fluctuations de Timpôt foncier de- 
puis cette époque, voici les résultats que nous trouvons : 



ANNÉES. 


RESSOURCES 

générales. 


Y COMPRIS 

les 

centimes additionnels. 


1816.. 


102 

81 

78 

75 

77.6 

66. S 

66.7 

70.1 

75.3 


97 

84.6 

83 

84 

92.7 

86.7 

91.7 
111.6 
125.5 


1822 


1826 


1836 

1846 

1851 

1856 


1876 : , 

1886 





Ainsi les ressources de l'impôt foncier pour le budget 
général, en y comprenant la propriété non bâtie et bâtie, 
sont 75.3 contre 100 qu'elles étaient en 1791. Elles ont 
donc baissé d'un quart. Si on y ajoute les centimes ad- 
ditionnels, la contribution foncière est devenue de 100 
à 125 francs. Elle a augmenté d'un quart. Si mainte- 
nant, nous comparons ce chiifre à l'augmentation de la 
valeur du sol, voici ce que nous trouvons : 

Prix moyen de Vhectare de terre. 

En 1789 500 fr. 

1815 700 

1851 1,290 

1862 1,850 

1874 2,000 

1880 1,830 

Les cinq premiers cliitîres sont empruntés aux tra- 

3. 
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vnuK de M. de Foville; le dernier à l'enquête officielle 
de 1679-1883, qui est trop faible, comme nous le dé- 
montrerons plus loin. 

Uais l'admettant, voici le résultat auquel nous arri- 
vons. Le prix de l'hectare, étant 100 en 1789, est de- 

Enl815, ..:..• 140 fr. 

1851 258 

1862 370 

1874 400 

1880 365 

tandis que le principal de l'impôt Foncier par rapport h 
100, est tombé à 75 et que le total ne s'est élevé qu'à 
135, soit une différence de progression entre la valeur 
du sol et le taux total de la contnl)utio() foncière, de 240 
pour 100. 

Si, naintfinant, nous comparons le rapport du revenu 
imposable à la contribution foncière, d'après les deux 
grandes enquêtes de 1831 et de 18794883, voici les dif- 
férences que nous trouvons. 

Revenu imposable pour l'ensemble de la France. 

1851 1,824,000,000 fr. 

1879 2.645,000.000 

Oui 

1851 100 Fr. 

1879 145 

Revenu net imposable rt l'hectare, 

18SI 38,04 fr. 

1879 52.87 



'fTT 



l'impôt sur le revenu. 47 

Ou : 

4851 100 fr. 

1879 139 

Rapport de la contribution foncière en principal au revenu net, 

1851 ^ 6.44 fr. 

1879 4.49« 

Ou : 

1851. 100 fr. 

1879.. 69.2 

Avec les centimes spéciaux, 

1851 10.43 fr. 

1879 9.22 

Ou : 

1851 100 fr. 

1879 88.3 

On voit que, même avec les centimes, le rapport de 
la contribution foncière au revenu net imposable, le 
chiffre de 1851 étant ramené à 100, n'est plus que de 
88, soit une dififérence en moins de 11,70, près de 12 
pour 100. 

Mais le revenu imposable, fixé par la loi de l'an VII, 
est de beaucoup inférieur à la réalité. 

Le revenu des propriétés non bâties est calculé d'après 
une moyenne de quinze années, en retranchant les deux 
plus fortes et les deux plus faibles. On déduit du pro- 
duit brut les frais de culture, semence, récolte et entre- 

> 

< Une note du rapport de la Gominiftsion relève, sans explications, 
la contribution à 4 fr. 60. Nous gardons le chiffre publié dans les 
tableaux. 
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tien, suivant la nature des fonds : sont compris dans 
cette déduction, les frais d'irrigation pour les prairies, 
les frais de récolte et de pressoir pour les vignes, les 
frais de garde et de repeuplement pour les bois. On dé- 
duit, en outre, pour obtenir le produit net des vignes, 
un quinzième du produit briit, en considération des 
frais de dépérissement, de plantation partielle et de tra- 
vaux à faire pendant les années où chaque nouvelle plan- 
tation est sans rapport. Pendant les quinze premières 
années, les terrains occupés par des vignes, mûriers et , 
autres arbres fruitiers , sont évalués au taux des terres 
d'égale valeur non plantées. Le terrain occupé par des 
plantations ou semis en bois n'est évalué, pendant les 
trente premières années, qu'au quart des terres d'égale 
valeur non plantées. Les parterres, avenues et autres 
terrains enlevés à la culture pour agrément, ne sont 
taxés qu'au taux des meilleures terres labourables de la 
commune. 

Les marais salants, les terrains occupés par les canaux 
et les chemins de fer, les jardins, avenues, pièces d'eau 
sont estimés aux taux des meilleures terres labourables 
delà commune. 

Les portions du sol consacrées à un produit industrie! , 
telles que mines, carrières, tourbières, etc., sont éva- 
luées uniquement par rapport au produit agricole 
qu'elles auraient pu fournir par assimilation aux ter- 
rains environnants. 

Il ressort de tous ces faits que le revenu net est im- 
possible à déterminer d'une manière rigoureuse; qu'il 
est évalué d'après la loi de l'an Vil de beaucoup au- 
dnssous de sa valeur et qun le taux de l'impôt, malgré 
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ces atténuations, n'a pas cessé de diminuer par rapport 
à lui depuis la loi du 1" décembre 1790. 

Cependant, les propriétaires fonciers ne cessent de se 
plaindre. Qu'y a-t-il de fondé et de non fondé dans ces 
plaintes? Se plaignent-ils du trop lourd fardeau deTim- 
pôt? Nous venons de démontrer qu'il n'a pas cessé d'ob- 
tenir des atténuations, alors que toutes les dépenses de 
travaux publics, de chemins de fer , de canaux ont eu 
pour résultat de donner une plus-value à la propriété 
foncière. 

Se plaignent-ils de l'inégalité de la répartition? Ici, 
leurs plaintes sont justifiées. 

On sait qu'il y a deux sortes d'impôts : l'impôt de quo- 
tité et l'impôt de répartition. 

Dans l'impôt de répartition, la loi fixe le produit total 
et le répartit entre les départements qui, eux-mêmes, le 
répartissent entre les communes d'où il est réparti entre 
les contribuables, chacun devant fournir le contingent 
qui a été déterminé parle pouvoir supérieur; dans l'im- 
pôt de quotité, au contraire, elle fixe la somme à perce- 
voir pour l'exercice budgétaire. Chaque objet ou per- 
sonne qui y est soumis doit payer proportionnellement. 
La loi de 1790 faisait-elle de la contribution foncière 
une taxe de répartition ou de quotité? Leduc de Gaëte, 
ministre des finances, a soutenu cette dernière opinion 
et, dans la loi du 15 septembre 1807, il est revenu à 
cette forme d'impôt pour la propriété non bâtie. Mais la 
contribution foncière n'en est pas moins restée un im- 
pôt de répartition. La loi de 1790 ordonnait une confec- 
tion du cadastre : on le commença en 1808; il ne fut ter- 
mi né qu'en 1851 , au bout de quarante-trois ans. On 
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La répartition de l'impôt, suivant cette progression 
dans Tinégalité, subissait des fluctuations de 20 0/0 à 
4 0/0 du revenu. 

Tel propriétaire qui, dans un département surchargé, 
aurait payé 9.070/0 de son revenu, si la péréquation de 
l'impôt existait dans sa commune comme au lendemain 
du cadastre, pouvait payer, si le produit de ses propriétés 
avait diminué, jusqu'à 18 0/0, tandis que, dans la même 
commune, un autre propriétaire payait 41/2 0/0. Dans 
un autre département favorisé, un autre propriétaire 
pouvait payer seulement 1.87 0/0. 

Les centimes additionnels aggravent ces inégalités 
dans la proportion de leur chiffre, comparé à celui du 
principal. 

L'introduction de nouvelles cultures est encore une 
nouvelle cause d*inégalité. 

M. Lanel demandait que les valeurs nouvelles données 
auK terres incultes fussent assujetties à Timpôt. C'était 
Tapplication de la loi de 1835 sur les maisons à la pro- 
priété non bâtie. 

La Commission du budget de 1874^ constata qu'il 
n'était pas possible pour le moment de refaire le ca- 
dastre; elle adopta une résolution conforme à la pro- 
position de H. Lanel : a Les parcelles figurant comme 
terres incultes ou improductives et cotisées comme telles, 
et qui ont été mises en culture ou sont devenues produc- 
tives depuis la confection du cadastre, seront évaluées et 
cotisées comme les autres propriétés de même nature et 
d'égal revenu de la commune où elles sont situées, et ac- 

« 2« rapport de M. Benoist-d'Azy, 23 janvier 1874. 
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croîtront le contingent dans la contribution foncière de 
la commune, de Tarrondissement, du département et de 
l'État. » L'article 4 de la loi de finances du 3 août 1875 
prescrivait au Gouvernement de « présenter dans la loi 
de finances de 4877 un projet de nouvelle répartition du 
principal de la contribution foncière. » Ces diverses pro- 
positions ont abouti à la loi du 9 août 1879, en vertu de 
laquelle il a été procédé à une nouvelle évaluation des 
propriétés non bâties. Ce travail a constaté que les inéga- 
lités dans la répartition n'avaient pas disparu. 

Le taux moyen de la contribution étant par rapport au 
revenu net de 4 fr. 49, quarante-six départements payent 
en trop une somme de 11,157,000 francs et quarante-un 
autres, par conséquent, la payent en moins. 



DÉPARTEMENTS QUI PAYENT PLUS QUE LEUR JUSTE PART 



D IMPOT FONCIER : 



Alpes (Basses-]. . . 
Alpes (Hautes-). . . 

Aube 

Aveyron 

Bouches-du-Hiiôiie. 

Calvados 

Garilal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et- Loire. . . . 

Gard 

Gers 



176,914 
106,304 
228,128 
139,510 

25,463 
538,554 
259,009 
432,549 
593,037 
132,207 
453,881 

91,815 
492,264 

40,571 
109,196 
711,296 
148,865 
361,393 
211,277 



Isère 

Jura 

Loir-et-Cher. . . . 
Loire (Haute-).. . . 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . 

Lozère 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-). . . 
Meurthe-et-Moselle. 

Meuse 

Morbihan 

Oise . . 

Orne 

Puy-de-Dôme. . . . 

Belfort 

Saône (Haute-). . . 
Saône-et- Loire. . . 



294,044 

206,589 

6,436 

18,821 
225,627 
142,605 
179,737 
406,024 

10,714 
249,287 
142,245 
205,054 
251,315 
305,976 
406,567 
263,510 

17,534 
236,822 

84,022 
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Sarthe 248,600 

Seine-Inférieure,. . 549,710 

Seine-et-Marne. . . 579,497 

Seine-et-Oise. . . . 372,545 



Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne. 
Vienne (Haute-).. 



155,783 

103,882 

175,677 

6,867 



depabtements qui payent moins que leur juste part 

d'impôt foncier : 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes-Maritimes. 

Ardècbe 

Ardennes 

Ariège 

Aude 

Ciier 

Corse 

Côtes-du-Nord. . 

Finistère 

Garonne (Haute-). 

Gironde 

Hérault 

llle-et-Vilaine.. . 

Indre 

Indre-et-Loire.. . 

Landes 

Loire 

Loire-Inférieure. 



383,895 
317,660 
551,091 

88,813 
148,521 
209,250 

60,027 
1,177,357 
298,613 
538,855 
192,251 
125,055 
355,999 
188,330 
278,416 
203,948 
197,795 
325,465 
270,823 

42,368 
364,184 



Loiret 

Maine-et-Loire. . . 

Mayenne 

Nièvre 

Nord 

Pas-de-Calais. . . . 
Pyrénées (Basses-).. 
Pyrénées (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales 

Rhône 

Savoie 

Savoie (Haute-). . . 

Seine 

Sèvres (Deux-). . . 

Var 

Vaucluse. 

Vendée. ...... 

Vienne; 

Vosges 

Yonne 



54,983 

64,793 

290,561 

502,680 

847,024 

731,050 

193,544 

213,879 

234,645 

337,368 

111,471 

323,108 

270,291 

45,984 

32,141 

136,263 

259,511 

' 154,847 

46,630 

77,983 



Les écarts varient dans la proportion suivante : 

Taux de l'impôt en princiftaL 

1 département paye moins de à 1 c. par fr. de son revenu. 

3 — de 2 à 3 c. — 

27 — de 3 à 4 c. — 

21 — de 4 à 5 c. — 

26 — de 5 à 6 c. — 

8 — de 6 à 7 c. — 

1 — de 7 à 8 c. — 
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venu net imposable. La contribution foncière applicable 
aux propriétés non bâties pour toute la France serait 
devenue 23 raillions qui, retranchés de 118, auraient 
opéré un dégrèvement sérieux de 93 millions 1 

M. Duchâtel n*osait aller jusque-là. Il proposait seu- 
lement de ramener le contingent de la propriété non 
bâtie à la moyenne de 4 fr. 60 du revenu net imposable 
constaté par les évaluations de 1884 dans les départe- 
ments où cette moyenne est dépassée, et de réduire de 
11 ,075,000 francs le principal de la contribution foncière. 
On eut beau faire observer que cette mesure aurait pour 
résultat non pas d'établir la proportionnalité dans la 
taxe, mais tout simplement d'abaisser la moyenne; qu'il 
resterait toujours 41 départements payant moins que 
cette quotité : que si les Hautes-Alpes payaient 4fr. 60, 
VAude continuerait à ne payer que 2 fr. 50 et la Corse 
que fr. 95, l'amendement fut adopté par la Chambre 
des Députés le 9 juillet; il est vrai qu'il fut repoussé le 
10 juillet 1886. Les choses restent donc en Tétat. 

Selon la théorie de certains financiers, ces inégalités 
ne présentent aucun inconvénient. Comme elles existent 
depuis longtemps, elles se sont consolidées. Si vous 
achetez une terre dans un département surchargé, vous 
en tenez compte. Soit : mais aux dépens de quoi? sinon 
de la valeur de la terre! Parce qu'une injustice s'est 
stratifiée, en est-elle moins une injustice? Supprimez de 
notre droit public le principe de la proportionnalité ; 
dites qu'il est indifférent que l'impôt soit inégal ; revenez 
à la théorie du privilège pour l'abolition de laquelle la 
Révolution s'est faite, ou bien admettez que cet état de 
choses doit être réformé ! Mais en réalité, ce qu'on veut. 
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c'est maînteoir l'ancienne évaluation parce qu'elle est 
au-dessous de la réalité. On dit même qu'iUaut prendre 
garde en y touchant de décourager le progrès , mais si 
cet argument est bon pour la terre, il est également boa 
pour l'industrie. Comment se fait-U donc que ce scru- 
pule disparaisse à son égard et qu'une manufacture ne 
puisse pas ajouter un métierà son outillage sans que les 
patentes n'interviennent? 

En rendant la contribution variable, en lui donnant 
une élasticité qui lui permette de se plier au\ Quctua- 
tionsdela valeur de la propriété, si elle en suit les plus- 
values, elle en suit également les moins-values. Ici, les 
terres ayantacquis une plus-value devront payer davan- 
tage; là, d'autres, atteintes par un fléau, par de nou- 
velles conditions de culture, devront être dégrevées. 

En attendant, on parle de la réfection du cadastre, 
mais le cadastre se compose de deux éléments : un tra- 
vail d'arpentage et un travail d'évaluation. Pour opérer 
le premier, M. Labuze disait « qu'il faudrait trente ans 
et 325 millions'. » 

Quanta une évaluation parcellaire simple, généralisée 
comme une mesure préalable à une opération de péré- 
quation, elle durerait dix ans au moins et coûterait 40 
à 50 millions*. 

Au point de vue fiscal, une telle opération n'est pas 
pratique. Il peut être bon pour les particuliers, pour les 
communes, pour les départements, de constituer leur 
propriété plus solidement qu'elle ne l'est; et alors ils 
peuvent faire des révisions cadastrales partielles. L'adop- 

' Même discour». 

1 Sénii, 26 janvier tS84. 
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lion d'un système analogue à Yact Torrens^ provoque- 
rait un travail de ce genre. L'article 7 de la loi du 7 août 
1850 donne aux communes le droit de réviser leur ca- 
dastre à leurs frais. Mais, pour établir la proportionna- 
lité dans l'impôt foncier, il ne faut pas l'attendre. 

Adam Smith, Jl y a plus d'un siècle, constatait les 
difficultés inextricables auxquelles aboutissait le système 
cadastral, comme assiette de l'impôt, et opposait à l'ex- 
pédient simple et facile de l'enregistrement des baux, 
le moyen pénible et dispendieux d'un arpentage et d'une 
évaluation de toutes les terres. 

L'enquête de 1851, l'exécution de la loi du 9 août 
1879, les expropriations qui ont lieu tous les jours ont 
prouvé qu'avec les baux, les contrats de vente, les actes 
de partage, les apports en contrat de mariage, il était 
facile d'obtenir la valeur et le revenu de la propriété. 

Mais est-il possible d'arriver jamais aune répartition 
exacte avec des conditions de cultures qui iront chan- 
geant de plus en plus rapidement? Ne faut-il pas trans- 
former la contribution foncière en impôt de quotité? Au 
lieu d'essayer d'établir comme base de l'impôt un revenu 
net, impossible à déterminer, ne vaut-il pas mieux 
prendre, asseoir l'impôt sur la valeur vénale? 

Ce sont là des questions qu'on a eu le tort de ne pas 
assez examiner. La formule de la contribution foncière 

* V. Yves-Guyot. Congrès de Vassociation pour Vavancement des 
sciences, 1882; Jo'^'.mal des économistes, 15 octobre 1882, et spéciale- 
ment la collection du Glohe depuis le 28 juillet 1882. 

Un système analogue a été adopté en Tunisie. M. Paul Bert en pré- 
pare Tapplication au Tonkin. V. aussi les travaux de MM. Dain et 
Cb. Gide, 1885 et 1886. 
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dure, sans modilicalions sérieuses, depuis l'an Vli. Il 
est temps de la réviser : les chiffres que nous avons 
donnés ci-dessus prouvent que M. Wolowski avait rù- 
soD quand il disait à l'Assemblée nationale: 

• Qu'est-ce qni constitue la majeure partie de la for- 
tune de la France? La propriété foncière; la Commission 
du budget, en exemptant de l'impôt siir )e rerenO la 
propriété foncière, enlève les ressources «H)sidérBble& 
que peut donner cet impôt. 

• Un membre. — Elle paye déjà assez! 

« M. Wolowski. — Elle payait assez pour le temps 
passé, elle payait même trop peut-être, mais elle ne paye 
pas assez alors qne les nécessités commandent d'ang-- 
menter les charges de tous. (Très bien, très bien à 
gauche.) La fortune imnKrbiiièrede la France ne peut 
pas Être estimée à moins de 100 à 130 milliards*. • 

§ s. — La contribution fonciâr« sur U propriété bàtls. 

Nous venons d'examiner la contribution foncière sur 
la propriété non bâtie; depuis 1881 seulement, on a 
cessé de confondre les deux contingents. L'élévation du 
contingent de la contribution foncière était due à cette 
confusion. 

L'évaluation des propriétés bâties se divise en deui 
parties : 1° la superficie, sur le pied des meilleures 
terres labourables; 2° la bâtisse, d'après la valeur loca- 
tive, déduction faite de l'estimation de la saperficie. 

Le revenu net de la propriété bâtie, dans tes maisons 
d'habitation et les usines, est déterminé d'après la va- 

■ 32 (l«eembr« ISTl. 
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leur iocaiive calculée sur d\\ années, sous la déduction 
d'un quart de cette valetir locative pour les maisons 
d'habitation, et d'un tiers pour les usines» en considé- 
ration du dépérissement et des frais d'entretien et de 
réparation. 

Les bâtiments servant aux exploitations rurales, écu^ 
ries, granges, celliers^ etc., ne sont soumis à la contri- 
bution foncière qu'à raison du terrain qu'ils enlèvent à 
la culture , évalué sur le pied des meilleures terres la- 
bourables de la commune où ils sont situés. 

Jusqu'en 1835, la propriété bâtie resta fixée dans les 
évaluations primitives comme la propriété non bâtie. La 
loi du 17 août 1835 a fait varier, chaque année, les con- 
tingents des départements, des arrondissements et des 
communes, en raison de l'excédent, soit des construc- 
tions nouvelles sur les démolitions, soit des démolitions 
sur les constructions nouvelles; jusqu'alors les unes et 
les autres ne comptaient pas. 

Quant aux constructions nouvelles, c'^est-à-dire celles 
dont l'édification est postérieure à la loi de 1836, il est 
fait par les répartiteurs, au moment où elles sont termi- 
nées, une évaluation du revenu qu*elles peuvent donner, 
et elles sont frappées de l'impôt d'après ce revenu une 
fois constaté, à partir de la troisième année qui sait fa 
construction. 

Tous les bâtiments existant avant la loi de 1 835 sôiït 
compris dans le chiffre primitif de la répartition en prin* 
cipal arrêté, â partir de 1821, à 150 millions de francs. 
Le contingent n'est augmenté que d'après les nouvelles 
constructions; Mais si une révision de la valeur imposable 
des maisons a lieu dans la commune^ cette augmenta- 
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tion du contingent est répartie entre toutes les cons- 
tructions, anciennes ou non. C'est donc un dégrèyemeDt 
pour les nouvelles constructions, sans être une charge 
proportionnée à la valeur qu'ont pu acquérir celles que 
ne vise pas la loi de 1835. On calcule qu*à Paris le re- 
venu imposable n*est que de 64 0/0, tandis qu'il devrait 
être de 75 0/0 du revenu net. 

L'article 102 de la loi de l'an VII prescrit que l'éva- 
luation du revenu imposable des maisons et des usines 
soit renouvelée tous les dix ans, mais cet article n*a 
jamais été appliqué. 

L'évaluation fiscale de la propriété bâtie, remonte à 
1821, elle a été corrigée par les évaluations résultant 
delà loi de 1835; dans l'enquête de 1851, on procéda à 
une évaluation générale de son revenu net selon le 
mode prescrit par la loi de l'an VII. 

Avec toutes les déductions résultant de l'application 
de la loi de 1835 et de la circulaire du 8 septembre 
1838, le revenu net de la propriété bâtie est de 1,477 
millions : l'impôt serait donc en principal de 4.15 0/0, 
et avec les centimes de 8.58 0/0 relativement au revenu. 
Le revenu réel est estimé, d'après une évaluation du mi- 
nistère des finances, faite avec une grande prudence, 
au moins à 2,200 millionis; la contribution compterait 
donc pour 2.80 0/0 en principal et 4,75 0/0 avec les cen- 
times. On peut hardiment évaluer le revenu, en réalité, à 
2,500 millions; dans ce cas, la contribution est relative- 
ment au revenu de 2.45 0/0 en principal, de 5.06 0/0 
avec les centimes. 

L'enquête de 1851 donnait 5 tr. 50 en principal pour 
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les maisons de villes au-dessus de 5,000 habitants, de 
4 fr. 86 pour les maisons situées dans les communes 
au-dessous de ce chiffre de population, et avec les cen- 
times additionnels 10 0/0 ^ 

Même en prenant le revenu le plus bas, la contibu- 
tion sur la propriété bâtie, comme sur sur la propriété 
non bâtie, a donc diminué ^. 

On évaluait, en 1821, la part que la contribution fon*^ 
cière prélevait sur la propriété bâtie, à 32 millions; 
elle est de 61 millions aujourd'hui. Elle ne s'est donc 
augmentée que de 28 millions dans cet intervalle de 65 
ans, soit seulement une plus-value de 46.6 0/0 ou de 
0.11 0/0 par année. 

Un auteur que personne ne soupçonnera d'être un 
févolutiatfnaire?, M. Lero^-Beaa!îeu, comparatft la con- 
tribution strf la propriété bâtre à celles de l'Angleterre 
et dé rifalie, considère qae « les diaiscms poori'aielït 
factieffleùt supporter, en France, ttfretaxe de lSO/0 de 
leur revenu net, cette taxe étant partagée entre VÊtât et 
les communes, le premier prélevant annuellement 7 0/0 
et le second 8 0/0. Il est impossible d'évaluer à moins 
de S millards le revenu net de la propriété bâtie en 
FFftoeely eelte propriété comprenant non seulement les 
musoiis d'habitation, mais les usines, les ateliers de 
tootes sorte» et les édifices de toute nature. » 

t Si le» deux milliards de valeurs locatives des pro- 
pvîété» bâties étaient taxés pour le compte de l'Ëtat au 
taot de 7 0/0 et à celui de 8 0/0 pour les locaHtés, 

* Rapport de M. Vandal sur Tenquète de 1851-1854. 
^ Voir plus loin la comparaison de ta valeur de la propriété bâtie 
eu I8ôi et actuellement. 
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l'Ëtat retirerait 140 mlHions de francs de cette source 
et les localités 160 millions. > 

En ce moment la Chambre des Députés est saisie d'un 
projet de loi portant ouverture, au Ministre des Fi- 
nances, sur l'exercice 1886, d'un crédit de 2,000,000 de 
francs pour le recensement des propriétés bâties et l'éva- 
luation de leur valeur localive ' ; ce projet est la mise à 
exécution de l'article 34 de la loi de finances du 8 août 
1885. 

I A partir du 1" janvier 1886, l'Administration des 
contributions directes procédera au recensement de 
toutes les propriétés bâties, avec évaluation de la valeur 
locative actuelle de chacunes d'elles, n 

Le projet ne vise que la loi de frimaire an VII : si 
l'évaluation des maisons construites hors des villes, des 
bâtiments consacrés à l'exploitation agricole ne se fait 
que d'après les prescriptions de cette loi, elle sera de 
beaucoup inférieure à la réalité. 

g 3. — La contribution des portes et fenêtres. 

II faut ajouter à la contribution sur la propriété 
bâtie, la contribution des portes et fenêtres. Qu'elle soit 
payée par le locataire ou par le propriétaire, peu im- 
porte. Cette loi n'appartient pas au système fiscal de 
l'Assemblée nationale ; elle ne date que du 4 frimaire 
an VII. Le rapporteur ne présente qu'un argument pour 
la justifier. « Il faut de l'argent et il ne faut pas aug- 
menter la charge des contributions indirectes. » Cet 
argument ne parut pas suffisant à tout le monde, et le 

• Présenlé par H. Sadi-Cïmot, le 2<J mai 1886. 



•S-yn 



L^IMPOT SUR LE REVENU. 63 

projet de loi fut vivement combattu. Mt Laussot rappela 
qu'en Angleterre cet impôt provoqua une diminution 
du nombre des maisons; de 900,000 elles tombèrent à 
700,000. M. Huguet le traita « d'odieux». Il n'en fut 
pas moins adopté. Il n'en est pas meilleur. 

On a dit, dans une forme qui parait déclamatoire, 

* 

mais qui n'en exprime pas moins un fait réel : « C'est 
un impôt sur l'air et la lumière. » 

Pour les maisons ayant plus de cinq portes et fenê- 
tres» les droits sont proportionnels au nombre des ouver- 
tures, tandis que pour celles qui en ont une, deux, trois, 
quatre ou cinq seulement, la taxe est graduée en ce 
sens qu'une maison ayant cinq fenêtres ne paye pas seu- 
lement cinq fois plus que celle qui n'en a qu'une, elle 
paye huit fois plus. En outre, les taxes croissent selon 
le chiffre de la population. 

Le décret du 17 mars 1852 a autorisé la Commission 
municipale de Paris, conformément à un vœu émis par 
elle, à établir, pour la répartition de son contingent, 
dans la contribution des portes et fenêtres, un tarif 
spécial combiné de manière à tenir compte à la fois de 
la valeur locative et du nombre des ouvertures. 

Les villes de Lyon et de Bordeaux ont'été autorisées 
également, par les lois du 28 juin 1854 et du 5 mai 1855, 
à établir des tarifs spéciaux pour la répartition de leur 
contingent dans l'impôt des portes et fenêtres. 

M. Mathieu-Bodet a demandé qu'on généralise le prin- 
cipe du décret du 17 mars 1852, c'est-à-dire de diviser 
la contribution des portes et fenêtres en deux taxes : une 
taxe pour chaque ouverture et une taxe proportionnelle 
au chiffre de la valeur locative. 
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La loi du 4 germinal an X( exempte de cet impôt les 
manufactures. 

Mais qu'est-ce que cette loi entend par manufacture? 

La loi n*a pas répondu. Des arrêts du Conseil d'État 
ont suppléé à ce mutisme. 

D'après sa jurisprudence, Texemption d'impôt accor- 
dée aux. manufactures ne doit s'appliquer qu'aux grands 
établissements industriels renfermant un grand nombre 
d'ouvriers, et dans lesquels les matières premières ne 
changent pas de nature et ne reçoivent d'accroissement 
de valeur que par le travail de la main de Thomme ou des 
machines qu'il conduit. Tous les autres établissements 
doivent être imposés comme usines, quelque soit le 
nombre d'ouvriers qu'ils renferment. 

Le caractère distinctlf des usines est de changer la na- 
ture des matières premières, qui reçoivent dans ces éta- 
blissements un accroissement de valeur indépendant, au 
moins en grande partie, du travail de l'homme et des ma- 
chines, tel, par exemple, que « l'accroissement résultant 
des transformations opérées par l'action physique ou chi- 
mique des éléments. » 

Un arrêt du 13 février 1840 complète cette définition : 

c On entend par usines les établissements qui foific- 

tionnent principalement à l'aide des éléments (?) on dans 

lesquels les éléments sont employés comme Ta^eq^ le 

plus actif de la fabrication* » — [Arrêt C, 13 février 1840.) 

Un autre arrêté du Conseil d'État, du 20 février 1885, 

. donne la définition suivante du mot m^naï^oi^T& ' 

« Établissement réunissant un grand nombre d'où- 
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vriers, dans lequel les matières premières ne changent 
pas de nature et ne reçoivent d'accroissement de valeur 
que par le travail de Thomme ou des machines qu'il con- 
duit. » 

Voilà la définition du Conseil d'État. A-t-on mainte- 
nant une idée bien précise des caractères qui distinguent 
une usine d'une manufacture? 

Et puis, pourquoi cette distinction entre les manu- 
factures et les usines? pourquoi exempter les premières 
de cet impôt, et non les autres? Si la loi a voulu donner 
une protection à l'industrie, pourquoi restreindre cette 
protection aux manufactures et ne pas l'étendre aux 
usines? 

Pourquoi frapper les ateliers? Pourquoi n'épargner 
que les établissements qui ont un « grand nombre d'ou- 
vriers? » 

Mais qu'est-ce qu'un grand nombre d'ouvriers? Est-ce 
dix, vingt, cent, mille? et cette définition ne livre-t-elle 
pas l'application de la loi au plus complet arbitraire? 

La loi de Tan VII avait établi la contribution des 
portes et fenêtres comme impôt de quotité. La loi du 
13 floréal an X en fit un impôt de répartition. La loi 
du 26 mars 1831 la transforma en impôt de quotité : le 
recensement qu'elle provoqua doubla le total de l'im- 
pôt, au tarif du 13 floréal an X. Une grande partie de 
la matière imposable avait échappé au recensement pri- 
mitif. Dans les départements où les constructions nou- 
velles avaient été nombreuses, les cotes triplèrent; dans 
certaines communes, elles sextuplèrent. Ce n'était que 
justice; mais ce retour à la proportionnalité souleva des 

4. 
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réclamations si vives que la loi de 163i rétablit la répar- 
tition. 

La loi du 17 août 183S porta seulement qu'à l'avenir, 
lorsque, par suite du recensement officiel de la popula- 
tion> une commune passerait dans une catégorie infé- 
rieure ou supérieure à celle dont elle faisait partie, le 
contingent du département dans I3 contribution des 
portes et fenêtres serait diminué ou augmenté 4? la 
différence résultant du changement du tarif. 

H. Mathieu Bodet a demandé à t'Assemble natioDale 
qu'on rétablit l'impôt sur les portes et fenêtres comme 
impôt de quotité. 

Cette contribution est de 47 millions 130 mille francs ; 
les centimes sont de 32 millions m mille francs, soit en 
tout plus de 79 millions. Relativement au revenu de 2 
milliards 500 millions, c'est 1.88 0/0, avec les centimes 
3.17 0/0 : à un revenu de 2,200 millions, 2,10 et 
3.60 0/0; au revenu del,477 millions, 3.18 et 5.34 0/0 
sur la propriété bâtie. En tout, sur un revenu de 2.500 
millions, l'impôt foncier avec les portes et fenêtres paye 
4.33 0/0 en principal et en y comprenant les centimes, 
8,23 0/0. 

Même par rapport au chiffre de 1,477 millions qui est 
de 30 ô 40 0/0 inférieur à la réalité, la propriété bàlie 
payerait, en principal, 7,33 0/0, avec ies centimes, 
13.88 0/0 de son revenu. 

Si on ajoute à la contribution foncière et à la contri- 
bution des portes et fenêtres, la taxe des biens de main- 
morte qui est de 6.400,000 francs, on trouve que les 
contributions directes assises sur la propriété donnent 
un total de': 
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Budget ordinaire.... 

Budget des dépenses 
sur ressources spé- 
ciales 



Total 



FONCIERE 

propriétés 

non bâties. 



118,570,000 



131,688,040 



^50,258,040 



FONCIERE 

propriétés 

bâties. 



61,400,000 



65,033,000 



126,433,000 



PORTES 

et 
fenêtres. 



47,130,600 



32,212,188 



79,342,788 



Total....,,.,... 456,033,828 



c riiioiUflii .*f...,f«ff^*..... 
Taxe aes biens de mainmorte. 



227,100,000 
6.410.000 



Total 233,510,000 



Les contributions directes sur la propriété 
n'entrent donc dans le budget ordinaire de. 3,142 millions, 
qijfipour , 7.40 0/0. 



§ 4. — La contribution personnelle et mobilière. 

Par la loi du 18 février 1761, T Assemblée nationale 
établit parallèlement à Timpôt sur la propriété foncière, 
la contribution personnelle et mobilière pour atteindre 
les revenus mobiliers. 

L'Assemblée nationale était partie de ce principe que, 
si les revenus mobiliers devaient contribuer à l'impôt, 
ils ne devaient pas cependant être soumis à une décla- 
ration; que cet impôt devait, comme impôt foncier, être 
réel et non personnel ; elle pensa quUl n*y avait pas de 
meilleur moyen pour juger la faculté mobilière d'un con- 
tribuable que le taux de son loyer, comme l'indique de 
la manière la plus formelle Tarticle 16 de la loi de 1791. 
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Ce n'était pas l'impôt progressif, mais on déduisait la 
quantité du revenu d'après une quotité dégressive. 

VÀdressê de l'Assemblée au peuple français ei^ptique 
ce système d'une manière très éloquente. La taxe n'at- 
teint que les localisa des habitations, les autres étant frap- 
pés parla patente. Comme l'Assemblée nationale voulait 
imposer le revenu mobilier «jusqu'à présent fugitif», 
elle autorisa pour éviter tout double emploi, les proprié- 
taires fonciers, à prouver, par la quittance de leur con- 
tribution foncière que leurs facultés leur viennent, en 
tout ou en partie, de leurs bieps-fonds et à obtenir, en 
conséquence, une déduction proportionnelle. 

La propriété foncière étant imposée au sixième du re- 
venu, la propriété mobilière devait l'être au vingtième, 
soit 5 0/0 et en cas de déficit, au dix-huitième, soit 5 fr. 
55 0/0. 

L'Assemblée nationale expliquait ainsi les motifs qui 
l'avaient déterminée à établir ces divers taux. 

c Le propriétaire foncier touche ou est le maître de 
toucher son revenu chez lui, sans peine. S'il loue sa 
terra, ce qu'il a de casuel dans les récoltes est estimé, 
abonné et payé dans les conventions de son bail, et lors- 
qu'il cultive lui-même, il cumule deux professions dans 
lesquelles on peut eqcore distinguer ce qui lui appartient 
à raison du capital de la terre comme propriétaire de ce 
qui lui est dû pour ses avances rurales et pour ion tra-r 
vail comme cultivateur. 

c Le profit au contraire de la plupart des capitaux 
mobiliers est nécessairement lié à un exercice de facul- 
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tés industrielles qui ne présentent point de valeur loca- 
tive. Le possesseur de ces capitaux les fait valoir par son 
esprit, son labeur, ses dépenses, ses soins, toutes choses 
variables qui exigent une rétribution et qui rendent ca- 
suel le produit du capital. Cette casualité est encore aug- 
mentée parce que le possesseur de capitaux mobiliers 
n'a pas de la conservation de son capital une caution 
aussi solide que la terre. Il ne travaille qu'avec des 
hommes qui peuvent éprouver des accidents, et qui de 
plus peuvent se tromper ou le tromper. 11 est donc in- 
dispensable de retrancher du produit apparent d'un ca- 
pital mobilier la rétribution due à son possesseur pour 
les peines qu'il se donne, et une prime d'assurances pour 
le risque qu'il court; prime qui paraît hausser le revenu 
des capitaux mobiliers, mais n'en est que la garantie, et 
qu'un calcul équitable doit à ce titre comprendre dans 
les frais d'exploitation. 

« Toutes les raisons qui viennent de vous être expo-, 
sées et qui ont déterminé l'Assemblée nationale ne per- 
mettaient donc pas d'élever la contribution sur les fa- 
cultés mobilières, au-dessus du dix-huitième; mais 
comme, par les mêmes raisons et dans le doute, il vaut 
mieux imposer moins que d'imposer trop, l'Assemblée 
nationale a décrété que Ton commencerait par n'impo- 
ser que le vingtième des facultés mobilières indiquées 
par le prix des logements, et qu'on n'irait au dix-hui- 
tième que dans le cas où il se trouverait un déficit dans 
la somme à fournir pour la contribution mobilière. » 

Originairement, la contribution comprenait trois 
taxes: une taxe personnelle, qui ne donnait de privi- 
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lè^e qu*au& indigents; une taxe somptuaire; une taxe 
sur le revenu. 

1* La valeur de trois journées de travail sur tous ceux 
qui sont dans le cas de supporter cette taxe. 

2® Les sommes prescrites, à raison du nombre de do- 
mestiques et de chevaux sur ceux qui en ont. 

3<^ Le vingtième du revenu des capitaux présumés par 
la valeur des logements. 

La loi du 3 nivôse an YII complète ces dispositions 
en ajoutant une contribution par retenue du vingtième 
sur les salaires et traitements publics. 

La contribution personnelle et mobilière était comme 
le contre-poids de la contribution foncière. Elle était des- 
tinée à équilibrer l'impôt entre les citoyens. 

Mélange d'impôt réel et d'impôt personnel, la taxe 
s'atténuait d'une classe en faveur du chef de famille 
ayant plus de trois enfants à sa charge; de deux classes 
pour celui qui avait plus de six enfants, et, au contraire, 
devenait plus lourde pour le célibataire ou le ménage 
sans enfant. Si ce dernier avait six cents livres de loyer, 
on lui présumait deux mille quatre cents livres de rente ; 
un père de sept enfants avait-il le même loyer? on ne lui 
présumait que douze cents livres de rente. 

Les manouvriers, artisans, marchands à boutiques 
ouvertes et de détail, et les commis employés à appoin- 
tements fixes, étaient placés à deux classes au-dessous 
de celle où le loyer les aurait mis. 

Cette loi avait cherché à être aussi équitable et aussi 
tlexibleque possible : l'Assemblée avait chargé les mu- 
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ntcipalités de déterminer Tassiette de Timpôt : sur 38,000 
communes, il n*y eut pas cent matrices régulières. Cet 
insuccès fit abolir la contribution mobilière en 1794; le 

25 juillet 1795y on rétablit les taxes somptoaires. Puis le 
3 nivôse an Vf I, on rétablit les trois contribuiions aTec 
une addition du ¥ paragraphe concerna»! la retenue du 
20^ sur les salaires el traitements publics^ La contribu- 
tion somptoaire et la contribution des salaires étaient 
des impôts de quotité, tandis qoe la cotitribotio» per- 
sonnelle et mobilière était un impôt de répartition. Cha- 
cun payait au marc le ff anc de son loyer. Les catégories 
établies en 1791 étaient supprimées. La contribution 
somptuaire était fixée à IS millions de francs et celle des 
salaires à 3 millions;. La loi du 24 avril 1806 hé conserva 
que ta contribution personnelle et mobilière. Cet impôt 
de répartition donna lieu aux inégalités les plus cho* 
quantes : dans les départements riches, la contribution 
personnelle produisait seule la somme de leur contin- 
gent : ils étaient ainsi dégrevés de la contribution mo- 
bilière qui pesait sur les départements pauvres. Dans 
certaines localités, il fallait payer 40 francs, dans d*au- 
très, il suffisait de 3 francs pour s*acquitter. La loi du 

26 mars 1831, pour corriger ces injustices, transforma 
cette contribution en impôt de quotité et sépara ta taxe 
personnelle de la taxe mobilière. Le succès fut complet 
au point de vue fiscal. Le produit des deux contributions 
s'éleva en principal de 27,160,000 francs à 39 millions. 
Mais ce résultat produisit de violentes réclamations. Le 
mot quotité fut présenté à l'opinion publique comme un 
spectre. Le Gouvernement eut peur de ce prétexte d'im- 
popularité. En 1832, la loi du 27 avril revint en arrière : 
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les deux contributions furent réunies comme par le passé 
et redevinrent des impôts de répartition, dont les con- 
tingents furent réduits à 34 millions et restèrent les 
mêmes jusqu'en 1835. 

La taxe personnelle est une taxe de capitation qui, 
dans la même commune, frappe, d'une somme égale, 
le manœuvre qui ne s*est pas fait inscrire parmi les 
indigents et le grand propriétaire. 

Il suffit aux Conseils généraux, de modifier les charges 
des cotes personnelles ou celles des cotes mobilières, 
pour favoriser, selon leur tendance, les travailleurs ou 
les personnes aisées : s'ils portent le prix de la journée 
de travail au minimum légal, c'est-à-dire à fr. 50, la 
part afférente aux cotes personnelles est très faible; 
s'ils le fixent au maximum, à 1 fr. 50, cette part est trois 
fois plus forte. 

Dans quelques départements la cote personnelle 
moyenne descend à 1 fr. 60 ou à 1 fr. 70 par tête ; elle 
s'élève, au contraire, au maximum dans d'autres, et 
souvent la progression existe dans un sens inverse à la 
richesse respective de chaque circoncription. 

A l'Assemblée nationale, plusieurs propositions, celle 
de MH. Houssard et Passy, celle de M. Mathieu Bodet 
en 1875 demandaient le retour à la loi de 1831, la sépa- 
ration de la contribution personnelle de la contribu- 
tion mobilière, même la suppression de la première, 
et la transformation de la seconde en impôt de quo- 
tité. . 

La proposition de M. Mathieu Bodet ajoutait que, pour 
tous les contribuables dont les trois contributions mo- 
bilières, foncière et des portes et fenêtres réunies s'élè- 

5 
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veraient à âb francs, la coatrîbution personnelle fut de 
20 p. 100 du montantde ces trois cotes; qu'elle fût main- 
tenue au taux actuel lorsque le montant des cotes serait 
inférieur à 25 fr. ; que les centimes additionnels géné- 
raux ou particuliers fussent applicables à cette contri- 
bution personnelle comme à la contribution mobilière. 
Enfin elle invitait le Gouvernement à présenter )e 
plus tôt possible un projet de réforme de la contribu- 
tion mobilière, à l'effet d'améliorer et d'étendre son 
assiette et d'en faire une représentation plus exacte de 
la fortune mobilière des contribuables. La Commission 
du budget demanda le rejet de cette proposition qui ne 
fut pas discutée devant l'Assemblée nationale. Elle fut 
reproduite par son auteur, le 13 juillet 1876, devant le 
Sénat. Elle n'a pas abouti. 

g 4. ^ Lea Patentes. 

Les patentes forment la troisième contribution directe 
établie par l'Assemblée nationale dans la loi du t mars 
1791. Elle fut le rachat des corporations et jurandes de 
l'ancien régime. Elle reposait sur la valeur locativede 
l'habitation, des boutiques, magasins ou ateliers, d'après 
un tarif dont la taxe la plus basse était de 2 sous par 
livre, quelle que fût la profession exercée. 

On comptaitenn91, environ 659,712 individus assu- 
jettis à la patente ; en 1 821 , 950,008 ; en 1 830, 1 ,163,255; 
en 1840, 1,375,919; en 1850, 1,437,437; en 1860, 
1,678,377, en 1869, 1,775,681; en 1872, 1,529,393; en 
1879, 1,677,447; en 1885,1,627,300. 

La loi del844 a retranché 121,000 patentables, parmi 
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lesquels se trouvaient 109,000 ouvriers. La loi de 1850, 
s'est bornée à diminuer les taux inférieurs de Timpôt, 
mais d'un autre côté elle a trouvé 52,000 nouveaux pa- 
tentables dans les professions libérales. La loi de 1858 
a supprimé encore 129,000 patentables, principalement 
des artisans. 

Cette réduction du nombre des patentables n'a pas 
empêché l'augmentation de cet impôt. Eu 1816, quand 
il fallut faire face aux embarras financiers dans lesquels 
le premier Empire laissait la France, on proposa le dou- 
blement des patentes. Après la guerre de 1870, la loi 
du 29 mars 1872 a augmenté de 41 millions l'impôt sur 
les patentes, en rehaussant d'un cinquième les droits 
fixes des patentes rangées dans le tableau C; en portant 
le taux du droit proportionnel de patente, établi d'après 
la valeur locative du quinzième au dixième pour les pa* 
tentables compris dans la première classe du tableau A 
et au tableau B; du vingtième au quinzième pour les pa- 
tentables compris dans les deuxième et troisième classes 
du tableau A. 

Les patentes furent encore chargées de 60 centimes 
généraux par la loi du 16 juillet 1872, en dehors des 
centimes généraux sans affectation spéciale. Ramenés 
plus tard à 43 , ils sont encore au nombre de 34. La loi 
de 1880 a fait certaines modifications à la loi sur les pa- 
tentes, mais sans en changer les bases. Cet impôt se com- 
pose toujours d'un droit fixe et d'un droit proportionnel, 
il est toujours partagé en plusieurs classes. On a dit^ non 
sans raison, qu'il était aussi difficile d'établir la propor- 
tionnalité de cette taxe que de résoudre la quadrature 
du cercle. 
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Cet impôt sur les revenus eommerciaux , appréciés 
d'après le chififre du loyer et d'après le chiflFre de la po- 
pulation, doit- il être complété ou remplacé par un im- 
pôt sur les bénéfices commerciaux ou sur le chiffre des 
affaires? La question fut posée à l'assemblée de 1871. 

M. Casimir Périer proposait une cédule D équivalant 
à une partie de la cédule D anglaise sur les bénéfices 
commerciaux. MM. Feray, André, Decazes proposè- 
rent un amendement pour y subtituer le chiffre des 
affaires. Un rapport de M. Desseilligny du 22 mai 1872 
examina ces deux systèmes. Les Chambres de com- 
merce se partagèrent pour et contre ces deux sortes 
d'impôts. La Commission repoussait Pimpôt sur les bé- 
néfices, comme inquisitorial, vexatoire et impraticable; 
mais, sans tomber dans les mêmes inconvénients, est-il 
possible d'établir le chiffre des affaires de telle ou telle 
maison ? 

Le projet de la Commission supprimait toute catégO' 
rie parmi les patentés pour la perception de cette taxe 
et ramenait à une amende de trois fois le montant de la 
taxe la sanction que les auteurs de l'amendement 
avaient fixée à dix. Ceux-ci estimaient que la produc- 
tion totale de la France était de 20 millards, et suppo- 
sait un chiffre de vente de 85 milliards chaque année. 
Â 1 franc pour mille cette taxe donnait donc 85 millions 
que la Commision ramenait à 80 millions. 

Ces diverses taxes furent combattues et repoussées 
pour cette raison qu'elles faisaient double emploi avec 
les patentes et que, qu'elles que fussent les inégalités et 
les injustices de cette contribution, elle était plus facile 
à percevoir et moins vexatoire que celles proposées. 
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CHAPITRE VII. 

PRODUIT DES CONTRIBUTIONS DIRECTES ET DE 

l'income TAX *. 

En résumé, voici pour quelle part les quatre contri- 
butions directes contribuent au budget ordinaire, éva- 
lué à 3 milliards 140 millions pour 1887. 



Contribution foncière 
sur la propriété non 
bâtie 

Contribution foncière 
sur propriété bâtie. 

Contribution person- 
nelle mobilière. . . . 

Contribution des por- 
tes et fenêtres 

Patentes 



FONDS 

GÉNÉRAUX. 



lis, 

61, 

71, 

47, 
104, 



570,000 

400,000 

136,000 

130,000 
905,000 



403,758,000 



FONDS 

SPÉCIAUX. 



131,688,000 

65,033,000 

65,761,000 

32.212,000 
69,540,000 



364,235,000 



TOTAL. 



250,258,000 

126,433,000 

136,877,000 

79,342,000 
174,445,000 



768,423,000 



Le principal par rapport au .budget ordinaire représente 
donc 12.80 0/0. 




* Poor Vincome tax, voirai hislory of taxation and taxes in England, 
by StepheD Dowell, !<> III, 1884. — Handhook ofincome tax and prac- 
tiee by Charles Senior. — Reports of Commis sionners of Inland reve- 
nue. Slatistical ahstract for the ur^ited Kingdom from 1871 to 1§85. 
Bulletin de statistique. — Chailley, L'impôt sur le revenu, — The 
Firuincial Reformer; The Economist, 
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Si on ajoute les 45 millions de la taxe sur les valeurs 
mobilières et les 6,400,000 francs sur les biens de main- 
morte, on arrive à 15 0/0. Quand le contribuable fran- 
çais paye donc 1 franc de contributions directes, il paye, 
déduction faite des produits domaniaux, à peu près 
6 francs de taxes indirectes. 

Ces chiffres sont à retenir parce qu'ils servent de 
termes de comparaison entre le système de nos contri- 
butions directes et de Vincome tax anglaise. 

En 1871 , Vincome tax a été le grand cheval de ba- 
taille des partisans de l'impôt sur le revenu et comme 
Vincome tax est en anglais au singulier, on a supposé 
qu'elle représentait un impôt général sur le revenu. 

Nous verrons, au contraire, que Vincome tax ne dif- 
fère pas beaucoup de nos quatre contributions directes 
et qu'elle ne joue dans le budget anglais, qu un rôle à 
peu près semblable à nos contributions directes dans 
notre budget. 

Pour établir une comparaison, j'ai pris le compte 
rendu de Vincome tax de l'année financière 1884-85, 
taxe à 6 deniers par livre sterling, soit 2.50 0/0. 

Vincome tax est partagée en cinq cédules, tandis que 
nos contributions directes ne sont qu'au nombre de 
quatre. Mais, si nous y ajoutons l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, il y a un parallélisme exact 
entre l'impôt anglais et les contributions françaises. 

Vincome tax est ainsi composée : 
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CtwiE A : LaDds and Tenements 

(propriétés et te- 

nures) 4,023.513 100.588,300 

Cébple B : Fermages 312,639 7,817,900 

Cédule C: Annuities, etc. (veoent 

des fonds anglais, 

des colonies el de 

rélranger) 919,755 22.993,800 

Céddle D : Trfldes, profess., etc. 
(bénérices industriels 
et cominerciaax, vu- 
leurs mobilières.. . 5,96fi,997 149,174,900 
Cédule E : Public omces, pensions 

(traitements publics 

et privés et pensions 

publiques) 699,867 17.496,600 

Tolal. . . 12,192,465 304,817,000 

La cédule D n'équivaut pas seulement à nos patentes: 
elle se divise en cinq cases : 

I. — Profits du commerce et de l'industrie; 

II. — Revenus profesËionnels. non compris dans une 

autre cédule; 

III. — Profits d'une valeur annuelle incertaine; 
IV et V, — Revenus venant du deliors; 

VI. — Piolils et gains n'étant chargés dans aucune 

uuU'O cédule. 

Les revenus et dividendes des chemins de fer, mines, 
gaz, carrières, canaux, forges, compagnies d'eaux, de 
canaux, ce que nous appelons les valeurs mobilières, 
sont compris dans cette cédule, 
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corne tax à l'ensemble du budget anglais, on trouve qu*il 
est de 12 millions 192,465 livres sterling alors que le 
total du budget anglais est de 90 millions 336 mille 
livres sterling. Le rapport entre les deux est de 14 0/0 
alors que celui de nos contributions et taxes directes à 
l'ensemble de notre budget ordinaire est de 15 0/0. 

Dans ces comparaisons , je ne puis prendre que cer- 
tains éléments qui suffisent pour apprécier les rapports 
qu'on a voulu établir entre l'impôt sur le revenu en 
France et Yincome tax. 

Le taux de Yincome tax est fixé de la manière sui- 
vante : On prélève un ou plusieurs deniers par livre 
sterling de matière imposable ^ Le taux le plus haut de- 
puis 1842 est celui de 1857, un shilling et quatre pence, 
soit 6 fr. 66 0/0. La recette monta à 422 millions de 
francs. 

Voici les variations du taux depuis 1874-1875, jus- 
qu'à 1886 : 



POUR CENT 
da revena imposable. 


ANNÉES. 


DENIERS. 


80 

1 25 

2 10 
2 50 
2 10 
2 70 
2 10 

2 50 

3 33 


1874-1875 


2 

3 

5 

6 

5 

6 1/2 

5 

6 

8 


1876-1877 


1878-1879 


1880-1881 


1882-1883 


1881-1882 


1883-1884 


1884-1885 


1885-1886 





* Le penny ou denier vaut un peu plus de 10 centimes. Il y a douze 
deniers dans un shilling et 120 deniers dans une livre . 

5. 
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Maintenant, voyons le mouvement de la matière im- 
posable de 1870 à 1884. Quoique la cédule A soit un im- 
pôt de quotité et non un impôt de répartition comme en 
France et que des révisions exactes aient lieu tous les 
trois ans, la valeur imposable des différentes cédules de 
Vincome tax, sauf de la cédule C, est inférieure à la va- 
leur réelle, parce que les excemptions de petits revenus 
n'y sont pas comprises. Ces exemptions ont été augmen- 
tées en 1876 et, par conséquent, affaiblissent la progres- 
sion de la valeur imposable. Malgré cette cause de di- 
minution, elle donne les résultats suivants : 



VALEURS IMPOSABLES. 


POUR CENT. 

1 


Cédule A. 
Propriété immobilière . . . | ^ «nM* 

Cédule B. 
Les tenanciers, fermages. <.j,j.* 

Cédule C. 
Annuités des fonds publics) ^,^„* 

Cédule D. 

Profits de toutes les indus- 1870. 
tries, y compris chemins 
de fer, canaux, mines, ( 
gaz, eaux 1885. 

Total 1870. 
Total 1884. 


146,526,000 
194,375,000 

58,007,000 
65,233,000 

35,700,000 
41,013,000 

178,378,000 
292,524,000 


24.1 
10.75 

10.25 

31.90 

1 


444,914,000 ; 
631,467,000 ' 


29.1 

1 



Au total, c'est une augmentation de 29 0/0 de Ten- 
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semble de la valeur imposable de Vincome tax. On voit 
que la cédule A qui représente la propriété foncière a eu 
une augmentation de 24 0/0 et que la cédule D qui repré" 
sente les profits de toutes les industries et les valeurs 
mobilières a subi une augmentation de 31 0/0, tandis que 
celle des fonds publics ne compte que pour 40.25 0/0. 

Je ne rappellerai pas Thistoire de Vincome tax. Tout 
le monde sait que Pitt l'établit en 1798 pour soutenir les 
dépenses de la lutte de l'Angleterre contre la France. 
Elle frappait d'un prélèvement de 1/120 les revenus de 
60 à 65 livres sterling. Le taux de l'impôt s'élevait en- 
suite, suivant une série de proportions ascendantes de 
5 en 5 livres, jusqu'aux fortunes de 200 livres de rente 
et au-dessus, qui supportaient une taxe de 10 0/0, at- 
ténuée quelquefois par une faible déduction autorisée 
pour chaque tète d'enfant. 

Supprimée en 1802, laissant un arriéré de 36 millions 
400,000 francs, elle fut rétablie en 1805 et 1806. Tous 
les revenus fonciers et mobiliers furent frappés d'un 
impôt de 10 0/0. Les revenus professionnels furent af- 
franchis, s'ils étaient inférieurs à 50 livres sterling et 
assujettis, entre 50 et 150 livres sterling à une taxe pro- 
gressivement élevée jusqu'à 10 0/0. 

Abolie en 1816, elle laissa un arriéré de près de 
400 millions. Elle était si impopulaire qu'on en brûla 
solennellement les registres. Cependant Robert Peel , 
malgré le mauvais souvenir qu'avait laissé cet impôt, 
malgré son aversion personnelle pour lui, le rétablit en 
1842 pour trois ans. Il fut prorogé en 1845, puis en 1848; 
M. Gladstone, en 1853, le fit proroger jusqu'en 1860. 

Depuis, il est prorogé, d'une manière permanente, 
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CHAPITRE VIII. 

LES TAXES SUR LA PROPRIETE EN ANGLETERRE, 

J*appelle spécialement votre attention, Messieurs, sur 
la cédule A qui comprend les revenus des propriétés. La 
propriété est non seulement frappée par cette cédule, 
mais encore par deux autres taxes, par la house duty et 
par la land tax. Cette dernière a un caractère tout à fait 
particulier. Elle fut instituée en 1692, sous Guillaume III, 
et, depuis ce temps, c*est une taxe rachetable. Quoique 
ayant le nom de taxe sur le sol , elle comprenait égale- 
ment, à Torigine, la propriété mobilière, mâiselleafini 
par ne reposer que sur la terre. La taxe sur la propriété 
bâtie fut établie en 1778, pour faire face aux dépenses 
de la guerre d'Amérique, conformément à l'opinion 
d'Adam Smith, que le revenu des maisons était une as- 
siette d'impôts beaucoup plus juste que le nombre de 
portes et fenêtres*. 

Le revenu de la maison était le revenu brut : pour 
s'en assurer, les asseieurs de l'impôt avaient le droit de 
consulter les baux et autres pièces et de se servir des 

< L*opinion d'Adam Smith, si juste qu'elle soit, a-t-elle eu sur le Par- 
lement rinfluenceque lui prête M. Stephen Dowell dans son History o[ 
taxation and taxes in Englandy i" 3, p. 204? cela me parait douteux. 
Duckle a constaté que, quoique le livre d'Adam Smith eût paru en 1776, 
il fut cité pour la première fois au Parlement en 1783. La grande puis- 
sance d'Adam Smith, sur la direction économique de son pays, ne s'e^t 
manifestée que plus tard. 
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renseignements donnés par la taxe des pauvres, qui de- 
vait servir de minimum. Cette taxe doublait l'impôt des 
portes et fenêtres. En 1798, Pitt les unifia. En 1834, on 
revint à la taxe des portes et fenêtres, puis, en 1858, on 
supprima celle-ci et on rétablit Yinhabited house duty sur 
la proposition de sir Charles Wood. On y a apporté de 
fréquentes modifications au point de vue des exemptions 
ou des abaissements des droits. Voici le tableau du re- 
venu des maisons et de la taxe pour Tannée 1883-1884 : 



MAISONS HABITEES. 



Magasins et entrepôts. 
Brasseries au délail^ hô- 
tels, auberges et cafés. 

Maison de ferme 

Maison d'habitation. . . 



TAUX DE LA TAXE. 



6 deniers par livre sterling. 

6 — - 

6 — — 

9 - - 



REVENU 

ANMOEL. 

Livres «terliof; 

12,274,000 

5,640,000 

798,000 

42,098,000 



Montant de la taxe : 1,855,986 £, francs : 46,399,650. 



L'impôt est calculé sur la pleine valeur locative, et à 
Londres sur la valeur brute de Timmeuble, constatée 
dans la valuation list, révisée tous les cinq ans. Au taux 
de 6 pence, c'est 2 fr. 50 0/0, de 9 pence, c'est 3 fr. 70. 

On peut considérer que la land tax et Vinhabited house 
duiy viennent s'ajouter à la cédule A sur la propriété. 
C'est sur elle que pèsent également les taxes locales. 

Elles ont pour base la poor tax instituée sous Elisa- 
beth comme un rachat de la propriété à l'égard de la 
misère; cette taxe est restée la norme des taxes locales 
qu'on y a successivement adjointes en les spécialisant : 
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Report. .... 250,000,000 fr. 
Principal de la contribution foncière sur la 

propriété bâtie 61,400,000 fr. 

Centimes départementaux et communaux. 65,000,000 

126,000,000 fr. 

Portes et fenêtres, principal 47,130,000 fr. 

Centimes départementaux et communaux. 32,200,000 

79,330,000 fr. 

Taxe de mainmorte 6.400,000 

Total 461,400,000 fr. 

Tandis qu'en Angleterre les taxes sur la 
propriété s'élèvent à 866,000.000 

D'où une différence en plus pour l'Angle- 
terre de 404.600,000 fr. 

Soit 46.08 pour 100. 

Mais, comme la valeur de la propriété en Angleterre 
ne monte qu'à 86 milliards, tandis qu'elle est d'après 
les chiffres les plus modestes de plus de 120 milliards 
en France, il en résulte que la propriété anglaise sup- 
porte en réalité une charge de 74 0/0 plus lourde que 
la propriété française. Et cependant, la Financial reform 
associaiion trouve que la propriété immobilière est beau- 
coup trop ménagée; en 1873, le professeur Leone-Levi 
a fait un travail considérable : On the Reconstruction of 
theincomeandproperty tax, dans lequel il demande l'ex- 
tension des contributions directes , mais en la faisant 
peser principalement sur la propriété foncière et immo- 
bilière. 

La land tax est beaucoup plus faible qu'elle ne devrait 
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l'être en Angleterre; car l'évaluation des revenus pour 
\à land tax n'a pas été faite depuis 16dS. Il n'en est pas 
de même pour les taxes locales, la cédule A et Vinhabiied 
house duty, dont l'évaluation se fait tous les trois et tous 
les cinq ans. Les maisons d'un loyer inférieure 30 livres 
sterling (500 francs) sont exemptes. 

Nous aurions pu encore ajouter aux taxes sur la pro- 
priété la cédule B qui vise les profits du fermier. 

Ils sont fixés, par une présomption légale, à la moitié 
de la valeur locative en Angleterre, et au tiers environ 
de la même valeur en Ecosse et en Irlande '. Le fermier 
anglais bénéficie, en outre, d'une réduction de 1/8 sur 
le montant de l'impôt. Cette mesure fixe vient évidem- 
ment de Vimpossibilité de déterminer les bénéfices réels 
du fermier. Depuis 1851, il a le droit de demander ce 
dernier mode, On entend par valeur locative le loyer le 
plus élevé que peut fournir la terre en supposant le pro- 
priétaire et le fermier couverts de leurs dépenses : c'est 
la vieille théorie du revenu net qu'essaya d'appliquer 
l'Assemblée nationale. 

Je ne veux pas ra'étendre sur cette taxe. Elle fut pro- 
posée cependant en 1871. H. Léonce de Lavergne et la 
Commission du budget la combattirent par la raisoD 
que les fermiers sont en quelque sorte l'exception en 
France. Cet argument est empreint de quelque exagé- 
ration. L'idée de cette taxe a été reprise par M. Ma- 
rion dans la proposition d'impôt sur le revenu qu'il a 

< Dans une déposilion récemment Taiie devant la CommisBion d'in- 
quête sur la crise commerciale, H. Alhernon Wesi, président au bureau 
du revenu intérieur, a déclaré que l'on n'avait jamais pu donner une 
explication bien plausible de celte différence. 
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déposée en 1883. Un fermier ayant 1,200 francs de re- 
venu imposable n'eût payé que pour un revenu de 600 
francs. M. Ballue vise aussi les bénéfices du fermier dans 
sa proposition d'impôt sur le revenu , mais ne les fixe 
qu'au quart du bail. De plus, notre honorable collègue 
a proposé d'en exempter tous les fermiers qui auraient 
des baux inférieurs à 6,000 francs. Mais si l'on consi- 
dère la proportion des exploitations agricoles au-dessus 
de 40 hectares, d'après l'enquête de 1862, on voit qu'elle 
n'est que de 4.77 0/0 en France, de telle sorte qu'en 
admettant que le fermage soit de 100 francs à l'hectare, 
ce qui est un prix très fort, il resterait bien peu de fer- 
miers à frapper. En Angleterre, où les exploitations agri- 
coles sont plus grandes qu'en France et où il n'y a point 
de déductions pareilles à celle que propose M. Ballue, 
cette cédule rapporte cependant très peu de chose : 
312,639 livres, soit 7,817,000 francs. 



CHAPITRE VIII BIS. 

LES CÉDULES C, D, E. 

La cédule C comprend les intérêts et annuités venant 
des fonds publics de la métropole, des colonies ou des 
gouvernements étrangers. 

Pour cette cédule, on ne demande au contribuable 
aucune déclaration. En ce qui concerne les arrérages 
payables sur les revenus du Royaume-Uni, la valeur 
imposable est déterminée par la Banque d'Angleterre 
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En Angleterre il varie avec le taux de Yincome tax\ s'il 
est très faible aujourd'hui il est monté à certaines époques 
jusqu'à 10 0/0. M. Francis Laur, dans son rapport som- 
maire sur la proposition Ballue, ajoute : 

« Est-ce que le 5 0/0 italien, malgré des budgets 
constamment en déficit, malgré le cours forcé, malgré 
un impôt véritablement excessif de 13.20 0/0, ne s'éle- 
vait pas en 1883 à 90 francs, ne dépasse pas maintenant 
96 après avoir connu le cours de 65 francs en 1881? » 

On répond que lorsque cette taxe fut établie sur la 
rente italienne, celle-ci était à 36 francs : qu'une dépré- 
ciation de plus ou de moins n'avait pas grande impor- 
tance; qu'actuellement elle est à 101 , a un intérêt de 
50/0 et qu'elle serait peut-être à un taux supérieur sans 
cet impôt; on répond encore que le meilleur impôt sur 
la rente est la conversion au fur et à mesure que son 
taux monte ; on ajoute encore que la rente étant l'intérêt 
de la dette nationale, frapper la rente, c'est frapper le 
crédit du pays. Enfin on se demande si lorsque l'État 
sollicite du public un prêt d'argent, dans certaines con- 
ditions déterminées, il n'est pas placé devant son prêteur 
exactement comme un débiteur ordinaire. De quel droit 
viendrait-il changer les conditions du contrat et ne plus 
payer qu'une partie de l'intérêt que primitivement il 
s'était engagé à lui fournir ? 

L'État, doit, le pren^ier, donner l'exemple du respect 
des conventions. S'il j manque, c'est un acte de force. 
C'est parce que l'ancien régime n'avait pas le respect 
des engagements contractés, parce que le roi, après 
avoir été faux monnayeur, croyait se tirer d'embarras en 
faisant banqueroute à ses créanciers chaque fois qu'il 



it plus d'argent, que Louis XVII se vit forcé de 
aquer les Ëtats généraux. L'exemple douné par 
ienne monarchie avait vivement impressionné l'o- 
n publique. Aussi, dès les premiers jours de la Ré- 
ion, les législateurs prirent-ils le soin d'assurer le 
uent régulier des arrérages de la rente et de les 
raire à tout empiétement. Il faut bien qu'on se le 
;lle : c'est la Révolution qui a fondé le crédit pu- 
ïn France. 

e l'a si bien fondé que , même dans les plus tnau- 
jours du Directoire, on garantit les engagements 
par l'Ëtat envers ses créanciers, par la loi du 9 ven- 
aire an VI. Quand, en 1862, sous le second Empire, 
Granier de Cassagnac et Roques Savalza deman- 
it un impôt sur la rente, ce lut cette loi de l'an VI 
i. Vuitry invoqua pour repousser leur projet, 
us savons qu'on établit une différence subtile entre 
ite et le rentier. Pour venir de Barnave, elle n'en 
)s meilleure. 

aut bien dire que la cédule D qui repose 9ur la dé' 
tion des commerçants n'a pas réussi, 
ns un rapport fait en 1870 sur Vincome lax, je trouve 
lassages comme celui-ci : 

)lous avons souvent appelé l'attention sur les laides 
ons d'impôts qui se pratiquent chaque année au 
m de déclarations frauduleuses. 
Dans 40 0/0 des cas examijiés, le Trésor avait été 
ré de son dû dans la proportion de 1 30 0/0 des dé- 
lions. 1 

Gladstone, en 18!i2, disait que des industriels dont 
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les bureaux furent expropriés à Londres réclamaient des 
indemnités basées sur des bénéfices annuels de 48,000 
livres sterling , qu'ils avaient déclarés à Yincome tax, 
être de 9,000 livres sterling. 

M. Giffen, dans le travail que nous avons déjà cité, 
estimait que le revenu des capitaux anglais engagés à 
rétranger, déclarés à Vincome tax pour 29 millions de 
livres sterling ne pouvait s'élever à moins de 65 ou 70 
millions ; que la fraude était donc de 35 à 40 millions de 
livres, plus de moitié. Et cependant, comme le constate 
Elisée Reclus, on peut dire que, « de tous les pays civi- 
lisés, l'Angleterre est bien celui où se rencontrent le 
plus d'hommes réellement consciencieux, essayant de 
régler leur vie sur un idéal intérieur, sur ce qu'ils croient 
le bon et le juste*. » 

Des restitutions à Vincome tax de 10,000 livres sterling 
à la fois provenant d'une seule personne, une autre fois 
de 13,000 livres sterling (365,000 fr.) pour dissimula- 
tion de revenu, corroborent l'assertion de Reclus tout 
en prouvant la fraude. Stuart Mill appelait la cédule D 
une taxe plutôt sur la conscience que sur le revenu. La 
conscience est une assiette bien fragile. 

Le rapport ajoute que « cette observation ne s'ap- 
plique qu'aux revenus commerciaux et industriels, car 
Vincome tax sur les terres, les maisons, les revenus de 
fonds publics, les traitements et les pensions est perçu 
très exactement jusqu^au dernier penny.» 

Le produit de cette cédule, comparé au produit de nos 
patentes et de notre taxe sur les valeurs mobilières, le 

^ V. Elisée Reclus, Géographie Universelle^ t. IV, p. 376. 
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prouve. L'administration des finances évalue que les 
patentes frappent en moyenne les bénéfices commerciaux 
de 3 0/0 ; c'est le chiffre aussi des valeurs mobilières. 
Or, le taux de Yincome iax pour Tannée 1885-1886 a été 
de 8 deniers, soit 3 fr. 33 ; le produit net* de 7,502,000, 
soit 187 millions : Firapôt sur les valeurs mobilières et 
le principal des patentes donnent 149 millions ; soit donc 
une différence de 38 millions ou 19 0/0, dont il faut 
retrancher 10 0/0, restent donc 90/0. 

Les profits et les revenus mobiliers du Royaume-Uni 
doivent dépasser les nôtres de plus de 9 0/0, si on en 
juge par le seul commerce extérieur de l'Angleterre qui 
a été en 1884 de 686 millions délivres sterling (soit plus 
de 17 milliards), tandis que le nôtre a été de 7,876 mil- 
lions, soit une différence de 51, 8 0/0. C'est là une 
preuve évidente de l'importance des dissimulations dans 
la déclaration des bénéfices commerciaux et industriels. 

Cette cédule a soulevé de nombreuses réclamations. 
Vincome tax a été attaqué à plusieurs reprises avec la 
plus grande énergie par John Bright, le grand radical an- 
glais: il le déclare injuste etodieux^ 

La cédule E frappe les traitements des fonctionnaires, 
les annuités, pensions ou salaires payés par la Couronne 
ou l'Ëtat, à l'exception des arrérages de rentes imposées 
sous la cédule C. Un peu moins de la moitié du produit 
de l'impôt est fourni par .es salaires et pensions (armée 
et marine comprises). Le reste est levé sur les traite- 
ments des commis et autres employés des marchands, 
banquiers, chemins de fer, etc. 

« V. Public letlers, p. 80, 87, 151, 279, et son discours du 21 juillet 
1850. 
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L'imposition du traitement des fonctionnaires rétri- 
bués sur les fonds de TÉtat est faite par les commis- 
saires de Yincome tax pour les fonctions publiques; la 
perception a lieu par voie de retenue. 

Quant aux fonctionnaires locaux, leurs appointements 
sont imposés par les asseieurs sur la déclaration de 
Pautorité responsable. 

La retenue sur les appointements des fonctionnaires 
soulève beaucoup d'objections. L'État ne doit pas re- 
prendre d'une main ce qu'il donne de l'autre. Ce n'est 
qu'un artifice de comptabilité. Mais cette taxe s'applique 
en Angleterre aussi sur les fonctionnaires locaux, soit; 
mais alors c'est une nouvelle contribution que l'État 
impose aux communes et autres circonscriptions locales. 
Quant à l'impôt sur les employés, il est supporté par 
l'employeur quand les traitements des employés ont une 
tendance à monter; il est supporté, au contraire par 
l'employé quand les affaires ne vont pas, quand une 
crise pousse les patrons à diminuer leurs frais. 

La Commission du budget de 1871 proposa cette taxe 
sous déduction des traitements de 1,500 francs. 

Telles sont les analogies et les différences existant 
entre Yincome tax et nos contributions directes. Sauf 
pour la cédule D , Yincome tax est un impôt réel , exac- 
tement comme nos contributiens directes. Il ne totalise 
pas le revenu de chaque personne de manière à le con- 
centrer sur sa tête» Contribuable aux cinq cédules de 
Yincome tax, vous Tètes à chacune. Vincome tax n'est 
donc pas un impôt sur le revenu individuel; il est un 
impôt sur les revenus. 



6 



'^îfJW' ■^■"^▼yiirj 



98 l'impôt sur lk revenu. 




CHAPITRE IX. 

LES IMPOTS SUR LE REVENU EN ALLEMAGNE. 

Je vais les exposer d'après une note très développée 
que je dois à Tamitiéde M. Arthur Raifalovich, et d'après 
les tableaux que le Bulletin de statistique et de législiUion 
il publiés d'après M. Sœtbeer. 

Ces impôts ne sont pas des impôts impériaux, ce sont 
des impôts d'État. La Prusse a son système, la Saxe en 
a un autre, de même le Grand-Duché de Bade, etc. Tous 
ont, du reste, un grand air de famille. Ils frappent di- 
rectement le contribuable au lieu d'asseoir l'impôt sur 
la chose. 

Nous allons commencer par le système prussien. 

La formation, le développement de Veinhommensteuer appar- 
tient au XIX siècle. Les efforts^ en vue de soumettre les habi- 
tants d'un Etat à Timpôt pour l'ensemble de leur revenu, se font 
jour immédiatement après 1813-1815. On essaya de graduer la 
taxation par des signes extérieurs. Veinhommensteuer se pré- 
senta d'abord sous la forme incomplète de klassensteuer. En 
Prusse, on distingua diverses classes avec des taux déterminés 
d'impôt, on y rangeait les contribuables sans recherche exacte de 
leur revenu, d'après l'estimation des autorités. Ou bien la per- 
ception de l'impôt avait lieu sur la base d'un tarif qui fixait le 
montant à payer par les contribuables^ d'après son occupation, 
sa profession (Saxe], ou bien (Hesse) elle se réglait d'après la va- 
leur locative du logement. 

Quelques États sont restés jusqu'aujourd*hui à ce point de l'im- 
pôt des classes (Brunswick, Waldeck). 



^J^*^ 
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Vers 1821, Saxe-Weimar introduit un impôt sur le revenu, re- 
posant sur la connaissance [ermittelung) de tous les revenus iso- 
lés. L'assiette de rimpôt variait suivant les diverses espèces de re- 
venu. Ceux qui avaient un revenu provenant de capitaux, traite- 
ments ou pensions étaient tenus de l'indiquer. Pour les revenus 
fonciers, commerciaux, industriels, l'impôt devenait un impôt de 
répartition sur les communes, le contingent était divisé entre les 
différents contribuables suivant leur revenu par des répartiteurs 
(Steuervertheiler). 

Ce n'est qu'à dater de 1851 que Yeinkommensteuer proprement 
dit s'est répandu en Allemagne. La loi prussienne de 1851 a fait 
époque en introduisant l'impôt des classes et l'impôt classifié sur 
le revenu. Cette loi a été changée à diverses reprises. Dans la 
décade suivante, l'impôt sur le revenu a été introduit dans un 
grand nombre d'autres États (Saxe, 1874, réforme en 1878. Hesse 
1868, 1869. Saxe-Weimar, 1869, 1883. Saxe-Meiningen, 1867, 
1874). 

L'organisation a été inspirée par la législation prussienne. 

Veinkommensteuer est simple ou se divise en impôt de classe 
et en income tax propre. Dans le deuxième cas, les revenus 
moindres sont atteints par l'impôt des classes, les revenus plus im* 
portants par Y income tax. La différence est la suivante : 

L'impôt de classes comporte des immunités plus grandes. 

Dans la taxation des redevables on prend en considération non 
seulement leur revenu, mais encore leur profession, les autres 
conditions spéciales (nombre d'enfants, maladie, accidents, etc.). 

L'impôt est assis par classes, même lorsque l'impôt du revenu 
a lieu par 0/0 des divers revenus isolés. 

4<* La composition et le rôle légal des commissions taxatoircs 
varient pour les deux cotégories. 

On retrouve ces mêmes différences aussi dans les législations 
qui ne reconnaissent que Veinkommensteiier , entre les degrés 
inférieurs et plus élevés de l'impôt. Ces législations accordent des 
immunités plus considérables aux personnes dont le revenu est 
moindre, elles les font profiter d'une dégression, elles permettent 
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de tenir compte davantage de la situation personnelle des contri- 
buables dans la taxation. 

En général, il ne faut pas attacher une trop grande importance 
h cette distinction de klassensteuer et di'einhoimnensteuer (m- 
come taœ)» 

(En Prusse, en Hesse^ le district de la commission détaxation 
est plus considérable pour Vincome tax que pour la klassens-* 
teuety celle-ci est plus locale. En Prusse, les pouvoirs de la com- 
mission chargée d'opérer la klassenstetier sont moindres, elle fait 
seulement un projet, un plan de prévision qui est définitivement 
arrêté par Tautorité de district, et respectivement par la commis- 
sion de district pour Yincome tax. En Prusse, la limite entre les 
classes et Vincome tax est un revenu de 3^000 marks; en Saxe- 
Gotha, 2,^00 marks.) 

Est sujet à l'impôt, le revenu total, c'est-à-dire tout ce qu'ac- 
quiert une personne donnée dans le cours de Tannée, mais ramené 
au revenu net, déduction des frais généraux et des intérêts des 
dettes. 

Chaque ménage forme une unité. Le chef seul paye l'impôt. 
Mais les domestiques et les ouvriers ne font pas partie du ménage. 
Ils payent à part : en Saxe-Gotha le patron ou le maître est res- 
pensable. 

Sont soumis à l'impôt : les personnes physiques. 

Jadis les sujets d'un État domiciliés au dehors payaient l'im- 
pôt. Aujourd'hui une loi d'empire règle la situation. 

Les ressortissants de Tempire peuvent être taxés 1° pour le re- 
venu résultant de propriétés foncières seulement par l'État dans 
lequel se trouvent ces propriétés; 2" pour le revenu du com- 
merce, industrie par l'État dans lequel l'exploitation a lieu; 
3^ pour pensions, traitements, qui sont payés par la caisse d'un 
État de la fédération, seulement par l'État qui paye. 

Pour le revenu restant (renies, dividendes, salaires, revenus de 
biens à l'étranger, d'e^tploitation commerciale ou industrielle, 
traitements, pensions, payés par la caisse d'Empire ou la caisse 
d'État non allemands) il faut distinguer ; 
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1<> Si le ressortissant est domicilié dans TEmpire, il peut être 
imposé seulement par l'État où il a son domicile. 

A-t-il plusieurs domiciles^ il ne peut être taxé que par l'Ëlat 
où il est sujet. 

Des Allemands au service de l'Empire ou de l'État ne peuvent 
être taxés que là où ils ont leur domicile orHciel. 

S'il n'y a pas de domicile, la taxation a lieu à l'endroit du sé- 
jour. 

2^ Si rAllemand n'a ni domicile ni séjour, il ne peut être taxé 
que par l'État auquel il appartient. 

Les législations particulières décident jusqu'où va la taxation. 
Quelques-unes laissent indemne leurs sujets vivant au dehors. 
D'autres se bornent à taxer le revenu découlant de biens fonds 
dans le territoire, de commerce ou industrie y exercés. D'autres, 
enfin, taxent la totalité. 

h) La taxation de l'étranger est réglée par la législation parti- 
culière. L'étranger est taxé à Vincome tax s'il a son domicile ou 
s'il séjourne plus ou moins longtemps, ou s'il réside pour une rai- 
son de gain. On taxe pour là partie du revenu consommée à l'in- 
térieur; on en déduit la partie qui aurait été libre chez les sujets 
de l'État. On taxe d'ordinaire le revenu des biens fonds du com- 
merce. 

Sont exceptés le souverain et la famille régnante ; 

Les mineurs (au-dessous de seize à dix-huit ans); dans quelques 
États, les personnes à revenu minime au-dessus de cinquante-cinq 
ans; les sous-officiers et soldats; en cas de mobilisation^ tous 
ceux en service actif; les personnes indigentes incapables de payer 
l'impôt^ régulièrement assistées, hors d'état de gagner leur vie ou 
de gagner l'impôt. 

En outre, les lois les plus récentes reconnaissent un mini- 
mum d'existence. 

En Prusse, la loi de 1873 affranchissait le revenu au-dessous 
de 525 francs. La loi de 1880 avait décidé que les sommes 
mises à la disposition du royaume par l'Empire et n'ayant pas 
reçu du parlement prussien une autre destination seraient em- 

6. 
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ploy^es à dégrever un montant équivalent du klassen et cm- 
kommensteuer. On devait dégrever jusqu'au revenu de 6,000 
marks en ne prélevant pas un ou plusieurs douzièmes. La loi 
de 1881 rendit trois douzièmes (1/4 de l'impôt) aux contribuables 
des classes et des cinq degrés inférieurs de Yinoome tax. La loi 
de 1883 a supprimé entièrement les deux degrés inférieurs des 
classes, si bien que le revenu jusqu'à 900 marks est libre. Pour 
les classes supérieures, un quart a été remis définitivement; pour 
la dernière catégorie de Vincome taœ, deux douzièmes ont été 
remis; pour Tavant-dernière, un douzième. 

Les personnes juridiques sont taxées dans une partie de TÂlle- 
magne, c'est-à-dire les sociétés anonymes, les sociétés en com- 
mandites par action, les associations productives ; dans quel- 
ques États, des corporations, des fondations. 

La Banque d'Allemagne est exemptée par une loi. 

La fixation légale des montants de Timpôt a lieu d'une façon 
variée. Quelques États ont des classes d'impôt; chacune em- 
brasse tous les revenus d'un certain chiffre à un autre chiffre. 
Le contribuable est eingeschâtzt, évalué dans une classe. Lés 
montants à payer par le redevable de chaque classe sont fixés 
par la législation ou bien sur la base de son enrôlement dans 
une classe donnée ; ils sont fixés par la loi de finance chaque 
année. 

Dans d'autres États, le revenu de chaque contribuable est re- 
connu et la perception a lieu en pour 100 de ce revenu. Ce pour 
100 est fixé ou voté à chaque budget. 

L'impôt sur le revenu est partout un impôt de quotité. — La 
perception a lieu sur la base du revenu de chacun et la recelte 
totale est formée par l'addition des taxes de chacun. C'est un 
impôt personnel. 

Antérieurement, il y avait un contingent qui était réparti. Le 
budget ou la loi fixait la somme totale à recouvrer. Les contri- 
buables étaient taxés d'après leur revenu ; — si le résultat de 
cette estimation dépassait le tnontant requis , on réduisait, — 
dans le cas contraire on devait le coefficient, le système a fonc- 
tionné jusqu'en 1883 dans Saxe-Weimar. La Prusse avait aussi 
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le système du contingent pour Timpôt des classes jusqu'en 1883. 
- (La loi de 1873 le fixait à 42,100,000.) 

Li confection des rôles, des listes des personnes taxables a 
lieu par les autorités communales ou avec leur concours par les 
fonctionnaires des finances, par le président de la commission de 
taxation. 

Les chefs de famille propriétaires sont tenus de fournir les in- 
formations nécessaires à Tinscription de chaque contribuable 
dans une catégorie. 

Uestimation, la taxation des contribuables incombe aux com- 
missions de taxation. Celles-ci fonctionnent pour une commune 
isolée ou pour des circonscriptions territoriales plus étendues ou 
mêmes créées exprès. Elles sont formées de contribuables qui 
sont élus par le conseil communal ou désignés par les chefs des 
communes^ elles comprennent souvent le bourgmestre et les éche- 
vins. La présidence appartient à un fonctionnaire de l'Etat. Los 
intérêts de l'Etat sont représentés par lui ou par un commissaire 
spécial. 

Dans un délai donné des réclamations peuvent être soulevées, 
elles n'ont pas d'effet suspensif, le paiement doit avoir lieu quand 
même. Elles sont jugées par des commissions de réclamation qui 
ont un ressort plus étendu que celles de la taxation. Dans les 
petits États il y en a seulement une ou deux ? Les membres sont 
choisis par la représentation communale supérieure ou par ^les 
maires du district ou par les autorités d'État sur la proposition 
des conseils communaux. La présidence appartient au fonction- 
naire de l'État. 

Les commissions de taxation et de réclamation ont pour mis- 
sion de déterminer le revenu à imposer. 

La question de savoir si telle ou telle personne est à taxer, est 
décidée par les tribunaux administratifs (par voie d'instance des 
autorités administratives). 

Le ministère des finances est au sommet de la juridiction. 

La taxation pour les commissions a lieu sur la base ((Termit- 
telungen des steuerpflichtigen einkommens) de reconnaissance, 
de découverte du revenu taxable qu'elles ont faites elles-mêmes 
ou sur la base d'une déclaration du contribuable. 



104 l'impôt sur le revenu. 

Là où celte déclaration existe, la commission la Téciiie. 

Les législations dilTërent. En Saxe cette déclaration a lieu pour 
tous les revenus supérieurs à 1,600 marks. 

A Bade la décluration est obligatoire pour toutes les partiesdu 
revenu, ailleurs pour certaines parties seulement ; certaines lé- 
gislations autorisent les commissions â demander celte décla- 
ration et menacent, en cas de refus, de supprimer le recours en 
réclamation. Pour un 3' groupe a lieu la déclaration racullaiive. 

Les commissions de réclamation ont partout le droit de de- 
mander au réclamant un exposé plus précis de sa situation de 
fortune et, en cas de refus, de le débouter. 

Les indications inexactes sont punies d'une amende qui varie 
entre 4 et 10 fois le montant fraudé. 

En Prusse, les impOts directs se partagent en impôts réels : 
i" impôt foncier, sur les maisons, patentes; 2° en impôt person- 
nel sur le revenu. 

Ce dernier caractérise l'Étal prussien : le principe de l'obli- 
gation de la coniribution directe comme conséquence des de- 
voirs civiques, est le pendant du service obligatoire. 

Les impôts sur les sources de revenu n'ont pas reçu leur dé- 
veloppement complet; comme dans le duché de Bade, la Hesse, 
l'impùt sur la rente des capitaux manque toujours. L'imp6t fon- 
cier a été reformé seulement après un nouveau cadastre général, 
l'impôt sur les maisons n'en a été séparé qu'alors, l'impôt sur les 
patentes est resté arriéré. 

En Prusse, souvent il y a double imposition pour tes proprié- 
taires rurauï ou urbains; les commerçants qui paient l'impètsur 
les produits {ertragssteuer) sont encore soumis à l'impôt sur le 
revenu. Ce dernier ne frappe qu'une seule fois les travailleurs, 
employés, rentiers. 

Jusqu'en 1873, le système d'impôt personnel combinait «n 
quelque sorte l'impôt direct et l'impôt indirect; celui-ci dans les 
grandes villes remplaçait en partie l'impôt direct. Dans 132 villes, 
un octroi remplaçait l'impôt personnel pour les classes inférieures. 
L'impôt de classes n'était pas un véritable impôt sur le revenu, 
il se réglait sur les signes extérieurs, sur l'élat, la profession du 
contribuable. En 18"21, 4 classes avec 3 defjrés, par famille ou 
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ménage, maximum 144 thalers par famille^ minimum 1/2 thaler 
par personne de plus de quatorze ans dont on comptait au plus 
3 par famille. Les rôles étaient dressés par fonctionnaires spé- 
ciaux. Cet impôt favorise les riches. 

Il fut amendé par la loi de 1851. La distinction entre les villes 
et le pays plat est maintenue ; il y avait octroi sur la viande et 
le pain dans les villes, — dans le reste du pays^ l'impôt de 
classe variant de 1/2 à 24 thalers. Au-dessus de 1,000 thalers, 
était le classificirte einhommensteuer. Dans les villes, on cré- 
ditait 20 thalers (75 fr.) aux contribuables pour leur part de 
payement à l'octroi. Pas de déclaration du contribuable, mais 
estimation par une commission et placement dans Tun des 30 
degrés. Le défaut principal était l'inégalité de l'estimation^ en 
partie d'après la hauteur du revenu, là où les grands revenus 
donnent le plus de peine et redoutent le plus d'être frappés ; en 
partie, d'après la nature du revenu. On ne connaît pas suffi- 
samment de cette manière le revenu des grands propriétaires, 
fabricants et surtout celui des rentiers. 

La réforme de 1873 a aboli Toctroi comme impôt d'état et in- 
troduit le classensteuer dans les villes. Il est perçu d'après le 
revenu présumé. Le revenu imposable commençait à 420 marks. 
Les sommes à payer par le contribuable variaient de 3 à 72 marks 
en 12 degrés. C'était un impôt de répartition^ dont le contingent 
était fixé à 42 millions. 

La loi du 10 mars 1881 a fait remise permanente du quart, aux 
contribuables de la klassensieuer et des 5 degrés inférieurs de 
V einhommensteuer . 

L'impôt sur le revenu pèse lourdement dans les villes (surtout 
rhénanes) à cause des centimes additionnels. 

La Bavière n'a pas adopté la réforme proposée par le Gouver- 
nement en 1881 et visant l'introduction d'un impôt général sur 
le revenu. Le système bavarois est un système d'impôt sur les 
sources du revenu (réforme de 1828, 1848, 1856, 1881) : 1° fon- 
cier, 2« propriété bâtie, 3« patentes, 4<» capitalrentensteuer et 
5** un impôt spécial sur les revenus nets non frappés par l'un 
des quatre impôts. On a voulu éviter la double imposition des 
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revenus fondés que le Gouvernement proposait et qui existe en 
Prusse. 

En Bavière^ le contribuable est tenu à une déclaration pour le 
revenu des capitaux et les revenus non imposés. 

La capitalrentensteuer est le produit du mouvement de 1848. 
Jadis, les capitalistes étaient atteints seulement par les classes de 
rimpôt de famille. En 1828^ le Gouvernement avait rejeté l'idée 
d'imposer le revenu des capitaux. Depuis la loi de 1848 amen- 
dée en 1850> 1856, 1881, l'impôt sur la rente des capitaux est 
devenu un anneau de la chaîne des erhagsteuer. C'est un im- 
pôt sur les intérêts et les rentes des capitaux prêtés ou placés 
(valeurs publiques, actions] immunité au-dessous de 40 marks, 
progression de 1 1/2 à 3 1/2 0/0. Ce dernier taux est en vi- 
gueur au-dessus de 1,000 marks. 

Avant rintroduction de l'einkommensteuer , le familhens- 
teuer était payé par les chefs de famille, jusqu'en 1831 par tous; 
plus tard les propriétaires de maisons et de propriétés rurales en 
furent exempts. En 1848, il fut supprimé et remplacé par un im- 
pôt progressif sur le revenu qui ne dura pas et qui Qt place à un 
impôt spécial destiné à frapper ceux que les autres taxes n'attei- 
gnaient pas. Il comprenait trois catégories : 1° les salaires bas, 
quatre degrés, taxe entre 60 pf. et 1 m. 80 ; 2** professions libé- 
rales^ exploitation des mines, revenus des fermes^ 1 0/0 des re- 
venus; 3° appointements fixes entre 2 et 1 0/0. Déclaration du 
revenu par le contribuable au-dessus d'un certain minimum. 
Listes faites par le conseil communal. 

En Wurtemberg, le système consiste en deux groupes A'er- 
tragsteuer : premier groupe avec trois parties d'impôts réels; 
deuxième groupe représentant l'impôt personnel. 

La loi de 1821 établit un cadastre provisoire pour les impôts 
sur la propriété non bâtie, maison, patentes avec contingent du 
total 2,400,000 florins, réparti à raison de 17, 4 et 3, entre les 
trois impôts. 

Le second groupe avait un caractère complémentaire, plus mo- 
bile : c'était un impôt direct sur les capitaux prêtés, rentes, 
pensions, salaires. La réforme, en 1852, établit un impôt sur le 
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revenu de capital, la rente et le revenu professionnel, ne tom- 
bant sous aucune des autres catégories. 

Il y a exemption jusqu'à 350 marks de revenu. 

La déclaration est obligatoire. 

La loi de 1873 règle le premier groupe; le contingent est fixé 
à 8 millions 720,000 marks. 

En Saxe, il y a eu une longue lutte ponr la réforme des im- 
pôts directs de 1868 à 1878. 

Les impôts directs anciens comprenaient Timpôt sur les pro- 
priétés bâties et non bâties, les patentes. Us avaient un caractère 
réel. 

En 1874, on établit un einkommensteuer provisoire. 

En 1878, l'impôt des patentes fut supprimé, Timpôt foncier 
fut allégé de 9 à 4 0/0, et, à leur place, on établit un impôt sur 
le revenu avec déclaration facultative, une franchise au-dessous 
de 300 marks et une progression : 1/2 mark sur les revenus de 
3 à 400 marks soit 1/4 0/0), et 3 0/0 au-dessus de 7,200 marks. 

En Prusse, ce sont les grands propriétaires fonciers qui, vou- 
lant une revanche pour l'impôt foncier et croyant la trouver dans 
la création d'un impôt sur le produit des capitaux mobiliers, sont 
les défenseurs de l'impôt personnel sur le revenu et poussent à 
l'augmenter. Us considèrent qu'on' les a lésés en 1861, en Prusse, 
lorsqu'on a élevé et réglé l'impôt foncier et ce serait une satis- 
faction pour eux d'augmenter à leur tour les charges d'autres 
catégories de la nation. Lorsque le Gouvernement proposa le 
capitalrentensteuer^ il voulait s'en servir pour couvrir le déficit 
résultant de la suppression des deux classes les plus basses de l'im- 
pôt de classe (900 à 1,200 marks de revenu]. La commission parle^ 
mentaire repoussa cette idée du gouvernement tout en acceptant le 
nouvel impôt qui aurait pu donner 7 millions et demi de francs. 
Elle créait une nouvelle taxe, non en vue de nécessités existantes, 
mais contre le capitalisme. En même temps que les Agrarier et que 
les socialistes, certains théoriciens sont partisans d'un impôt sur le 
produit des capitaux, afin de cotnbler une lacune dans le système 
fiscal des impôts réels. On répond que l'assimilation n'est pas 
exacte, que les impôts réels ont été construits d'après des prin- 
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cipes diflérenls. L'impôt foncier prussien^ qui est ressorti des 
redevances de la propriété agricole, qui a été perçu longtemps 
sous des noms variés ^ a été imaginé comme impôt du produit 
net de toute terre utilisée ou utilisable agricolement, et lors da 
règlement de l'impôt foncier, sur la base du cadastre , il a été 
évalué à 9 1/2 0/0 du produit net estimé à ce roomenU L'impôt 
des maisons s'en rapproche. Les patentes ont un autre caractère. 
11 est difficile de faire un tout coordonné de ces impôts d'origine 
diverse. L'étiquette n'est pas exacte. Vertragsteuer est perçu 
que le commerçant gagne ou perde^ que la propriété augmente 
ou perde de valeur. La situation personnelle du contribuable 
(dettes) n'est pas prise en considération pa&, plus que, pour, les 
maisons on ne tient compte des frais d'entretien, pertes par suite 
de non valeurs, hypothèques. 

Les libéraux (Bamberger, Brœmel) ne sont pas partisans des 
ertragsteuer pour les besoins généraux de l'État, ils voudraient 
les laisser aux communes et aux départements, prendre l'impôt 
sur le revenu pour les besoins de l'État. 

Les trois impôts réels existant en Prusse sont comme figés 
dans l'immobilité. 

Les réformes les plus récentes ont eu lieu dans les 
duchés de Bade et de Hesse-Darmstadt où Ton a com- 
plété le système des impôts réels par l'adjonction de Tira- 
pôt sur les rentes des capitaux placés, au-dessus d*uD 
certain minimum (100 m. en Hesse). On y considère 
Yeinkommensleuer proprement dit, — impôt personnel, 
c*est-à-dire impôt tenant compte de la situation du con- 
tribuable, de ses dettes, etc., — comme un impôt complé- 
mentaire, destiné par son élasticité à fournir des res- 
sources extraordinaires, temporaires, dans lès cas d'ur- 
gence, et comme un impôt permettant d'opérer des dé- 
grèvements, de consacrer le produit à alléger les charges 
parfois peu équitables des impôts rèeU, 
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En Allemagne, les communes tirent leurs ressources 
linancières en grande partie de cenlimes additionnels, 
aus contributions directes payées à l'ittat. Très souvent, 
lorsque l'État perçoit 100, la commune prélève un sup- 
plément de 190,200 et jusqu'à 400. Dans le grand-duclié 
de Hesse, les communes, lorsqu'elles prélèvent des cen- 
times additionnels sur les contributions directes (fon- 
cier, maisons, patentes et rentes des capitaux) auxquelles 
se joint l'impôt sur le revenu, ne peuvent faire contri- 
buer ce dernier que pour la moitié du montant payé à 
l'État. 

Les résultats statistiques de l'impôt sur le revenu en 
Prusse, en Saxe et dans le grand-duché de Bade mon- 
treront la manière dont se répartit cet impôt. 

Les Bevenus en Prusse *. 

Nombre de revenus imposés. 

Voici d'abord comment la population du royaume se 
partage à l'égard des impôts sur les revenus, hlassem- 
leuer et Hnkommensteuer, qui frappent le revenu net : 

I87S-T7. 188i-83. 1885-86. 

Persannes soumises h 

l'impôt des revenus 

classés 571,975 657,965 716,752 

Personnes soumises à 

l'impAi des classes. 17,890,953 18,126,216 5,300,530 
Personnes aflranchies 

de l'impôt 6,369,856 8,035,831 21,447.501» 

Ensemble. . . 24,832,784 26,820,012 27,464,783 

■ Voir BuUetia de HaïUUqHe, mai 1S36. 

' Le nombre àet cas d'exemption d'impôts a élè lugmenlé par la loi 
du ÏG mars 1883, alTranchissanl de l'impfit des classes tea reveoua de 4^0 
i 060 marks et de 660 i 900'marks. En outre, cetle toi a dègreié : 
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Voici maintenant le mouvement des cotes ; 
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Familles payant l'impôt 

des revenus classés. . 130,747 151,393 166,393 
Contribuables individuels 

payant l'impôt des reye- 

Dus classés 26,349 31,313 36,690 

Familles payant l'impôt des 

classes 3.809,i85 3,844,638 1,123,» 

Contribuables individuels 

pay. l'impât des classes. 1,138,743 l,201,âS4 33S,7TÎ 

Pour les revenus exemptés, voici la distinction : 

1876-77. 188183. l88tW. 

Familles exemptées de 

l'impôt 1,133,946 1,338,198 4,159,2C3 

Contribuables individuels 

exemples 2,177,806 2,588,490 S.W.tëi 

l- de 3/12 les contribuables compris dans les claiseg 3 É 12 de l'itnpl 
du classes (revenus de 900 à 3,000 m.); 2* de 2/12 lei coDlribuabl» 
compris dans les classes de 1 à 2 de l'impût des revenus classés (nre- 
Dusde 3,000 â 4,200 m.}. 

Le GouverneoieDl qui, en 1882, avait demandé la suppression des 
quatre dernières classes de l'impAl des classes (revenus de 420 à l,"M 
marks (voir le Bulletin de décembre 18S2, p. 45â) n'a pa faire libéier 
de l'impét que les cnnlribuables compris daos les deux derniers degrés : 
il n'a cessé depuis de réclamer la continuation de la réforme. 

En elfet, en décembre 1884, le Gouvernement a soumis an Landia; 
prussien deux projets de lois relatifs à l'jmpâl sur le revenu et sur les 
revenus de capitaux qui se complétaient l'un l'autre (voir te Bulletin de 
janvier 13ii4, p. 62), L'impÛt sur le revenu ne devait frapper que \ti 
revenus dépassant 1,200 marks, et l'impCl sur les revenus de capitaui 
n'atleJgnail que les revenus de plus de 2,000 marks. Ces projets n'ool 
pas été adoplés. Le Gouvernement a fait savoir qu'il modifierait les dis- 
positions et les présenterai! à nouveau au Landtag (voir Bulletin, Fé- 
vrier 1885, p. 227). Cela n'a pas encore eu lieu, mais dans soo exposé 
budgétaire de 1886, M. de Scholz a constaté de nouveau la nécessité de 
poursuivre la révision de l'impét des classes et des revenus elaiaés. 
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A ces trois époques on comptait 417,427 et 409 per- 
sonnes pour 100 familles atteintes par l'impôt des reve- 
nus classés; 438,440 et 452 personnes pour 100 familles 
soumises à Timpôt des classes ; enfin 369,392 et 429 per- 
sonnes pour 100 familles exemptées de Timpôt. 

Les 172,544 et 198,845 cotes soumises au tarif en Alle- 
magne, les revenus pleins de l'impôt des revenus classés 
en 1880-1881 en Prusse et 1885-1886 se divisent comme 
suit: 



NOMBRE Df 
1880-81. 


: REVENUS. 
1885-86. 


REVENUS. 


Marks 


. 


50,727 


56,283 


De 3,001 à 


3,600 


28,312 


33,342 


3,601 à 


4,200 


19,762 


22,5i9 


4,201 à 


4,800 


14,302 


16,658 


4,801 à 


5,400 


11,089 


12,697 


5,401 à 


6,000 


26,503 


30,493 


6,001 à 


9,600 


16.252 


19,696 


9,601 à 


21,600 


4,124 


5,200 


21,601 à 


48,000 


1,071 


1,362 


48,001 à 


96,000 


305 


422 


96,001 à 


204,000 


53 


55 


204,001 à 


300,000 


26 


51 


300,001 à 


420,000 


16 


18 


420,001 à 


600,000 


12 


11 


600,001 à 


1,020,000 


7 


1,020,001 à 


2,700,000 


» 


1 


3,120,000 à 


3,180,000 
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Produit d« l'impôt. 
Les prévisions] de recettes brutes de l'impôt sur le 
revenu ont été fisées comme ci-après en 1872, 1875, 
1880-1881. 1882-1883 et 1885-1886 : 



EXERCICES. 


IMPOT 

MS CLJISSM. 


IMPOT 


1872. . . . 


M..k.. 

40,989,931 
39,438,043 

43,622,625 
43,922,238 
22,898.450 


21,634,686 
29.249,043 
32.834.498 
35.537,346 
39,053,817 


1875 


1880-81 

1882-83 

1885-86 



Étraluation des revenus. 

Le docteur Soelbeer évalue les revenus de la Prusse 
depuis 1872 comme ci-après : 



ANNÉES. 


MONTANT 


ANNÉES. 


MONTANT 










1872 


6.969,4 


1879 


8,085.0 


1873 


7.195,6 


1880 


8,149,6 


1874 


7.532,4 


1881 




1875 


7,628.3 


1882 




1877 


7,992,1 


1885 


8,763,9 





TAUX 






de l'impât 


d« l-impAI. 


Mirlii. 








K»l< 


Im|)6t sur le revenu 






portion des revenus 

frappés par l'impôi.. 180,206,200 






2.50 


4,605,155 


ImpÀt foncier (capital 






imposable) 2,274.012.070 


0.185 


4.206,92? 


P^ilentesCcapital d'ex- 






ploitation imposable) 405,0-46.100 


0.183 


719,333 


Revenus de capitaux 






mobiliers (capital 






imposable) 962,672,000 

Tolal 


0.11 


1.058.939 
10,521.351 


* 



On remarquera dans le présent tableau que les gains 
personnels compris autrefois dans la somme frappée par 
la patente ne sont pas atteints par l'impôt sur le revenu. 

L'établissement du revenu net comporte la déduction 
des éléments suivants : 

1" Les dépenses d'exploitation et de recouvrement; 

2° Les charges publiques ou privées assises sur le re- 
venu ou les sources de revenus (encepté l'impôt sur le 
revenu lui-même et les impôts communaux s'y ratta- 
chant). 

Les intérêts des dettes au contribuable, savoir, dans . 
le cas de l'article 5 A, n*" 2 el 3, et de l'article 6, n" 1, de 
la présente loi; proportionnellement à la partie du re- 
venu total du contribuable soumise à l'impôt sur le 
revenu dans le Grand-Duché de Bade. 

11 n'est accordé aucune déduction pour amoindrisse- 
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ment de fortune, rémunération de capitaux incorporés 
dans une entreprise personnelle ; fermages ou loyers de 
biens non bâtis ou bâtis directement utilisés par le pro- 
priétaire pour une entreprise ; dépenses en vue de con- 
solider ou d'augmenter la fortune; dépenses totales d*en- 
tretien (logement, habitation, service, etc.), sauf, dans 
ce dernier cas , pour les parents du contribuable rem- 
plissant un emploi chez lui. 

Au revenu personnel du contribuable viennent s'ajou- 
ter les gains réalisés par sa famille, à la condition qu'il 
les encaisse. Les membres de la famille ne sont pas con- 
tribuables dans ce cas. L'addition des gains faits par un 
membre de la famille n'a d'ailleurs lieu que s'il gagne 
500 marks au moins annuellement. 

3*" Sont soumis à l'impôt : 

A. — Les personnes physiques : 

1** Pour la totalité de leur revenu. 

Les Badois et Allemands qui ont leur résidence dans 
le Grand-Duché, les étrangers qui y résident à cause de 
leur industrie ; 

2® Pour le revenu tiré de sources exploitées dans Tem- 
pire allemand. Les étrangers qui sont établis dans le 
Grand-Duché pour un autre motif que l'exercice d*une 
industrie; 

3*^ Pour le revenu tiré de propriétés non bâties ou 
bâties situées dans le Grand-Duché; d'industries exer- 
cées dans cet état; de fonctions (y compris les pensions 
et secours payés par l'état badois). Les Badois, les Alle- 
mands et étrangers qui n'ont pas établi leur résidence 
dans le Grand-Duché. 
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B. — Les sociétés anonymes et en commandite par 
actions. 

Le montant du revenu devra pouvoir être divisé par 
100, on en réduira le chiffre jusqu'à ce qu'il puisse être 
ainsi divisé; puis sur un revenu de : 



500 marks. . 


100 marks payeront l'impôt. 


600 - . . 


125 


700 - . . 


150 


800 — . . 


175 


900 - . . 


200 - 


1000 - . . 


250 



Revenu jusqu'à 10,000 marks : 

Pour les premiers 100 marks, 250 marks payeront 
l'impôt. 

Puis pour les autres 1,000 marks, 50 marKs pour 100 
marks payeront l'impôt. 

Pour les autres, 1 ,000 marks, 75 marks pour 100 marks 
payeront l'impôt. 

Pour le reste du revenu, 100 marks pour 100 marks 
payeront l'impôt. 

b. Revenu de 10,000 marks à 30,000 marks : 

Pour les premiers 10,000 marks, 9,000 marks paye- 
ront l'impôt. 
Puis pour chaque 500 marks, 500 payeront l'impôt. 

c. Revenus de 30,000 marks et au-dessus : 

Pour les premiers 30,000 marks, 30,000 marks paye- 
ront l'impôt. 

7. 
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Puis, pour chaque 1,000 marks, 1,000 marks paye- 
ront l'impôt. 

Le tarif des gains personnels des industries soumis à 
la patente est établi comme suit : 



MONTANT DES GAINS 


CAPITAL IMPOSABLE. 


FHSOHHIU IT ÀHNHILS. 




Uick.. 


IS.,t,. 


SOO à 700 


1,000 


700 à 900 


1,500 


900 à 1,200 


2,000 


1.200 i, 1.500 


3.000 


1,500 à 1,800 


4,000 


1.800 à 2,200 


5,000 


2.200 à 2,600 


7,000 


2.600 à 3,000 


9,000 


3,000 à 3, SOO 


11,000 


3,500 à 4,000 


li.OOO 


i.OOO à 4.500 


17,000 



CHAPITRE X. 

l'impôt sur la. richesse mobilière en ITALIE. 

En Italie, le budget des recettes se partage en huit di- 
visions dont quatre principales. Pour le budget de l'an- 
née ûnancière. Unissant le 30 Juin 1886, voici la part de 
chacune de ces grandes divisions ,: 

1° Revenu domaniaux 19,286.000 h. 

•i* Impûts directs 395,964,000 

3° IrnpùUsur les alTdii'us (tr^in sautions). . 1S3,S6)J,000 

4° linpùts sur les consouiiUM Lions. . . . 542,649,000 
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Le budget des recettes ordinaires est de 1,365 mil- 
lions, sur lesquels les impôts directs entrent pour une 
part de 28.9 0/0. 

Les impôts directs se divisent en : 

Impôt foncier 125,644,000 fr. 

Impôt sur le bâtiment 65,200,000 

Impôt sur les revenus de la propriété mo- 
bilière 204,120,000 

L^impôt foncier est au taux de 7 0/0 du revenu im- 
posable. Il vient d*être réorganisé par une loi en date 
du 1*' mars 1886 portant réfection du cadastre. C'est un 
impôt de répartition imposé sur les revenus nets. 

Je vais surtout insister ici sur l'impôt sur la richesse 
mobilière. Etabli en 1864, c'était un impôt de réparti- 
tion; et comme toutes les répartitions, elle était défec- 
tueuse. Le taux général pour tout le royaume ressortis- 
sait d'après les calculs ultérieurs à 3,78 0/0, mais il y 
avait des provinces qui n'avaient pas atteint le taux de 
1 0/0, d'autres qui avaient dépassé celui de 10 0/0, li- 
mite extrême assignée par laloi. De nombreuses fraudes, 
des dissimulations énormes étaient produites. 

En Italie, on n'as pas eu les hésitations que nous avons 
pour remanier la moindre taxe. On n'a pas la supersti- 
tion de croire que les meilleurs impôts sont ceux qui 
existent parce qu'ils existent et qu'il ne faut pas y tou- 
cher pour les modifier. On remania presque chaque 
année cet impôt jusqu'en 1877, comme l'indique l'énu- 
raéralion ci-dessous des diverses loi qui l'ont modifié. 
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Il mai 1865 Règlement du 25 mai ISfiS 

Î8 juin 1866 - 23 déc 18fi6 
i& mai 1867 n» 3, 717 

Ï8 mai 1867 n" 3. 719 — 9 juin 1867 
13 févr. 1868 
7 juillet 1868 

i6 juillet 1868 — 8 nov. 1868 

Il août 1870 — 25 août 1870 

13 octob. 1870 — l" octob. 1871 
Ï3 juin 1873 

U juin 1874 — 11 juillet 18T+ 

Î7 mai 1875 Décret du 1" sept. 1876 
Î3 juin 1877 

U août 1877 Règlement du 24 août 1877 



epretis, en présentant la loi de 1877, qui est de- 
a loi définitive, faisaitle tableau suivant des ma- 
3ns subies par cette taxe : 

itingeiits avec taux d'imposition différant de corn- 
, commune ; impôt de quotité, d'après un taus 
, pour tous les contribuables; assiette del'im- 
moyen de déclarations directes ou indirectes; 
1 immédiate, sans déclarations préalables, au 
de la retenue; lois du payement d'une partie de 
ne due au créancier de l'Ëtat, déduction, sur les 
î, des frais de production, et imposition du re- 
lans égard aux dettes , limites et degrés d'impo- 
lour certaines catégories , taxation, dans d'autres 
ies, du chiffre du revenu, quelque faible qu'il 
nmissions électives, commissions mixtes, coin- 
is où prévalait l'élément gouvernemental ; impo- 
ollective et imposition individuelle ; taxation des 
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revenus répartie entre les divers lieux où ils se produi- 
sent, et imposition cumulative dans la commune où est 
le domicile des contribuables; commissions d'imposi- 
tion ou de syndicat, commission chargées simplement 
de la révision, et commissions chargées à la fois de ces 
deux fonctions; participation des communes et des pro- 
vinces aux produits de la taxe, et attribution de l'inté- 
gralité des centimes additionnelles au Trésor ; rôle de 
trois semestres ; rôle d'un semestre, rôle d'une année ; 
peines pécuniaires, d'abord sévères et fixées par le pou- 
voir exécutif, puis adoucies et fixées par la loi ; imposi- 
tion des colonies agricoles, d'abord individuellement, 
puis par famille et au prorata, enfin, de l'impôt foncier ; 
imposition des revenus effectifs, en général, et imposi- 
tion, en certains cas, des revenus présumés et non appa- 
rents; évaluation basée sur le revenu effectif d'une année 
seulement, telles sont. Messieurs, les phases qu'à tra- 
versées l'impôt sur la richesse mobilière, pour ne pas 
nous occuper maintenant des détails et des particulari- 
tés des règlements et de leur exécution i. » 

Voici les principales dispositions de la loi de 1877, 
d'après le rapport de M. Vesselovski, envoyé parle gou- 
vernement russe pour en étudier le fonctionnement, et 
d'après l'ouvrage de M. J. Chailley ». 

L'impôt sur le revenu mobilier est régi actuellement par la loi 

* Ârogetto dî Legge, presentato dal Présidente del Consiglio ministro 
délie finanze, nella tomata del 10 marizo 1877 (p. 3 et 4). Traduit dans 
le BuUetin de statistique, vol. H, p. 263. 

- \.' Impôt sur le revenu 
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el le règlement du 24 août 1877, promulgués en exécution du 
vœu émis par la loi du 23 juin de la même année. 

L'impôt frappe les revenus mobiliers possédés dans le royaume 
par toute personne civile et tout particulier de nationalité ita- 
lienne ou étrangère, à savoir : 

l^' Les revenus inscrits aux bureaux des hypothèques et tous 
ceux qui résultent d'actes publics nominatifs dressés dans le 
royaume ; 

2<^ Les traitements, pensions, annuités et dividendes payés en 
tout lieu et par toute personne pour le compte de l'État, des pro- 
vinces, des communes, des établissements publics ainsi que des 
compagnies commerciales, industrielles et d'assurances ayant leur 
siège en Italie; 

3<^ Les revenus des bénéfices ecclésiastiques payés dans les con- 
ditions ci-dessus énoncées ; 

4° Les revenus provenant d'industries, de commerce, d'em- 
plois et de professions exercés dans le royaume ; 

5° Les revenus et rémunérations payés pour l'exercice d'un 
ofGce ou ministère ; 

6<^ Et en général tous les revenus non fonciers produits dans le 
royaume ou attribués à une personne domiciliée ou résidant en 
Italie ; 

7" Les dîmes, cens, quartiers, prestations et en général les re- 
venus provenant d'un bien-fonds et réalisés dans un rapport quel- 
conque avec son produit , lorsqu'ils ne dérivent pas de la pro- 
priété foncière ; 

S° Les revenus de nature foncière ou immobilière qui ne sont 
pas soumis à l'impôt foncier. 

En résumé, l'impôt atteint tous les revenus mobiliers, quelles 
que soient leur origine et leur forme ; quant aux revenus agri- 
coles ou immobiliers, ils ne lui sont soumis qu'autant qu'ils cons- 
tituent les profits de personnes étrangères à la propriété de l'im- 
meuble ou qu'ils échappent à l'impôt foncier. 
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La taxe ne s'applique pas : ' 

1° Aux revenus fonciers ou mobiliers soumis à l'impôt foncier. 

2^ A la dotation de la Couronne et aux apanages des membres 
delà famille royale; 

3^ Aux sommes payées à titre de remboursement de capital ; 

4» A l'emprunt public autorisé par la loi du 8 mars 1865 ; 

5o Aux allocations en espèces et en nature des militaires en 
activité de service des armées de terre et de mer, au-dessous du 
premier grade d'officier. 

L'immunité de l'impôt est accordée, sauf cependant en ce qui 
concerne la taxe perçue par retenue sur les fonds publics : 

1*> Aux agents diplomatiques des nations étrangères ; 

2® Aux agents consulaires qui ne sont ni italiens ni naturalisés, 
lorsqu'ils n'exercent pas de commerce ni d'industrie dans le 
royaume et qu'ils appartiennent à des pays où il existe récipro- 
cité de traitement; en ce qui concerne ces agents, réserve est 
faite d'ailleurs des conventions consulaires spéciales ; 

3° Aux revenus des sociétés de secours mutuels. 

L'impôt est appliqué aux contribuables dans la norme des reve- 
nus, constatés ou présumés, qu'ils ont réalitiés pendant une année. 

Les revenus soumis à l'impôt sont, au point de vue de la taxa- 
tion, classés en quatre catégories ou cédules, à savoir : 

A. Les revenus spontanés et permanents, ceux qui proviennent 
de prêts hypothécaires ou chirographaires, de prêts conclus par 
convention verbale, et en général de tous crédits de capitaux : les 
dîmes, redevances censoriales, prestations et en général tous les 
revenus réalisés et répartis dans une proportion quelconque avec 
les produits d'un bien-fonds, mais ne dépendant pas de la propriété 
de l'immeuble, et les revenus de nature foncière ou immobilière 
non frappés par l'impôt foncier, sont taxés pour leur valeur inté- 
grale ; 

B. Les revenus temporaires mixtes, à la production desquels 
concourent simultanément le capital et le travail, c'est-à-dire les 
profits industriels et commerciaux, y compris ceux des industries 
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exercées par des personnes étrangères è la propriété du 
des industries de mËme nature exercées par les proprié- 
age des bestiaux, sériciculture, etc.), en tant que dans 
:as ils excèdent les produits du bien-fonds, sont évaloés 
( 6/8 de leur montant ; 

avenus temporaires produits par le travail seul, tels que 
reviennent de l'exercice d'une profession, d'un art ou 
r, les rétributions payées en échange de la prestaUoD 
ie, d'un office ou d'un ministère, et les revenus qui ne 
tuellement tirés par leurs possesseurs du travail ni du 
osions, rentes viagères), sont esrimés et taxés aux S/S 
eur; 

I, les revenus résultant de pensions, trailemenCs et allo- 
Bspècesouen nature, servispar l'État, les provinces et 
les, sont estimés et taxés au ^1% de leur valeur, 
is ces revenus, la taxe est fixée à 12 0/0 de la valeur 
plus un décime additionnel au profit de l'État, et lors- 
t est perçu par voie de r6les, une surtaxe, de 2 0/0 sur 

1 et le décime, prélevée pour frais de distribution et une 
riable suivant les localités, qui correspond aux remises 
.eurs et receveurs, et qui, en moyenne, représente 3,4T 
. période quinquennale i87S-1882, ces divers éléments 

2 + 1.20 4- 0.26+2.47 = 15.93. 

luiëme catégorie, entièrement distincte, est formée par 
i des métayers. La taxe due par les colons partiaires est 
déduction aucune, à 5 0/0 du principal de l'impût fon- 
l'État pourla terre, quand ce dernier excède annuelle - 
mes. Lorsque la cote foncière n'atteint pas ce chiffre en 
e revenu du métayer est réputé inférieur au minimum 
!t par suite franc de taxe. Le décime, la surtaxede 3 0/0 
mes additionnels affectés aux remises des percepteurs 
it également à l'impôt payé par les colons partiaires. 

;ur le revenu mobilier est perçu par retenue directe sur 
les revenus compris dans les cédules A et I>, à savoir: 

!s revenus provenant des titres, nominatifs ou au por- 
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teur, de la dette publique ; sur les gains de la loterie^ les primes 
des emprunts publics^ les annuités et intérêts payés par FÉtat ou à 
son compte en tout lieu et par toute personne à l'intérieur du 
royaume et au dehors ; 

2^ Sur les traitements, pensions et autres allocations fixes payées 
pour le compte du Trésor, c'est-à-dire les remises des comptables 
de l'État, les appointements mensuels et journaliers des fonction- 
naises et employés du Gouvernement, les indemnités de frais de 
représentation, de déplacement, de logement, d'habillement et de 
nourriture, les traitements supplémentaires^ ceux de disponibilité 
et d'expectative, les subsides périodiques, les allocations attachées 
aux décorations civiles et militaires et en général tous les émolu- 
ments personnels périodiques portés au budget de l'État. 

Lorsqu'il affecte la forme de retenue, l'impôt n'admet aucune 
exemption, ni déduction, en dehors de celle des 4/8 de la valeur 
imposable accordée aux fonctionnaires et employés. 

Sur tous les autres revenus, l'impôt est prélevé au moyen de 
rôles nominatifs et basé sur leur estimation résultant des décla- 
rations des contribuables, contrôlées par les agents de l'adminis- 
tration financière et les commissions de première instance et d'ap- 
pel, ou, à défaut de déclaration, sur des évaluations faites d'office. 

Â regard des revenus taxés par voie de rôles, la loi accorde les 
immunités et modérations suivantes : 

Les revenus imposables, c'est-à-dire les revenus nets ramenés, 
selon le cas, aux 6/8, aux 5/8 ou aux 4/8 de J^r montant effec- 
tif, des cédules B, C et D, qui, soit seuls, soit cumulés avec d'au- 
tres revenus mobiliers ou fonciers, ne dépassent pas une valeur 
de 400 francs, sont exempts de l'impôt. 

Lorsque, dans les mêmes conditions, les revenus imposables 
des cédules B eiC représentent une somme supérieure à 400 fr., 
mais n'excédant pas 800 francs, ils sont taxés avec des déductions 
décroissantes, dont l'échelle s'établit ainsi : 



nf-r '•'c^J-T)*»^^ 



126 



l'impôt sur le 


REVENU. 


MoDtaat des revenns imposables. 


Montant des dédactions. 


De 400 à 500 francs. 


250 francs. 


500 à 300 


200 


600 à 700 


150 


700 à 800 


100 



Ces déductions ne peuvent porter que sur les revenus des cé- 
dules B et C, alors même que pour déterminer le droit du contri- 
buable il a fallu tenir compte d'autres revenus. 

Quand, isolément ou cumulativement^ les revenus imposables 
rangés dans la cédule D sont supérieurs à 400 francs, sans cepen- 
dant excéder 500 francs^ ils jouissent d'une immunité de 100 fr. 

La taxation intégrale s'applique à tous les revenus qui, calculés 
de la même manière, représentent une valeur imposable supé- 
rieure à 800 francs dans les catégories J? et C et à 500 dans la cé- 
dule D. 

Enfin, quelle que soit leur valeur, les revenus appartenant à la 
cédule A sont taxés à leur montant intégral, sans défalcation au- 
cune. 

Le droit du contribuable à Texemption complète ou à des im- 
munités partielles repose ainsi sur le chiffre atteint par l'univer- 
salité de ses revenus mobiliers imposables et des revenus fonciers; 
dans l'application de cette disposition, ces derniers revenus sont 
uniformément évalués à huit fois le montant de la cote foncière. 

Les charges passives, hypothécaires ou autres, qui grèvent di- 
rectement un revenu, sont déduites de ce revenu,, à la condition 
que leur existence soit dament justifiée, que le créancier réside 
dans le royaume et enfin que l'identité et le lieu de domicile de 
ce dernier soient régulièrement établis. Lorsque ces conditions 
sont remplies, l'impôt est directement prélevé sur le créancier; 
dans le cas contraire, le contribuable acquitte la taxe sur le re- 
venu correspondant, sauf son droit de recours contre le créancier. 

L'impôt étant assis sur le revenu net, la loi décrète, pour les 
bénéfices du commerce et de l'industrie, la déduction des frais 
inhérents à la fabrication ou à l'exploitation, tels que consomma- 
tion des matières premières, appointements et salaires des ein- 
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ployés et ouvriers, matériel^ loyer des magasins et ateliers, com- 
missions de vente et autres, frais d'entretien et de restauration des 
locaux et des machines, en tant qu'ils ne représentent pas une 
augmentation de la valeur des bâtiments ou de la puissance des 
machines, etc. Mais les frais donnant lieu à des défalcations ne 
peuvent jamais comprendre : 

1** Les intérêts des capitaux engagés, qu'ils appartiennent à 
l'exploitant ou aient été empruntés par lui ; dans ce dernier cas le 
contribuable a seulement droit de recours sur le créancier; 

2° La rémunération du travail du contribuable, de sa femme et 
de ceux de ses enfants que son industrie ou son commerce occupe 
et dont l'entretien est mis par la loi à sa charge lorsqu'ils demeu- 
rent avec lui; 

3<> Le loyer de l'habitation du contribuable et de sa famille. 

Dans les revenus des compagnies anonymes et des sociétés en 
commandite par actions, y compris les sociétés d'assurances mu- 
tuelles ou à primes fixes, la loi classe indistinctement toutes les 
sommes réparties à un titre quelconque entre les sociétaires, ainsi 
que celles qui sont versées au compte du fonds social, du fonds 
de réserve ou du fonds d'amortissement ou qui, en un mode quel- 
conque, sont employées à l'extinction de dettes. 

Les sociétés qui ne poursuivent pas un but industriel ne sont 
pas soumises à l'impôt ni obligées à la déclaration. 

Dans la définition de la matière imposable, la loi déclare expres- 
sément que tous les émoluments, indemnités et rentes en nature 
(en vivres, en logement ou sous toute autre forme) doivent, lors- 
qu'ils ne sont pas soumis à une autre taxe, être compris dans les 
revenus et déclarés par les contribuables. 

Tout redevable est tenu de faire à l'agent des impôts directs, 
du 1" au 31 juillet, la déclaration de ses revenus mobiliers, en 
indiquant les exemptions et déductions auxquelles il peut avoir 
droit; cette déclaration doit énoncer distinctement, par cédule et 
chef de revenu, les bénéfices bruts, les dépenses, les bénéfices 
nets et les charges passives; lorsqu'elle émane d'un propriétaire 
de terres cultivées par colonage, elle doit indiquer ces terres, les 
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lesquelles elles sont taxées è l'impût foncier, les noms 
des métayers. 

léclaratioii doit porter la mention des noms et prénoms, 
la proFession et le domicile du contribuable on celle 
il Dation et du siè^e, dans le cas des sociétés et autres 
utiles, ainsi que la date à laquelle elle est Taite. Elle 
rs être signée par la personne à laquelle incombe di- 
)u par procuration l'obligation de la faire; lorsque le 
e sait pas écrire , il fait remplir son bulletin par uoe 
; confiance; celle-ci signe la déclaration en son lieu et 
lestant qu'elle le fait en la présence et à la requête de 
Le déclarant illettré peut aussi faire la déclaration ser- 
11 maire, il l'agent des impdts ou à leur suppléant, et le 
te qui la reçoit la consigne alors sur un bulletin qu'il 
résence du déclarant. 

le la famille est tenu de faire la déclaration et de payer 
'. pour les revenus qui lui sont propres que pour ceux 
t au nom de sa femme, de ses enfants et des autres 
e sa famille et dont il a l'usufruit ou l'administration 
d une femme mariée vivant sous le toit conjugal pos- 
venus distincts et séparés, ils doivent être déclarés en 
c son mari. 

mineurs et les autres incapables, les déclarations sont 
iurs tuteurs et représentants légaux. 
LUS provenant de capitaux prêtés ou autrement placés, 
,s liypotliëque, les revenus viagers et en général tons 
fixes doivent Être déclarés pour la somme exacte qui 
titres correspondants, sans défalcation aucune, et le 
iré doit être calculé sur celui des douze derniers mois, 
ibuables des cédules B et C, autres que les personnes 
de deux en deux ans seulement la déclaration de leurs 
[près la moyenne des deux années ayant immédiate- 
Hé le mois de la déclaration, et l'impôt est fixé pour les 
s suivantes sur le cbilTre de celte moyenne. Pour la se- 
e de la période biennale le contribuable de ces cédules 
ider des rectifications à l'évaluation de la première 
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année; mais dans ce cas, cette dernière estimation cesse d'être va- 
lable dans son entier, tant par rapport à Tagent que par rapport au 
contribuable, 

A regard des sociétés anonymes ou en commandite par actions, 
des institutions de crédit et des caisses d'épargne, que la loi 
n'oblige pas à établir des bilans mensuels, l'impôt est basé sur les 
bilans et les comptes rendus de Tannée scolaire qui a précédé 
celle où a lieu la déclaration; ces documents doivent être joints, 
en original ou en copie authentique, aux déclarations. 

Les provinces, les communes^ les sociétés en commandite par 
actions, les compagnies anonymes et en général les personnes ci- 
viles soi\t tenues de déclarer, en sus de leurs revenus propres, 
les appointements et pensions servis par elles à leurs employés, 
tes intérêts des dettes qu'elles ont contractées et des obligations 
qu'elles ont émises, et elles payent directement l'impôt correspon- 
dant, sous la réserve de leur droit de répétition, par retenue, en- 
vers leurs salariés, pensionnaires, créanciers et obligataires; elles 
doivent en outre déclarer pour leur montant intégral, sans aucune 
déduction, les primes des emprunts conclus soit par elles, soit 
à leur compte par des tiers, pour la somme des tirages de Tannée 
à laquelle se rapporte l'impôt, lors même que le payement de ces 
primes aurait lieu plus tard, et acquitter la taxe qui leur est affé- 
rente. 

L'obligation imposée à ces contribuables en ce qui concerne les 
appointements, pensions et honoraires fixes ou variables de leurs 
employés, s'étend, ainsi que le droit de répétition qu'elle com- 
porte, aux sociétés en commandite simple et en nom collectif, aux 
patrons d'établissements industriels et commerciaux, aux per- 
sonnes qui exercent une profession libérale, un art, un métier. 
Dans ces différents cas, les personnes civiles ou privées auxquelles 
s'adresse cette obligation ne sont astreintes à la déclaration et au 
payement de la taxe que pour les appointements, pensions et sa* 
laires servis par elles, qui représentent dans l'année une valeur 
imposable supérieure à 400 francs, mais elles sont tenues d'indi- 
quer les noms et prénoms de tous ceux de leurs employés, commis, 
aides, etc., dont les rétributions restent inférieures au minimum 
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imposable, en même temps que ceux dont les émoluments ne dé- 
passent pas 800 francs imposables dans la cédule C et 500 dans 
la cédule D. 

Les salariés et pensionnaires des provinces^ communes^ socié- 
tés, personnes civiles en général^ ainsi que des industries, com- 
merces, professions, arts et métiers exercés par une personne pri- 
vée, dont les appointements et pensions n'atteingnent pas le mi- 
nimum imposable de 400 francs, et qui en même temps possèdent 
d'autres revenus mobiliers, sont tenus de déclarer les uns et les 
autres, lorsque réunis ils présentent une somme supérieure à ce 
chiffre; ceux dont les appointements et pensions varient de 500 à 
800 francs imposables dans la cédule C et de 400 à 500 francs 
dans la cédule D, et qui jouissent d'autres revenus mobiliers, 
doivent, en déclarant ces derniers, constater les immunités d'im- 
pôt dont ils bénéficient sur leurs émoluments et pensions. 

En général, les personnes qui possèdent des revenus mobiliers 
sujets à rimpôt par retenue directe ou par répétition ne sont pas 
astreintes à la déclaration, sauf le cas où elles perçoivent en outre 
d'autres revenus mobiliers qui, pris isolément, sont inférieurs au 
minimum imposable^ mais le dépassent lorsqu'ils sont réunis aux 
premiers. Les propriétaires de revenus fonciers ne sont de même 
tenus de les déclarer que s'ils possèdent des revenus mobiliers 
inférieurs au minimum imposable et que la somme de ceux-ci et 
de ceux-là additionnés ensemble soit supérieure à 400 francs. 
Dans ce cas> les revenus sont soumis à l'impôt par retenue ou par 
répétition et les revenus fonciers ne sont compris dans les décla- 
rations qu'afln de déterminer si les revenus mobiliers que le con- 
tribuable possède dans les cellules -B, C et D doivent être taxés 
pour leur montant intégral ou avec des déductions. 

L'impôt dû par les caisses d'épargne et les établissements de 
crédit pour leurs intérêts de leurs dépôts et comptes courants pas- 
sifs est calculé à titre provisoire sur les résultats de l'année pré- 
cédente et définitivement liquidés, par des versements supplé- 
mentaires ou des remboursements, d'après le bilan et le compte 
rendu de l'année d'imputation de la taxe. 

Dans la constatation des revenus des caisses d'épargne insti- 
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tuées dans un but de bienfaisance^ on détermine le montant des 
revenus provenant des bons du Trésor en portefeuille et des fonds 
activement employés en prêts à des provinces^ à des communes 
et d'autres personnes civiles^ et l'impôt payé sur ces revenus^ par 
voie de retenue directe ou de répétition^ est défalqué de celui que 
les caisses doivent pour leur propre compte et pour le compte de 
leurs déposants. 

Les sociétés en nom collectif sont considérées comme un seul 
contribuable^ sauf la responsabilité solidaire des associés pour le 
payement de l'impôt ; dans leurs déclarations, ces sociétés doivent 
indiquer le nom et le domicile de leurs membres, ainsi que la 
quote-part afférente à chacun d'eux. 

Les contribuables nouvellement inscrits sur la liste de la com- 
mune sont seuls tenus de faire une déclaration. Les autres peu- 
vent, soit effectuer une nouvelle déclaration, soit s'en référer à 
celle de Tannée ou de Texercice biennal précédent, soit faire con- 
naître seulement les rectiGcations qu'ils ont à apporter à cette der- 
nière» soit enCn s'abstenir complètement, et dans ce dernier cas 
ils sont réputés confirmer le chiffre de revenu précédemment cons- 
taté à leur égard. La confirmation explicite, la rectification et 
l'abstention ont tous les effets légaux d'une nouvelle déclara-^ 
Uon. 

Les revenus qui ont pris naissance le 30 juin doivent être dé- 
clarés dans un délai de six mois pour les revenus variables et 
d'un mois pour les revenus fixes. Les revenus qui donnent ainsi 
lieu à des déclarations supplémentaires sont évalués et taxés pour 
le temps qui reste à courir pour compléter l'année ou l'exercice 
biennal. 

L'impôt est dû et les déclarations doivent être faites dans la 
commune oii le contribuable a son domicile et où les compagnies 
et personnes civiles ont leur siège. 

Les sociétés commerciales, industrielles et d'assurances et les 
propriétaires, soit de deux ou plusieurs établissements, soit d'un 
établissement ayant deux ou plusieurs sièges, font une seule dé- 
claration collective dans la commune où est situé leur établisse- 
ment ou leur siège principal et payent l'impôt dans la même com- 
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mmunes oi'i sont siluésles établis se m en [s ou les sièges 
doivent être meDtionnées dans les délarations. 
is résidant à l'étranger doivent l'impût dans la com- 
t établie leur principale demeure. Les étrangers sont 
itter la (axe dans la commune du royaume où ils Dut 
lie résidence. Lorsqu'un étranger, posseseur de reve- 
rs en Italie, n'habite pas le royaume, il est réputé 
omicile, selon lecas, soit le lieu où le revenu est pro- 
lui où est sise la caisse qui effectue h son proGt w 
jet à retenue, soit enfin la commune où son débiUur 
r son compte. 

ibles qui ont à déclarer, au compte de tiers, des re- 
squelsils ont le droi t de répéter l'impôt, doivent faire 
n coirespandante dans la commune où ils ont dénonce 
s propres. Toutefois, les propriétaires de terres exploi- 
alonage font leur déclaration dans la commune où m 
ituées; quand la métairie est sise sur le territoire de 
sieurs communes, la déclaration doit être faite daus 
i à laquelle appartient la majeure partie du bien- 

onnairesetles employés civils de l'État en aciiviléde 
s ofticiers des armées de terre et de mer qui possèdent 
mobiliers imposables par rôles, en font la déclaration 
nune où ils résident en raison de leur emploi, ou dans 
stationné le commandement de leur régiment ou de 

ir exposé les diverses dispositions qui déterminent la 
isable et les basses de la laie, ainsi que les règles qni 

déclarations des contribuables, il nous reste i eu- 
iiisation du service de l'assiette et à en suivre les opé- 
issivea jusqu'au moment de l'émission des rôles, 
ïs de ce service sont les agents des impôts directs,des 
. électives de deuxdegrés, la commission cenlraledu 
s finances et les intendants des Hnances. Les autori- 
lies et les préfets leur prêtent leur concours, les pK- 

tenue et la liste des contribuables et t'accomplisse- 
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ment de certaines formalilés et les seconds par l'homologation des 
rôles. 

Les agents des impôts directs (agente délie imposte tirette] sont 
des fonctionnaires de l'administration financière, placés hiérar- 
chiquement sous les ordres et la surveillance des inspecteurs et 
des intendants des finances. C'est à eux que sont dévolus la révi- 
sion des déclarations, l'étabUssement des évaluations d'office, 
l'application de l'impôt aux revenus et enfin la préparation des 
rôles. 

L'alicle 37 de la loi leur confère le droit : 

1<* De requérir des officiers publics les extraits de documents 
dont ils peuvent avoir besoin ; 

2oDe citer tout contribuable à comparaître en personne ou à se 
faire représenter par un mandataire légalement constitué , pour 
fournir des explications ou des preuves; 

3° D'avoir accès dans les locaux affectés à l'exercice d'une in- 
dustrie ou d'un commerce; 

i^ D'assigner, pour être entendue par eux ^ toute personne à 
même de leur fournir des informations; 

5<* D'examiner les livres des compagnies anonymes et des socié- 
tés en commandite par actions ; 

G** De se faire représenter les titres des revenus d'une somme 
définie; 

7<> De prendre en considération la valeur locative de l'habitation 
des contribuables. 

Les notaires, les receveurs de l'enregistrement et les conserva- 
teurs des hypothèques envoient aux agents des extraits sommaires 
de ceux des actes reçus ou homologués par eux , qui constituent 
des contrats productifs de revenus, lors même que ces actes ne 
stipulent aucun intérêt. Toute formation de société, toute ouver- 
ture d'établissement industriel ou commercial est immédiatement 
portée à leur connaissance par la Chambre de commerce. 

Le contrôle des estimations acceptées ou faites par les agents et 
le jugement des constatations qui s'élèvent entre ces fonction- 
naires et les contribuables sont attribués aux commissions de pre- 
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mière inslance uu d'orrondissemenl et aux commissions provin- 
ciales ou d'appel. 

Une commission de première instance est instituée dans chaque 
arrondissement, saur cependant quand une commune forme itm 
ou plusieurs arrondissements; dans ce cas il n'est établi qu'une 
seule commission pour la commune. La commission se compDfc 
d'un président, délégué parleGouvemement, et de quatre memte 
élus pour deux ans, par le conseil municipal, si l'arrondissemenl 
ne comprend qu'une commune, ou par des délégués des con 
municipaux de l'arrondissement quand celui-ci se compose de 
plusieurs communes. Lorsque la population d'une commune oi 
d'un arrondissement est supérieure à l'j,000 habitants, le nombre 
des membres de la commission peut être augmenté, mais le Gou- 
vernement doit toujours être représenté dans son sein par un 
membre sur cinq. Les décisions des commissions de première ins- 
tance qui ne sont pas frappiSes d'appel dans les vingt jours de- 
viennent définitives à l'égard de la quotité des revenus impe- 
sables. 

Les appels formés contre ces décisions, dans l'intérAt du fisc on 
dans celui des contribuables, sont portés devant les commissions 
provinciales, qui statuent en dernier ressort sur les contesiations 
relatives aux estimations. Ces commissions renouvelables é^ 
ment tous les deux ans, sont composées de cinq membres, dont 
un nommé par le conseil provincial, uu par la Chambre de a 
merce de la province ou de son chef-lieu, et deux par la Direclio» 
générale des contributions directes ; le cinquième est décidé par 
le préfet et la présidence lui est dévolue. Le Gouvernement a la 
faculté d'augmenter, lorsqu'il le juge utile, de deux ou quatre le 
nombre des membres d'une commission provinciale; la nomlua- 
tion de ces commissaires appartient pour moitié au conseil prutin- 
cial et pour moitié â la Direction générale des impAts directs. 

Au-dessus de ces instances est placée la commissiou ceninle 
du ministère des finances, qui sst formée d'un président, de 
deux vice-présidents et de neuf membres nommés par le Minislre 
et qui prononce sur les pourvois dont les arrêts des commissions 
provinciales sont susceptibles pour les questions de droit. Sa com- 
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pétence comprend en outre les contestations qui se produisent entre 
des communes relativement à l'attribution des revenus d'un con- 
tribuable , celles auxquelles donne lieu Tinscriplion des mêmes 
revenus dans les rôles de plusieurs communes appartenant à des 
provinces différentes^ et enfin les questions relatives à Texistence 
et à l'estimation des revenus correspondant à des titres qui ne 
mentionnent pas d'intérêts. 

Les arrrêts de la commission centrale ne peuvent être attaqués 
que par des recours judiciaires dans les conditions de droit com- 
mun; en aucun cas, d'ailleurs, les décisions des commissions en 
tant qu'elles concernent des évaluations de revenus , ne peuvent 
être déférées aux tribunaux. Le droit de recours à l'autorité judi- 
ciaire se prescrit par six mois après la publication du rôle ou l'ap- 
plication de la retenue. 

Pour assurer l'équité de leurs jugements, les commissions sont 
investies des droits que l'article 37 de la loi accorde aux agents des 
impôts. 

Les recours formés par les agents des impôts doivent toujours 
être notifiés aux contribuables intéressés; ceux qui émanent des 
contribuables doivent être introduits par l'intermédiaire des agents. 

Les demandes en décharge ou en déduction d'impôts pour cause 
d'extinction de revenus sont jugées par les intendants des fi- 
nances, à charge d'appel devant les commissions. 

Enfin, la connaissance des réclamations ayant pour objet des er- 
reurs matérielles commises dans la confection des rôles^ est attri- 
buée à l'administration des impôts directs. 

Pour faire connaître les conditions dans lesquelles fonctionnent 
les différents rouages de ces mécanismes, nous devons mainte- 
nant prendre à leur début les opérations du service de l'assiette 
et en suivre la marche jusqu'au point où commence la tâche des 
percepteurs. 

Dans la seconde quinzaine du mois de mai, le conseil munici- 
pal de chaque commune prépare ou révise^ pour la compléter et 
la rectifier^ la liste des personnes domiciliées dans la commune 
qui possède des revenus mobiliers imposables en leur nom et au 
moyen de rôles. 
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:te liste (Itsfaffeieontri'&uentt) constate les noms et prénoms, 
ition, la proression et le domicile àes contribuables; elle esi 

te en deui parties : la première comprend les redevables des 
es B et B, rangés par classes d'industries, de commerces et 
olessions, selon la classiScaLian établie par le règlement; la 
de est réservée aux contribuables des autres cédules et aui 
iélaires de terres cultivées par colonage. Le conseil indique, 
la colonne des observations, lescauses des inscriptioDs nou- 
) ou des radiations et en général des changements apportés 
ji à la liste. L'agent des inipdts et un membre de la commis- 
l'arrondissement ont le droit de prendre part, avec voixcoa- 
ive, à la révision de la liste des contribuables. 
rsque la liste est prête, le maire ta transmet à l'agent; si la 
ion n'esl pas terminée dans les cinq premiers jours du mois 
in, l'agent retire la lisle de la mairie et en achève la vériû- 
1 avec le concours d'un membre de la commission délégaf i 
Tet. Pour compléter et rectifier la lisle, l'agent a le droil 
miner tous les livres et documents de la mairie. L'agent est 
;é de faire les indications de renvois nécessaires pour lescoo- 
ables inscrits dans les différentes parties de la liste. 
and il a complété la liste, l'agent envoie au maire les bul- 
1 de déclaration et celui-d les fait distribuer aux contribuables 
ellement inscrits par les facteurs de la mairie; lorsqu'un le- 
)le nouvellement inscrit ne réside pas dans la commune, le 
lin qui le concerne est consigné entre les mains de son agent, 
n associé ou de la personne qui le représente; le facteur cnu- 
al fait constater la remise des bulletins à leurs destinalaires 
es annotations sur un registre que le maire lui délivre i cet 
et qui, la distribution terminée, est envoyé A l'agent. Le con- 
able qui n'a pas reçu de bulleliu n'est pas exonéré de l'obii- 
n de faire sa déclaration. 

ns un avis {manifesto), qu'il publie sous sa sigoatare etqui 
resté affiché durant les mois de juillet et d'aoùl, le maire rap- 
aux contribuables les disposilions de la loi relatives à l'obli' 
n de ta déclaration, ainsi que l'amende édictée par la loi du 
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23 juin 1873 à l'égard des contrevenants», et invite les intéressés 
à aller retirer leur bulletin à la mairie où à Tagence des innpôt.c. 

Tout contribuable a le droit de faire effectuer sa déclaration en 
son nom par un noandataire; le mandat est donné par un acte pu- 
blie ou sous-seing privé, ainsi que par simple lettre. La pièce jii>- 
tlGcalive du mandat doit être jointe à la déclaration. 

Les bulletins^ remplis par les contribuables ou leurs manda- 
taires, doivent être remis à l'agence des impôts ou à la mairie entre 
le !«' et le 31 juillet. La franchise est accordée aux bulletins pour 
leur renvoi par la poste. Le maire et l'agent des impôts sont tenus 
de délivrer, contre la consignation des déclarations, des récépis- 
sés détachés d'un registre à souche. Le maire envoie tous les cinq 
jours à l'agent les déclarations parvenues à la mairie, avec les ob- 
servations qu'il jupe opportunes et avec un répertoire en double 
expédition; Tune de ces expéditions est signée par l'agent et re- 
tournée au maire pour être conservée à la mairie comme preuve 
de la transmission. 

A la réception des déclarations , l'agent procède à leur égard 
aux opérations suivantes : 

i^ Il annote dans la liste des contribuables les noms de ceux 
qui ont présenté un bulletin de déclaration ou de rectification et 
de ceux dont les déclarations existaient déjà à Tagence; 

2<* Pour tout nouvel inscrit dans la liste il requiert le bulletin 
correspondant de l'agent dans le district duquel ce contribuable a 
été taxé pour Tannée en cours; 

3® Il examine et rectifie, s'il y. a lieu, les en-têtes des déclara - 
lions et autres indications requises; 

^^ Il opère le triage des déclarations relatives aux contribuables 
qui doivent être portés sur les rôles de communes n'appartenant 
pas à son district, et il les enregistre dans un répertoire qu'il 

< Aux termes de cette loi, romission ou Tioexactitude de la déclaration 
entraine une amende égale à la moitié de l'impôt dû sur le revenu non 
déclaré ou sur la différence entre le revenu dénoncé et le revenu réel ; 
cette amende est réduite au quart de Timpôt lorsque la déclaration es 
effectuée dr.ns les trente joi:rs après le 31 juillet. 

8. 
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transmet en double expédition, avec les limites des déclarations, 
à l'agent compétent^ en donnant avis à l'inspecteur auquel ressor- 
tit ce dernier. 

Il procède ensuite à la détermination des revenus de chaque 
contribuable et des déductions qui leur sont applicables. Avant 
d'admettre la défalcation d'une charge passive^ l'agent doit, lors- 
qu'il résulte de la déclaration que le créancier et le débiteur sont 
domiciliés dans le même district, s'assurer de l'exigence du créan- 
cier et de celle de la charge et vérifier si cette dernière a été dé- 
clarée en revenu par le créancier pour la somme indiquée par le 
débiteur. Si cette déclaration n'a pas été faite ^ l'agent ajoute la 
somme correspondante aux revenus dénoncés par le créancier et 
en donne avis à ce dernier. 

Lorsque le créancier est domicilié dans un autre district, ces 
vérifications et opérations sont effectuées par l'agent de ce district, 
qui informe de leur résultat l'agent dans la circonscription duquel 
le débiteur a son domicile. 

Dans le cas de deux ou plusieurs établissements possédés par 
un même contribuable dans différentes communes, dans le cas de 
plusieurs sièges d'un même établissement, et enfin toutes les fois 
qu'un revenu est produit dans une commune autre que celle où 
son possesseur est domicilié , l'agent dans le district duquel est 
situé soit l'établissement ou le siège principal, soit le domicile du 
contribuable, demande les informations nécessaires aux agents 
des districts csrrespondants et il donne avis de ces demandes aux 
inspecteurs dont relèvent ces derniers agents. 

Lorque l'agent croit devoir rectifier une déclaration, il note sur 
le bulletin correspondant les additions et modiûcations dont elle 
est l'objet de sa part, distinctement pour chaque catégorie et 
chaque chapitre de revenu, ainsi que pour chaque article de dé- 
pense ou de passif, et il adresse au contribuable un avis motivé 
des rectifications qu'il a opérées ; il^ enregistre aussi d'office les 
augmentations de revenus et les cessions d'établissements cono- 
inerciaux ou industriels antérieurs au l**' juillet, qui n'ont pas 
été dénoncées au i^^^ août. 
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L'agent détermîDe d'office les revenus des contribuables qui , 
au l'^'' août, n'ont pas effectué de déclarations et il en donne avis 
à ces redevables; le délai accordé à ceux-ci pour se pourvoir au- 
près des commissions date de la notification de cet avis. L'agent 
inscrit ou rectifie d'office également les revenus qui, en totalité ou 
en partie, ont échappé à la constatation de Tannée précédente. 

Les notifications auxquelles les agents sont tenus pour toutes les 
évaluations ou rectifications d'office sont faites par l'intermédiaire 
des facteurs de la commune ou, dans les villes les plus impor- 
tantes, par des facteurs spéciaux des agences. La notification est 
opérée par la remise de l'avis au contribuable en personne ; à dé- 
faut de celui-ci, la consignation est effectuée, dans sa demeure, 
entre les mains d'un membre de la famille ou d'une personne de 
la maison; le facteur retire toujours un récépissé du consignataire. 
Enfin, en l'absence de toute personne ayant qualité pour le rece- 
voir ou en cas de refus de réception l'avis est affiché à la porte de 
l'habitation du contribuable et le facteur en prend acte. Lorsque le 
contribuable n'a pas de demeure dans la commune^ l'avis est affi- 
ché à la porte de la mairie durant huit jours consécutifs et le gref- 
fier de la commune certifie l'affichage. Les notifications sont cons- 
tatées dans des exploits en double expédition, qui sont signés par 
le facteur et doivent indiquer la date de la notification et la per- 
sonne à qui l'avis a été consigné; une des expéditions de l'exploit 
est laissée au contribuable ou au consignataire de l'avis et l'autre 
estrestiuée à l'agent des impôts. 

Lorsqu'un contribuable accepte les rectifications de l'agent, cet 
accord est constaté au moyen d'une déclaration définitive, qui, à 
à peine de nullité, est datée et signée par les deux parties. 

Les inspecteurs des finances doivent vérifier les évaluations 
faites ou acceptées par les agents, prendre note de la moyenne 
des revenus attribués aux principales industries et professions 
dans chaque commune , comparer les chiffres de ces revenus de 
commune à commune et indiquer aux agents les critérium et les 
normes à adopter pour obtenir une juste assiette de l'impôt sur 
les revenus de même nature et de même provenance. 

Quand Tagent a déterminé les revenus des contribuables au 
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moyen des éléments d'information qui lui sont fournis et de ses 
investigations personnelles, il porte les redevables individuels des 
cédules BetC sur un tableau spécial, où il les répartit par classes 
d'industries, de commerces et de professions et indique pour cha- 
cun d'eux le revenu déclaré , inscrit d'ofGce ou rectifié. Dans le 
tableau de chaque commune, les contribuables de cette catégorie 
sont inscrits par ordre alphabétique dans chaque classe d'indus- 
tries et réunis en groupes de plusieurs classes. 

Le 10 septembre au plus tard, ce tableau est transmis par l'agent 
au maire et publié par voie de dépôt à la mairie durant vingt jours 
consécutifs. Un avis du maire , affiché à la mairie pendant les 
mêmes vingt jours^ indique le lieu^ les jours et les heures où les 
intéressés peuvent en prendre connaissance. L'agent est chargé 
de veiller à ce que la publication du tableau ait lieu au terme fixé 
et, en cas de retard ou de refus, il provoque directement les me- 
sures nécessaires de la part du préfet ou du sous-préfet. Le tableau 
est, après sa publication, retourné à l'agent avec un certificat du 
maire attestant la publication, et communiqué ensuite par l'agent 
à la commission de première instance, qui le conserve durant 
toute la période biennale ; il incombe à l'agent d'y apporter les 
modifications qui résultent soit de décisions des commissions, soit 
de nouvelles constatations. 

Le contribuable peut attaquer la taxation de l'agent en formant, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un mandataire^ un re- 
cours auprès de la commission de première instance, dans les vingt 
jours après la notification de l'évaluation d'office ou de la rectifica- 
tion faite à son égard par l'agent. Les réclamations doivent être 
individuelles etécrites sur papier timbré de 50 centimes; elles sont 
remises soit à l'agent, soit au maire, et donnent lieu à la délivrance 
d'un récipissé, qui constate la date de leur consignation. Dans le 
délai d'un mois à courir du jour de celle-ci, l'agent est tenu de 
transmettre les réclamations à la commission de première instance, 
avec les pièces et documents présentés à l'appui, une copie de la 
déclaration, la minute de l'avis envoyé au contribuable et l'exploit 
de la notification de cet avis; il y joint en outre lesdocuments qu'il 
juj^e utiles. 
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L> commission accuse réception de ces pièces à l'agent et tient 
un registre dans lequel sont consistés la date de l'arriTée et le nu- 
méro des réclamations ainsi que les noms des réclamants; ce re- 
gisUe est coté et paraphé par l'intendant des finances ou par son 
londé de pouvoirs; il doit être produit à toute requête du récla- 
miDt, de l'agent des impôts au de l'inspecteur des Rnances. La com- 
mission procède à l'examen des recours en observant, pour les 
reieims individuels des cédules B et C, la classilication établie 
conformément au règlement, et elle prononce séparément sur 
chaque recours, après avoir entendu et discuté le rapport dont 
il fait l'objet et en délenninanl, pour chaque classe et chaque 
chef de revenus, les recettes hrutes, les dépenses, les bénéfices 
netset les charges passives. La commission de première instance 
aie droit d'élever les estimations de revenus faites ou acceptées par 
ragent, ainsi que d'inscrire les revenus omis par lui ; celte faculté 
prend fin au moment oii un revenu qui n'a pas donné lieu àcon- 
icsUtionenlreragentetlecontribuable, est inscrit au rôle; lors- 
qu'elle croit devoir en faire usage, la commission est tenue d'a- 
dresser une notification au contribuable, qui peui, dans les vingt 
jours, lui présenter ses réclamations, sur lesquelles elle prononce. 
L'agent ou son fondé de pouvoirs est admis aux séances de la com- 
mission; celle-ci est, d'autre part, tenue d'entendre en personne 
lecentribuable réclamant toutes les fois que celui-ci en Fait la de- 
mande, et alors l'agent des impôts est également convoqué. La 
commission doit autant que possible, statuer sur les recours dans 
les trente jours après leur présentation. Le présideut communique 
il l'agent le texte des décisions de la commission au fur et h mesure 
qu'elles sont rendues, en y joignant les pièces du dossier. L'agent 
est obligé de notifier aux contribuables intéressés le dispositif des 
décisionset il le fait au moyend'un avis qu'il envoieaumairedans 
les soixante jours ï dater de celui où il a reçu communication du 
jugement. Les redevables peuvent demander à l'agent de prendre 
connaissance du lexe complet des décisions qui les concernent ou 
en réclamer une copie. 

Lorsque la commission a terminé ses trauvaux, ses procès-ver- 
baux, re^stres et dossiers sont remis A l'agent des impôts, qui 
répond de leur conservation. 
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Dans les vingt jours qui suivent la notification d'une décision 
de la commission de première instance , le contribuable peut 
appeler de cette décision à la commission provinciale ; appel peut 
également en être interjeté par Tagent, qui avertit le redevable et 
lui fait connaître les motifs de l'appel dans Tavis par lequel il lui 
notifie le jugement rendu en premier ressort. L'agent est tenu 
de présenter son appel à la commission provinciale dans les vingt 
jours après cette notification. 

La procédure des commissions provinciales est soumise aux 
mêmes règles que celles des commissions d'arrondissement, et 
la notification de leurs arrêts aux contribuables s^effectue dans les 
mêmes conditions ; cependant elles ne sont pas obligées de pro- 
céder dans leurs jugements à l'égard des redevables individuels 
des cédules B eiC par classes d'industries^ de commerces ou de 
professions. Dans aucun cas elles ne peuvent statuer avant l'expi- 
ration de vingt jours après la signification de l'appel. L'intendant 
des finances ou son fondé de pouvoirs a le droit d'assister à leurs 
délibérations. 

La conservation des procès-verbaux et actes de la commission 
provinciale est confiée à l'intendant des finances. 

Les arrêts des commissions provinciales sont définitifs pour les 
estimations de revenus; en tant qu'ils portent sur des questions 
de droit, ils peuvent, dans les vingt jours qui suivent leur notifl- 
cation, être attaqués par des pouvoirs formés devant la commis- 
sion centrale. Les droits et les obligations des agents et des con- 
tribuables sont les mêmes pour ces pouvoirs que pour les recours 
aux commissions provinciales. 

Les commissions provinciales et la commission centrale sont 
tenues d'énoncer les motifs de leur décisions, toutes les fois qu'elles 
prononcent sur des points de droit. 

Au fur et à mesure qu'il reçoit les jugements des commissions, 
l'agent porte sur les bulletins les modifications qui en résultent 
dans les estimations. 

Les revenus définitivement établis à la date du 15 novembre 
sont inscrits par l'agent sur la matrice, à savoir : 
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1° Les revenus dont les chiffres, déclarés, rectifiés ou confir- 
més par les contribuables, ont été acceptés par l'agent; 

S^ Les revenus dont les chiffres, ont été réglés par accord entre 
les contribuables et Tagent; 

S"* Les revenus dont Testimation a été augmentée ou qui ont été 
inscrits d'office par la commission de première instance, lorsque 
Taugmentation ou Tinscription n'a pas été attaquée dans les vingt 
jours de sa notification ; 

4«> Les revenus évalués d'office ou rectifiés par l'agent qui n'ont 
pas provoqué de la part du contribuable un recours à la commis- 
sion de première instance dans les vingt jours après la notification 
de cette estimation ou rectification ; 

5» Les revenus déterminés par les commissions de première 
instance et n'ayant pas donné lieu à recours de l'agent ou du con- 
tribuable à la commission provinciale dans les vingt jours après 
la notification de la décision de la commission de première ins- 
tance; 

^^ Les revenus déterminés par des arrêts de commissions pro- 
vinciales, qui, dans les vingt jours de leur notification, n'ont été 
attaqués devant la commission centrale ni par l'agent ni par le 
redevable ; 

V Les revenus incertains et variables (cédules B et C) dont 
l'estimation a été fixée par une commission provienciale, lors 
même que cette estimation serait contestée devant la commission 
centrale, mais à la condition que ni l'existence de ces revenus ni 
leur sujétion à l'impôt ne fournisse matière à litige; 

8<> Les revenus déterminés par la commission centrale. 

L'agent tient note des revenus à l'égard desquels les commis- 
sions n'ont pas rendu, à la date du 15 novembre, des décisions 
définitives, et au fur et à mesure que celles-ci interviennent, il 
inscrit ces revenus dans la matrice. 

Il procède ensuite à la confection des rôles, en faisant, sur les 
bulletins et la matrice, le relevé des éléments de l'impôt et en ob- 
servant les règles suivantes : 

l"" 11 inscrit par ordre alphabétique les noms des contribuables; 
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2° Il inscrit les revenus définitivement établis ; 
d^' En ce qui concerne les revenus non encore définitivement 
estinoés : 

[a) 11 inscrit la somme qu'il a proposée, lorsque soixante jours 
se sont écoulés depuis la présentation du recours formé contre son 
estimation et que la commission de première instance n'a pas en- 
core statué sur le recours; 

(h) Il inscrit la somme résultant de la déclaration ou de la rec- 
tification du contribuable^ lorsque le délaide soixante jours accordé 
à celui-ci pour se pouvoir contre la rectification d'office n'est pas 
encore expiré, sous réserve de Tinscriptien dans un rôle supplé- 
mentaire de la différence résultant de la décision définitive des 
commissions, si l'estimation de celles-ci est plus élevée ; 

(c) Il inscrit l'estimation arrêtée par la commission de première 
instance ou par la commission provinciale, si la commission pro- 
vinciale^ ou la commission centrale n'a pas encore prononcé res- 
pectivement en appel ou en cassation sur cette estimation ; 

4^ Il applique aux revenus imposables le taux de la taxe avec les 
droits additionnels et accessoires (décime^ surtaxe de distribution 
et de perception); 

5** Pour les colons partiaires il inscrit le principal de la cote fon- 
cière et applique à cette cote la taxe de 5 0/0 avec les droits addi^ 
tionnels et accessoires ; 

6*^ Enfin il établit le total de chaque colonne sur chaque page 
et le reporte dans l'état récapitulatif du rôle. 

Les rôles doivent être expédiés, le 15 décembre au plus tard, à 
l'intendant des finances, qui en vérifie la régularité et les trans- 
met ensuite au préfet. Après avoir été rendus exécutoires par ce 
dernier, ils sont restitués à l'intendant et envoyés aux maires, qui 
les publient dans leurs communes respectives au cours de la pre- 
mière quinzaine de janvier, et en effectuent la remise aux percep- 
teurs. La publication du rôle constitue les contribuables débiteurs 
de l'impôt aux échéances légales ^. De même que les autres con- 

* Loi du 20 avril 1871 sur la perception des iinpôta directs, art. 24. 
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IributioDS directes italiennes, l'impôt sur le revenu mobiler est 
payable, par portions égales, en six termes de deux en deux mois ^ 

Indépendamment des rôles principaux ou généraux émis au 
commencement de Tannée, il est formé des rôles supplémentaires 
dont la publication a lieu le 1" mai, le 1" juillet, le 1" septembre 
et le 1®' novembre 2 et qui comprennent : 

lo Les revenus ayant échappé à la constatation lors de rétablis- 
sement de rôles généraux; 

2<> Les revenus qui, bien que déterminés à temps, n'ont pas pu 
être compris dans les rôles principaux par suite du défaut ou du 
retard des notifications exigées par la loi à Tégard des redevables ; 

3^ Les revenus déclarés ou estimés d'office qui ont pris nais- 
sance après le 30 juin; 

4<> Les revenus dont, à l'époque de la formation des rôles prin^ 
cipaux, Testimation n'était pas définitive, par suite des délais de 
recours ou de jugement; 

5<» Les revenus résultant soit de décisions définitives de com- 
missions communiquées à l'agent après l'établissement des rôles 
principaux, soit de sentences judiciaires ; 

6« Les revenus qui, quoique définitivement établis, n'ont pas 
été compris dans les rôles principaux pour cause d'erreurs maté- 
rielles. 

Les revenus taxés par voie de rôles supplémentaires sont dé- 
terminés et imposés dans les mêmes 'conditions que ceux qui font 
l'objet des rôles principaux, sauf qu*il n'est pas dressé ni publié 
de tableau des contribuables individuels des cédules B et C. 

Le droit que possède T Administration de taxer par voie de rôles 

* A savoir : le 1" février, le l" avril, le 1" juin, le l^'août, le 1" oc- 
tobre et le !«' décembre. Lorsque le sixième écbu D*a pas été payé dans 
les huit jours après l'expiration du terme, le contribuable retardataire 
est passible d'une amende de 4 0/0 du montan^dé l'impôt en souffrance. 
Le produit de ces amendes est alloué aux percepteurs. 

^ Règlement du 25 août 1876 relatif à rexécution de la loi sur la pei^ 
cepiioQ des impôts directs, article 30. 
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supplémentaires les revenus omis dans les rôles principaux n'est 
valable que pour l'impôt de l'exercice courant et des deux années 
précédentes, et au delà de ce terme l'action du fisc est prescrite. 
L'inscription dans les rôles des revenus dont le créancier pour- 
suit le recouvrement par voie d'exécution immobilière est sus- 
pendue sous réserve des dégrèvements ou suppléments d'impôts 
^ éventuels selon le résultat des poursuites, lorsqu'à l'époque de 

l'établissement du rôle le délai légal fixé pour le dépôt des deman- 
des de coliocation est expiré. 

En ce qui concerne les revenus dépendant de crédits judiciai- 
rement contestés, leur inscription dans les rôles demeiu*e égale- 
ment suspendue, lorsqu'il est intervenu un jugement de première 
instance reconnaissant l'invalidité du crédit. 

Postérieurement à la publication des rôles, les contribuables 
sont admis à présenter, dans les trois mois, des recours adminis- 
tratifs dans les cas suivants : 

lo Lorsque les notifications requises pour les estimations et rec- 
tiûcations d'oftice, comparutions, jugements de commissions, etc., 
ne leur ont pas été adressées ou qu'elles ont été entachées d'irré- 
gularité , les redevables peuvent former opposition à l'exécution 
du rôle auprès de l'intendant des finances, sans préjudice de leur 
droit de recours aux commissions. Si l'intendant juge l'opposition 
fondée, il ordonne la décharge de la cote indûment inscrite et pres- 
crit à Tagcnt compétent de reprendre les opérations de la consta- 
tation. 

2° Quand des erreurs matérielles ont été commises dans les rôles 
les contribuables se pourvoient auprès de l'intendant des finances, 
qui prononce. Ces pourvois n'ont pas d'effet suspensif, mais don- 
nent seulement droit, le cas échéant, au remboursement de l'im- 
pôl indûment perçu. 

3° Dans le cas de double inscription, sur le rôle d'une com- 
mune ou de deux communes, d'un môme revenu, dont l'existence 
ni le montant n'est d'ailleurs contesté, le contribuable peut, sans 
préjudice de son droit de recours à la commission provinciale ou 
à lu commission centrale , formuler une réclamation auprès de 
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l'intendant des linances ou du ministère^ selon que le double em- 
ploi se rapporte aux rôles de communes situées dans la même pro- 
vince ou dans deux provinces diiïérentes. 

4<> Enfin le contribuable qui, n'ayant pas effectué de déclaration 
ou de rectification, a été considéré comme confirmant par absten- 
tion le chiffre de revenu établi à son égard Tannée précédente, a 
le droit de recours à la commission de première instance pour 
prouver qu'à l'époque légale de la déclaration son revenu n'exis- 
tait plus, était exempt d'impôts ou soumis à la taxe par voie de 
retenue. 

Les extinctions totales ou partielles de revenus donnent aux re- 
devables le droit de réclamer décharge ou réduction de l'impôt; 
les requêtes qu'ils présentent à cet effet doivent être adressées à 
l'intendant des finances dans les trois mois qui suivent la publi- 
cation du rôle ou le fait de l'extinction^ selon que celui-ci est an- 
térieur ou postérieur à cette publication; elles peuvent également 
êlre formulées après ce délai, mais dans ce cas^ la décharge ou la 
réduction n'est accordée qu'à dater du jour de la présentation de 
la requête et non à partir de l'extinction. Il y a lieu à décharge ou 
à réduction d'impôt : 

(a) Lorsqu'un revenu de capital prend fin ou se trouve diminué 
par suite soit du remboursement^ soit de la perte totale ou par- 
tielle du capital^ le remboursement doit toujours être prouvé par 
la production, en extrait authentique, d'un acte publique établis- 
sant la libération du débiteur ou par l'indication du lieu ou de la 
date de l'enregistrement d'un acte public ou privé ayant le même 
caractère; la perte doit être de même dûment justifiée; 

(b) Quand il est prouvé par extrait d'un acte judiciaire que le 
le crédit dont le créancier a poursuivi le recouvrement par voie 
(Pexécution immobilière, n'a pas été utilement colloque en tout ou 
t-n partie; 

(c) Quand il est établi qu'un revenu fixe appartenant à la cédule 
t/ ou à la cédule D a pris fin en tout ou en partie; 

(d) Quand il est prouvé qu'un revenu variable rentrant dans la 
cédule B ou dans la cédule C a pris entièrement fin. Dans le cas 
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de la cession d'un établissement commercial ou industriel d'ane 
charge ou de l'exercice d'une profession ou d'un métier, le béné- 
fice de Textinction de revenu n'est accordé au dernier possesseur 
que lorsqu'il a indiqué son successeur. 

Les jugements rendus par les intendants des finances sur les de- 
mandes en décharge ou en réduction d'impôt peuvent être frap- 
pés d'appel auprès des commissions de première instance dans les 
vingt jours après leur notification aux intéressés. Lorsque l'in- 
tendant estime une demande non justifiée, il en renvoie d'otûce 
Texamen et le jugement à la commission d'arrondissement. 

Dans ceux des cas que nous venons d'exposer où les contri- 
buables ont droit de recours aux commissions après la publication 
des rôles, le même droit est attribué aux agents. 

En dehors des voies du contentieux administratif, les voies ju- 
diciaires restent ouvertes aux contribuables, dans les cas d'extinc- 
tion de revenus^ durant un terme de six mois à dater de la noti- 
fication de la dernière décision rendue à leur égard par une com- 
mission avec un caractère définitif, soit par la nature de l'instance, 
soit par défaut d'appel. Les contribuables peuvent également se 
pourvoir auprès des tribunaux pour les questions de droit qui, an- 
térieurement à la publication du rôle, n'ont pas été définitivement 
résolues dans la juridiction administrative. Les recfours judiciaires 
ne peuvent être introduits qu'accompagnés de la quittance du der- 
nier terme d'impôt échu. Les décisions rendues par les tribunaui 
en faveur des contribuables donnent lieu à remboursement des 
sommes indûment perçues. ^ 

Les dispositions préventives ou répressives destinées à garantir I 
les droits du Trésor sont les suivantes : 

Le contribuable qui n'a pas déclaré son revenu ou l'a inexacte- 
ment déclaré, encourt une amende égale à la moite de l'impôt dû 
sur le revenu non déclaré ou sur la difl'érence entre le revenu dé- 
noncé et le revenu réel, lorsque l'omission ou l'inexactitude est 
réparée dans les trente jours après le 31 juillet, cette amende est 
réduite de droit au quart d'impôt. 

Les possesseurs de revenus fixes ne peuvent exercer leurs droits 




.r. 



l'impôt sur le revenu. 149 

envers leurs débiteurs qu'après avoir établi, parla production d'un 
certificat de l'agent des impôts, qu'ils ont fait la déclaration de 
ces revenus. 

Les tribunaux sont obligés de suspendre toute action qui se 
base sur des titres de revenus non déclarés, et ils doivent toujours 
énoncer dans leurs sentences et arrêts l'agence d'impôt à laquelle 
a été faite la déclaration des revenus en cause. Les greffiers ne 
peuvent, sous peine d'une amende de 50 à 500 francs^ recevoir 
de pièces ou actes relatifs à des revenus mobiliers que lorsqu'il 
est prouvé que ces revenus ont été déclarés et que toutes les obli- 
gations de l'impôt ont été remplies. 

Dans le cas de cession d'un établissement industriel ou com- 
mercial, le nouvel exerçant solidairement responsable de l'impôt 
dû par ses prédécesseurs pour l'exercice en cours et Tannée an- 
térieure. La présomption légale de la cession résulte de l'exercice 
de la même industrie ou du même commerce dans tout ou partie 
du même local. { 

Ënfîn^ les créances de l'État afférentes à l'impôt dû pour l'exer- 
cice d'une industrie, d'un commerce ou d'une profession, jouis- 
sent d'un privilège spécial sur tous les biens meubles servant à 
cet exercice et sur les marchandises existant dans le local qui y est 
affecté où dans l'habitation du contribuable y lors même que ces 
biens ou marchandises ne seraient pas la propriété du débiteur 
de l'impôt. Il n'est admis de restriction à ce droit qu'à l'égard des 
objets perdus ou dérobés, et des marchandises provisoirement 
déposées soit en transit^ soit à titre d'admission temporaire. 

Un exemple va prouver de quel poids Timpôt sur les 
valeurs mobilières pèse sur les banques. 

La Banque populaire de Crémone, dont trois succur- 
sales récentes ne font pas leurs frais, a réalisé en 1882, 
190,496 francs de bénéfices, mais avant de les compter 
elle avait dû payer 144,467 francs d'impôts ainsi ré- 
partis : 
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Richesse mobilière par rôles noniinatif<. . 67,696 Er. 

Richesse mobilière par retenue 66,063 

Impôts des maisons 68* 

Taxe sur les avances 1,117 

Taxe sur la circulalion des acliona 2,i09 

Taxe sur les aulres titres possédés par les 

Banques 6,057 

Tdxe sur l'exercice delà profession. ... SOi 

Taxe des poids et mesures Si 

Taxe des arts et commerce ■ 186 

Total Ii4,467 

Cette loi sur la richesse mobilière est la loi la plus 
complète qui a été faite dans aucun Ëtat. Produit des 
expériences , des tâtonnements qui ont eu lieu peodanl 
plus de dix ans, dernière expression de remaniements 
nombreux, elle forme un ensemble; comme les trois 
grandes fiscales de la Révolution, comme Vineome lax 
anglaise. 

Si l'impôt personnel doit être appliqué en France, elle 
offre un programme général dont il est facile de s'ins- 
pirer. 



CHAPITRE XL 

IMPOTS SUR LE REVENU ET LE CAPITAL EN SDISSE. 

La Suisse a trois étages de budget : elle a un budget 
fédéral, des budgets cantonaux et des budgets commu- 
naux. 

■ Joumid det Débats, 15 novembre I8S3, H. Léon Say. 
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Quand on parle de la Suisse, il ne faut pas oublier que 
si son territoire a 41,400 kilomètres carrés, et n'a que 
2 millions 846,000 habitants, juste la population du dé- 
partement de la Seine. Par conséquent, les expériences 
se font sur une très petite échelle. Tel canton, comme 
celui d'Appenzell, n'a que 12,000 habitants, comme ce- 
lui de Zug, n'a que 22,000 habitants : le plus grand, ce- 
lui de Berne, a 532,000 habitants. 

Le taux des Impôts est peu élevé. Le budget des 
recettes pour les finances fédérales en 1885 , se monte à 
45,882,000 francs. 

Les impôts cantonaux, en 1881, ont donné 41, 135,000 
francs. 

Les impôts perçus au profit de de la fédération sont 
tous indirects. 

Les douanes donnent plus de la moitié des ressources 
du budget fédéral; mais le gouvernement fédéral peut 
exiger de chaque canton une subvention déterminée. 

Les impôts cantonaux se partagent de la manière sui- 
vante : 

Impôts directs. . . . 17,319,000 fr. 41.10/0 
Impôts indirects. . . 23,815,000 57.9 

41,135,46^2 fr. 



Les impôts directs se subdivisent comme suit : 

Impôt sur le capital.. 12,790,000 fr. 73.9 0/0 
Impôt sur le revenu. . 4,285,050 2i,7 

Capitalion 243,606 1.4 

17,319,000 fr. 
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intérieur et Neuchàtel. Dans ce dernier canton, Timpôt 
progressif a été récemment repoussé par le peuple; dans 
l'État de Vaud, au contraire, il formait le point culmi- 
nant de la révision constitutionnelle qui a été adoptée en 
février 1885 et qui doit être appliqué le 1®"^ janvier 1887. 
La plupart des rensignements que nous donnons ont été 
empruntés à un travail de M. C. Mùhlemann, secrétaire 
du bureau cantonal de statistique de Berne ' . 

Deux systèmes de progression sont adoptés : ou la 
progression porte sur le taux de l'impôt ou elle porte sur 
la quotité variée , le taux de l'impôt est le même pour 
toutes les classes de la population. 

Canton de Zurich, 

Ainsi à Zurich, sur un revenu de 1,500 francs, la dé- 
duction à opérer est de 500 francs. La fraction imposable 
du revenu réduit est de 2/10% soit 200 francs; le taux 
de rimpôt est de 8 0/0 ; le montant de l'impôt est donc 
de 46 francs. 

Sur un revenu de 800, qu'on fasse la même opéra- 
lion, il reste 60 francs comme revenu imposable, au 
taux de 8 0/0, soit le montant de l'impôt : 4.80. 

Pour obtenir un revenu imposable sur un revenu 
réel de 7,000 francs, on défalque d'abord 500 francs; 
reste 6,500. 

C'est à ces 6,500 francs qu'on applique les taux de ré- 
duction variables, fixés par la loi. 

Voici ces taux et le résultat de leur application ; 

* Publié par le Bulletin de statistique, 1884, t. H. ^ 

9. 
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Les premiers 1,500 Trancs sont réduits à 9/10°, 
soit 

]^s 1,500 Trancs suivants sont réduits il i/10°. . 

Les 3,000 Trancs suivants sont réduits £i 6/10'. . 
XH) francs Guivnnts sont réduits à 8/10°. . 
i, sur ces 4,000 francs qui viennent après 
rentiers 6,000 francs, il n'y a que 500 fr. 
indre puisque le revenu imposable est <le 
)rr.Le taux des 8/10° appliquée ces 500 fr. 



X de 8 0/0, le montant de l'impôt est de 248 
a delà de 4,000 francs, on prend la totalité du 

is explique très clairement cette méthode dans 
sur l'Impôt sur le revenu fait sur la demande de 
ipatité de Bruxelles. 

lez, dit-il, un revenu réel de 10,000 francs. Il 
ord exonéré à concurrence de 500 francs, puis 
t se convertira comme il suit en revenu cadas- 
sable : 

Rii?eiiii cadastral. 

/lO de 1,500 fr 300 tr. 

/lO de 1,500 600 

/10 de 3,009 1.800 

/10 de 3.500 2,800 

9,500 fr. 



réel. 10,000 5.500 

rait des tableaux oflicicis nous permettra de 
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due au fur et à mesure que la fortune s'élève. Cepen- 
dant elle ne dépasse pas la totalité de la fortune. 

Mais tandis que l'impôt sur le capital est proportion- 
nel à ces quotités, l'impôt sur le revenu est progressif: 
2, 4, 6 0/0. 

Canton de Berne. 

A Berne, sont soumis à Yimpôt sur le capital : 

1° Tous les capitaux productifs d'intérêt et assurés 
par une propriété foncière imposable; 

2® Toutes les rentes viagères en argent, assurées par 
une propriété foncière imposable. 

Les capitaux sont imposables là oii Tintéressé a son 
domicile. 

Comme base de l'impôt sur le capital, on a pris le 
25® de l'intérêt annuel ou de la rente annuelle : sur chaque 
millier de francs, on paye un impôt égal à celui prélevé 
sur la propriété foncière (2 p. 0/00 en 1881). 

Sont passibles de Yimpdt sur le revenu : 

1® Tous les habitants du canton, Suisses ou étran- 
gers; 

2° Tous les résidents, lorsque leur séjour dans le can- 
ton de Berne aura duré plus ^e six mois; 

3° Toutes les entreprises ayant leur siège dans le can- 
ton ou y autorisées (sociétés industrielles et par actions, 
corporations, personnes juridiques, fondations, etc.). 

Sont atteints par Timpôt : 

1° Les revenus provenant du travail et de l'industrie 
(Ire classe) ; 
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•i" Les revenus provenant des rentes viagères et des 
pensions (2' classe) ; 

3° Les revenus provenant de tous capitaux placés à 
iDtéréts (3' classe), ainsi que ceui des obligations, hypo- 
thèques, actions, dépôts ne payant point l'impôt capital. 

Sont exemptés de l'impôt sur le revenu : 

l" Le revenu des capitaux ou terrains payant l'impôt 
sur le capital, ainsi que le produit d'entreprises qui, 
comme telles, ont déjà payé, soit dans le canton, soit 
dans une autre partie de la Suisse, l'impôt foncier ou 
l'impôt sur le capital ou sur le revenu ; 

3° Les dépôts à la caisse des bypotbèqnes ; 

3° Le revenu de la 1" classe jusqu'à 600 francs; 

4" Le revenu de la S» et 3' classe jusqu'à 100 francs. 

Pour les industries qui payent des droits de patente 
ou de licence, le montant de ces droits est déduit de 
l'impôt à payer. 

Pour chaque millième perçu sur le capital, l'impôt 
sur te revenu est réglé comme suit par 100 francs de re- 
venu : revenus de la 1" classe, 1 fr. 50 c; revenus de 
la S* classe, 2 francs; revenus de la 3° classe, 2 fr. 50 c. 

Ed 1881, voici quel était le tarif en vigueur dans le 
vieux canton : 

Revenus de la 1" classe : 3 fraocs par 100 irancs; 

— 2» — 4 — 

— 3= - 5 — 

Dans le Jura, les revenus ne payaient que 2 fr. 70 c, 
3 fr. 60 c. et 4 fr. bO c. 
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Canton de Lucerne, 



Le canton de Lucerne possède un impôt sur le capi- 
tal et un impôt sur les gains ou revenus. 

A Y impôt sur le capital se trouvent soumis : 

1® Les biens meubles et immeubles, situés dans le 
canton, de tous les habitants, coopérations, sociétés et 
associations domiciliées dans le canton ; 

2^ Lès biens immeubles situés dans le canton, dont 
les propriétaires, suisses ou étrangers résident hors du 
canton. 

Sont exemptés de l'impôt sur le capital : 

1<* L'avoir total de tout particulier ou de toute famille, 
quand il ne dépasse pas 1,000 francs; 

2° L'avoir de toute veuve ou de tout ophelin au-des- 
sous de 15 ans, quand il ne dépasse pas 1,500 francs; 

3° Le mobilier jusqu'au chiffre de 1,500 francs; 

4<* Un cinquième 20 (0/0) de l'avoir des personnes 
placées en tutelle quand cet avoir est inférieur à 6,000 
francs. 

Les domestiques et les ouvriers des deux sexes nour- 
ris et leurs employés sont exemptés quand le salaire ne 
dépasse pas 300 francs. De même toutes les personnes 
dont le gain anormal ne dépasse pas 500 francs. 

150 francs de revenu annuel payent le même impôt 
que 1,000 francs de capital. 

Dans le canton d'Uri, l'exemption porte sur les reve- 
nus annuels jusqu'à concurrence de 600 francs pour frais 
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de ménage; les revenus dont le capital est déjà imposé. 
Dans la détermination du revenu provenant de Texploi- 
tation d'une industrie, on déduit 5 0/0 du capital d'ex- 
ploitation ainsi que les frais que comporte la réalisation 
de ce revenu. L'impôt sur le capital est de 1 pour 1 ,000 
francs, l'impôt sur le revenu est de 1/2 pour 100. 

Dans le canton de Schwyz, il y a un impôt sur le capi- 
tal de l'exploitation. 

On déduit les dettes lors de la détermination de la va- 
leur de la propriété foncière et des capitaux. 

L'unité pour Timposilion de la propriété foncière et du 
capital est le millième; pour 1881, le taux a été porté à 
21/2 0/0. 

Pour les rentes viagères et les pensions, le taux de 
l'impôt est de 1 0/0. 

Pour déterminer la valeur dé la propriété foncière im- 
posable (constructions et biens-fonds), on prend le prix 
de vente constaté dans les transactions ordinaires et on 
réduit d'un huitième le chiffre ainsi obtenu. 

Quant aux capitaux et créances, ils sont taxés d'après 
leur valeur nominale, sans y comprendre les intérêts. 

Les outils, les mobiliers et les vêtements sont exempts. 

Les dettes sont déduites. 

La somme de 1,000 francs est prise pour unité impo- 
sable. 

Canton d^ Unterwalden-îe-Eaut, 

Le canton d' Un ter walden-le-Haut possède l'impôt sur 
la fortune, l'impôt sur les gains et la capitation. 

Sont exempts de l'impôt sur le capital tout l'avoir d'un 
particulier ou d'une famille qui ne dépasse point 600 
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francs; et l'avoir des veuves et des orphelins quandil 
ne dépasse pas 1,200 francs; les instruments, les outils 
et les meubles. 

Il est fait déduction de dettes. 

L'impôt sur le capital est réglé par décime de franc 
imposable. La capitalisation des rentes et pensions se fait 
en multupliant le montant annuel par 30 , sauf pour celles 
de moins de 150 francs qui sont exemptes. 

A Vimpôt sur les gains se trouvent soumis : 
Tout gain ou revenu des habitants du canton. 

Sont exemptés de ce dernier impôt : 

1® Le revenu déjà imposé comme capital; 

2° Les domestiques des deux sexes nourris et logés 
chez leurs maîtres et dont le salaire annuel ne dépasse 
point 300 francs, les ouvriers et enfin toute personne 
dont le gain annuel est inférieur à 500 francs ; 

3® Les rentes viagères et les pensions ne dépassant 
point 150 francs par an; 

4*» Pour les hôteliers, l'impôt est réduit jusqu'à con- 
currence de 1/3 de licence; 

5^» 5 0/0 du capital d'exploitation, ainsi que les frais 
de l'exploitation. 

Le tarif de l'impôt sur les gains prend comme base 
le chiffre de 100 francs et l'on détermine comme il suit 
l'impôt à percevoir : 

Si on perçoit 1/2 0/00 à titre d'impôt sur le capital : 
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Celui qui réalise un gain annuel de 500 fr. paye fr. 50 

— 600. - 70 

— 700 — 1 00 

— . 800 - 1 20 

— 900-1 50 

— 1,000 — 2 00 

Depuis 1,000 francs; jusqu'à 2,900 francs, Timpôt est 
de 50 centimes par 100 francs; et depuis 3,000 francs, 
de 1 franc par 100 francs. Chaque contribuable imposé 
pour plus de 1,000 francs a le droit de déduire de son 
revenu une somme de 400 francs. 

La capitation est payée par tout )iabitant de Tun ou de 
Tautre sexe qui a accompli sa vingtième année. 

Sont exemptées de la capitation : 

1^ Les personnes secourues par l'Assistance publique 
et notoirement pauvres; 

2° Celles dont la famille, ayant moins de 3,000 francs* 
de patrimoine, compte déjà six de ses membres payant 
rimpôt. 

La capitation est de 1 franc par tête, quand il est perçu 
1 franc par 1,000 francs de capital; elle augmente ou di- 
minue de 10 en 10 centimes d'après le taux de l'impôt 
sur le capital. 

Dans le canton d'Unterwalden-le-Bas, il est perçu dans 
ce canton un impôt sur la fortune (biens meubles ou 
immeubles), dont le taux pour 1881 était fixé à 1 fr. 50 
cent. 0/00. 

Canton de Qlaris, 

Le canton de Claris a l'impôt sur la fortune et la ca- 
pitation. 
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A Yimpol sur la fortune sont soumis : 

1** Les biens meubles et immeubles des communes, 
corporations et habitants du canton, y compris ceux qui, 
tout en résidant au dehors, ont leur domicile légal dans 
le canton; 

2° Les propriétés foncières des personnes résidant hors 
du canton. 

Sont exemptés de Timpôt les meubles meublants et 
les outils; 

Tout capital inférieur à 3,000 francs ou, pour les 
veuves et orphelins, à 10,000 francs. 

La déduction des dettes n*est pas expressément stipu- 
lée; elle n'a pas lieu, généralement, pour les propriétés 
des personnes qui résident hors du canton. 

L'impôt est de 1 franc par 1 ,000 francs du capital ira- 
►posable (pour 1881 il s'est élevé à 2 1/2 0/00). On ne fait 
entrer en ligne de compte que 60 0/0 des capitaux infé- 
rieurs à 25,000 francs, pour les capitaux dépassant 
25,000 francs, on n'impose également que 60 0/0 des 
premiers 25,000 francs mais on compte intégralement le 
reste. Pour les capitaux supérieurs à 100,000 francs, le 
taux de l'impôt augmente d'un dixième à chaque degré 
de l'échelle suivante : 

De 101,000 à 150,000 fr. De 801,000 à 900,000 fr. 

151,000 à 200,000 901,000 à 1,000,000 

201,000 à 250,000 1,000,000 à 1,250,000 

251,000 à 300,000 1,250,000 à 1,500,000 

301,000 ù 350,000 1,500,001 à 1,750.000 

351,000 à -400,000 1,750,001 ù 2,000,000 

401,000 à 500,000 2,000,001 à 2,500,000 



Sfv 



l'impôt sur le revenu. 163 

De 501,000 à 600,000 2.500.001 à 3.000.000 fr. 

601,000 à 700.000 3,000,001 à 3.500.000 

701,000 à 800,000 3,500,001 à 4,000,000 

Les veuves, les orphelins, les invalideset les vieillards, 
sans profession lucrative possédant moins de 20,000 
francs, ne payent Timpôt que sur la moitié de leur capi- 
tal. 

La capUation^ est payée par chaque électeur suisse 
comptant dix-huit ans révolus, les pauvres exceptés. La 
capitation simple s'élève à 50 cemtimes (pour 1881, cet 
impôt a été de 1 fr. 25 c). 

Canton de Zug, 

Le canton de Zug possède un impôt sur le capital, un 
impôt sur le revenu et la capitation. 

Sont exemptés de l'impôt : Toute propriété apparte- 
nant à un habitant du canton qui n'atteint pas la valeur 
de 1,000 francs, ainsi que l'avoir des invalides et des 
orphelins lorsqu'il ne dépasse point 3,000 francs; 

Les meubles meublants, les outils; 

Les propriétés des chemins de fer, l'exemption de l'im- 
pôt constituant une des conditions de leur concession. 

La déduction des dettes est admise pour les habitants 
du canton. 

On a pris le chiffre de 1 ,000 francs comme unité. Pour 
les capitaux de 1,000 francs à 100,000 francs, l'impôt à 
prélever varie depuis 1 franc, par 25 centimes à la fois. 

Pour les capitaux supérieurs à 100,000 francs, l'impôt 
est progressif; le taux variant de 100,000 en 100,000 
francs, par 25 centimes, de la manière suivante : 
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De 101,000 à 200,000 fr., chaque millier de fr. paye 1 55 
201.000 à 300,000 — 150 

301.000 à 400,000 - 1 75 

400.001 et plus - 2 00 

A Yimpôt sur les gains et revenus est soumis tout re- 
venu provenant de l'exercice d'un art, d'un métier, d'une 
industrie ou d'un travail quelconque, qui ne se trouve 
point déjà frappé d'un doit de patente. 

Sont exemptés de cet impôt : 

1** Les revenus annuels, intérêts, rentes, etc., qui pro- 
viennent d'un capital déjà imposé; 

2® Le revenu professionnel déjà frappé par une pa- 
tente ; 

3* Tout revenu ou gains annuels de moins de 600 
francs ; 

4° Sur les gains personnels, 500 francs encore après 
les premiers 600 francs. 

Pour les revenus provenant d'un gain personnel, il est 
fait déduction de 5 0/0 du capital d'exploitation, ainsi 
que des frais. 

L'imposition est réglée comme il suit par 100 francs: 

S'il est perçu 1 0/00 à titre d'impôt sur le capital, 

Chaque 100 fr. depuis 500 jusqu'à 1,000 fr. paye 1 00 

- 1,000 - 3,000 - 1 50 

- 3,000 — 5,000 -- 2 00 

- 5,000 paye 3 00 

Si l'impôt sur le capital fixé par le Conseil cantonales! 
de 1 fr, 25 ou de 1 fr. 50 par 1 ,000 francs , les taux ci- 
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dessus se trouvent augmentés d'un quart ou de moitié. 

La capitation est payable par chaque habitant ayant le 
droit de vote dans les affaires cantonales. L'électeur qui 
a accompli sa dix-neuvième année paye 1 franc à tire de 
capitation, quant l'impôt sur le capital est de 1 0/00. La 
capitation augmente dans la même proportion que Tim- 
pôt sur le capital. Un impôt de 1 fr. par 1,000 francs de 
capital entraîne un impôt de 1 fr. 25 par tète ; 1 fr. 50 0/0, 
1 fr. 50 par tète, et 2 francs 0/00, 2 francs par tête. 

Le canton de Fribourg perçoit un impôt sur le capital 
et un impôt sur les gains professionnels. 

A Vimpôt sur le capital sont soumis : 

1° La propriété non bâtie d'après sa valeur en capital; 

2° La propriété bâtie ; 

Z^ Tout capital .productif d'intérêt appartenant aux 
personnes domiciliées dans le canton, que ce capitaine 
trouve ou non dans les limites dudit canton. 

Tout contribuable a le droit de faire déduire, de la va- 
leur pécuniaire de son immeuble , les dettes hypothé- 
caires pour lesquelles il sert un intérêt. 

Chaque année le Grand Conseil fixe l'impôt à perce- 
voir sur les immeubles et autres capitaux. 

A Yimpôt sur les gains sont soumis ; 

1* Les traitements des employés, aussi bien ceux des 
particuliers que ceux des administrations publiques; 

2** Les revenus provenant de l'exercice d'une profes- 
sion manuelle ou intellectuelle, de l'exploitation d'une 
industrie ou d'un commerce, et cela dans une mesure 
fixée chaque année par le Grand Conseil. 
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Sont exemptés de l'impôt : 

Les commerçants et industriels qui payent patente, les 
caisses hypothécaires et les caisses d'épargne , les agri- 
culteurs, les peintres, les graveurs, les sages-femmes, les 
pêcheurs, les journaliers, les charbonniers, les savetiers 
et les indigents secourus par l'assistance publique. 

Pour les revenus provenant d'emplois publics et pri- 
vés, on prend pour unité le chiffre de 1,000 francs. 
Quant aux revenus provenant de Tindustrie et du com- 
merce , l'imposition a lieu d'après un tarif spécial. Ce 
tarif comprend les deux parties suivantes : 

I. Tarif indépendant du nombre des habitants* 

Banquiers, banques et établissements privés de 

crédit 1 00 

Marchands de fromages et de bois (en gros). . . 50 

Fabriques de parqueteries, verreries, fabricants 

de montres, etc 50 

Marchands en gros, etc. 40 

Géomètres 30 

Marchands de bois au détail 20 

Courtiers, commissionnaires, entrepreneurs de 

transport 20 

Fabricants de papiers et de verre employant plus 

de vingt ouvriers 20 

Marchands étrangers qui fréquentent les marchés 

et les foires 20 

Fabricants de tuiles, de tubes pour le drainage, de 

plâtre, etc 10 



/ 
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II. — Tari f tenant compte du chiffre de la population. 



Patentés, hôteliers et détail- 
lants de toute sorte 

Aubergistes, propriétaires de 
bains commerçants, fabri- 
cants 

Industi'ieib concernant la nour- 
riture et le vêtement. 

Ouvriers 

Petits marchands 

Marchands de veaux, de brebis, 
vanniers, etc 

Directeurs de spectacles et au- 
tres entrepreneurs de plaisirs 
publics 



COMMUiNES 



DE PLUS 

de 
5,000 âmes. 



40 



20 
10 

8 
5 



10 



DE 1,000 

à 
5,000 âmes. 



30 



10 

6 
4 
3 

2 



8 



DE MOINS 

de 
1,000 âmes 



15 



8 

4 
3 
2 



6 



Canton de Soleure, 

Le canton de Soleure perçoit, suivant ses besoins, un 
impôt sur le capital et un impôt sur le revenu. 

Est soumise à Vimp6i sur le capital toute la propriété 
mobilière et immobilière située dans le canton , que le 
propriétaire (particulier, corporation ou commune) ré- 
side ou non dans le canton. 

La déduction des dettes est accordée. 

Sont soumis à Yimpôt sur le revenu : 

1° Le revenu provenant d'un emploi public ou privé; 
S"* Le revenu provenantd'intérêts, dividendes, rentes, 
pensions, etc. ; 



1 
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3° Le revenu provenant de l'industrie, du commerce, 
des professions et des carrières scientifiques et artisti- 
ques; 

4° Le revenu provenant de loyers ou de fermages de 
biens-fonds qui n'étaient soumis ni à la dîme ni à la rede- 
vance foncière; 

5® Le revenu provenant de coupes de bois; 

6o Le revenu provenant de l'exploitation agricole de 
biens-fonds qui n'ont pas été soumis à la dîme ni à la 
redevance foncière. 

■ 

Est exempté de cet impôt : 

Tout revenu annuel inférieur à 1,000 francs. 

Le montant de l'impôt pour 1,000 francs est de 2 
francs; il est ensuite de 1 franc pour 100 francs jusqu'à 
1,900 francs. 

Pour un revenu de 2,000 fr., l'impôt est de 6 0/00 soit 12 fr. 



3,000 


— 


7 0/00 - 21 


4,000 


— 


8 0/00 - 32 


5,000 




10 0/00 - 50 


6,000 


— 


12 0/00 — 72 


7,000 




14 0/00 - 94 


8,000 


— 


16 0/00 — 128 


9,000 


— 


18 0/00 -162 


10,000 


— 


20 0/00 



Les revenus provenant de capitaux productifs d'inté- 
rêts, de loyers et fermages, du produit des forêts, de pen- 
sions et rentes viagères payent une taxe additionnelle 
de 1/5 du montant de l'impôt principal. 

Canton de Bdle^Ville. 

Le canton de Bâle-Yille possède un impôt sur le capi- 
tal et un impôt sur le revenu. 
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A Yimpôl sur le capital sont soumis : 

1® Tout immeuble situé à l'intérieur ou hors du can- 
lon, et appartenant soit à un citoyen ayant sa résidence 
dans le canton, soit à un habitant du canton; 

2o Tout bien immeuble situé dans le canton et appar- 
tenant à des personnes habitant au dehors ; 

3* Tout capital engagé dans une entreprise locale, 
comme capital d'exploitation, par le propriétaire qui ré- 
side au dehors, quand ses biens sont administrés dans 
le canton par un curateur. 

Sont exemptés de cet impôt : 

1° Les meubles meublant, instruments et outils; 

2© Toute fortune inférieure à 5,000 francs; 

3° Le patrimoine des veuves qui ont des enfants mi- 
neurs et qui possèdent moins de 20,000 francs, ainsi que 
celui de tout enfant mineur qui possède moins de 6,000 
francs. 

La déduction des dettes a lieu pour les biens-fonds 
comme pour les capitaux. 

En prenant 10/00 comme taux d'imposition, les 
sommes payables par chaque contribuable sont fixées 



d'après la class 



l'« Classe 

Oe 

3« — 

6« - 

?• - 
8» - 



ficatioi 



suivante : 




de 5,000 i 


i 8,000 fr. 


8,000 


12,000 


12,000 


20,000 


20,000 


30,000 


30,000 


40,000 


40,000 


50,000 


50.000 


60,000 


60,000 


70,000 




10 
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9« Classe de 70,000 à 80,000 fr. 

10« - 80,000 90,000 

lie _ 90,000 100,000 

12» — 100,000 125,000 

13» - 125,000 150,000 

14« - 150,000 175,000 

15« — 175,000 200,000 

16e _« 200,000 225,000 

17e ....... 225,000 250,000 

18» - 250,000 275,000 

19e __ 300,000 350,000 

20* — 350,000 400,000 

21e - 400,000 450,000 

22» — 450,000 500,000 

23e _ 500,000 600,000 

24e __ 600,000 700,000 

25- — 700,000 800,000 

26« — 800,000 900,000 

27» - 900,000 1,000,000 

28« — 1,000,000 1,250,000 

29« - 1,250,000 1,500,000 

30o - 1,500,000 1,750,000 

3ie -» 1,750,000 2,000,000 

32e _ 2,000,000 2,500,000 

33e - 2,500,000 3,000,000 

34e _ 3,000,000 3,500,000 

A partir de la 34« classe, la progression reste la même 
que de la 33« à la 34« classe. 

Sont soumis à Vimpôt sur le revenu : 

I0 Tous les habitants du canton; 

2*^ Les propriétaires étrangers, les associés et comman* 
ditaires des industries exercées dans le canton; 

30 Les propriétaires résidant hors du canton, pour le 
revenu des biens -fonds situés dans le canton; 



l'impôt sor le revenu. 171 

4^ Les personnes résidant hors du canton pour le re- 
venu des propriétés situées dans le canton et adminis- 
trées par un curateur. 

Sont exemptés de cet impôt : 

1^ Les célibataires dont Tavoir ne dépasse point 800 
francs; 

2^ Les personnes mariées et les veufs pères d*enfants 
non adultes dont l'avoir ne dépasse point 1,200 francs ; 

3® Les veuves ayant des enfants mineurs et dont l'avoir 
ne dépasse point 1,500 francs; 

4^ Les domestiques femmes ; 

5^ Les personnes secourues par la commune. 

Les personnes exemptées aux termes du numéro 1^ ne 
doivent pas avoir un revenu supérieur à 1,200 francs. 

Les personnes exemptées aux termes du numéro ^^ 
ne doivent pas av oir un revenu supérieur à 1 ,500 francs. 

Payent un impôt fixe de 10 francs : 

Les personnes mentionnées au numéro un 1^ qui pos- 
sèdent un revenu de 1,200 francs à 1,500 francs; 

Les personnes mentionnées aux numéros 2"^ et 3^ qui 
possèdent un revenu de 1,500 francs à 1,800 francs. 

Tous ceux dont le revenu dépasse 1 ,500 francs dans le 
numéro 1" et 1,800 francs dans les numéros 2° et 3° 
doivent payer : 

Jusqu'à 4,000 francs 10/0 

De 4,001 jusqu'à 8,000 francs 2 0/0 

De 8,001 jusqu'à 12,000 francs 3 0/0 

A partir de 12,001 francs 4 0/0 



■ v.^TS 




172 l'impôt sur le revenu. 

Il est accordé des déductions pour les frais d'exploi- 
tation, pour les intérêts payables sur les capitaux, pour 
l'entretien et pour le salaire des ouvriers, ainsi que pour 
les pertes de capital. 

Canton de Bâle-Campagne. 

Le canton de Bâle-Campagne perçoit, suivant ses be- 
soins, un impôt sur le capital et un impôt sur le revenu. 

Sont soumis à Yimjiôl sur le capital : 

Tous les biens possédés dans le canton. 

Le Landraih fixe chaque année le taux de Timpôt qui 
est de 0,25, de 0,50 ou même de 1 0/0. Le peuple peut 
interposer son veto. 

Est soumis à Yimipôi sur le revenu : 

Tout revenu ou gain personnel des habitants qui ré- 
sident à titre permanent dans le canton ou bénéficient 
du droit de séjour. 

Sont exemptés de cet impôt : 

1° Le salaire annuel des ouvriers, domestiques et jour- 
naliers au-dessous de 200 francs ; 
2*^ Les hôteliers payant patente. 

Quand sur 1,000 francs de capital on perçoit 1 franc 
d'impôt, le contribuable paye 60 centimes par 100 francs 
de revenu ou de gain ; si l'impôt sur le capital n'est que 
de 50 ou 25 centimes par 1,000 francs, l'impôt sur 1ère- 
venu n'est respectivement que de 30 ou 15 centimes par 
100 francs. 

A titre d'impôts directs , le canton de Shaffouse per- 
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çoit un impôt sur le capital , un impôt sur le revenu et 
un impôt personnel. 

A Yimpât sur le capital se trouvent soumis : 

1^ Tous les immeubles et dépendances comprises dans 
ces immeubles, que les propriétaires habitent ou non 
dans le canton ; 

2*" Les biens meubles des habitants du canton, que les 
propriétaires soient des personnes naturelles ou juri> 
diques; 

3® Les biens meubles des sociétés de commerce, asso- 
ciations ordinaires, etc., domiciliées dans le canton; 

4® Les personnes habitant hors du canton et dont la 
patrimoine se trouve administré dans le canton , quand 
ce patrimoine n'est point déjà imposé au dehors. 

Pour l'application de l'impôt, on prend 75 0/0 de la 
valeur moyenne des immeubles durant les dix dernières 
années; les forêts sont taxées d'après leur rendement; 
les constructions et leurs dépendances sont imposées 
d'après les prix ayant cours. L'impôt est généralement 
de 1 franc par 100 francs du capital inscrit sur le ca- 
dastre : le Grand Conseil en fixe chaque année le mon- 
tant. 

Sont soumis à Vimpôt sur le revenu : 

1^ Tout le revenu net des habitants du canton, qu'il 
s'agisse de personnes naturelles ou juridiques ; 

â*" Le revenu de toutes les sociétés domiciliées dans le 
canton ; 

3° Les personnes n'habitant pas le canton , mais y 

exerçant une profession. 

10. 
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Sont exemptés de cet impôt sur le revenu : 

evenu du canton, des églises, des écoles et des 

■evenu provenant d'un capital; 
déductions autorisées, telles que frais de per- 
réduction du capital d'exploitation et 5 0/0 du 
roulement; 

intérêts desdettespourlesquelles il n'y a pas eu 
lion dans la détermination du capital imposable, 
venus professionnels et industriels imposables 
ulés sur la moyenne des cinq dernières années; 
ibsence d'indications suffisantes , le revena est 
'après les facultés apparentes du contribuable, 
ordé pour le revenu provenant des exploitations 
. une réduction équivalente à 1/2 0/0 du prit 
des produits. 

X de l'impôt sur le revenu s'élève à 1 0/0 du 
mposable. 

intant total de l'impôt sur le capital augmenté 
H sur le revenu sert de base à la perception d'un 
Idiiionnel progressif, savoir : 



*3W sur le capilal 


Portion des cotes sonraij 


a Tawdellnp. 




àiiaiiôtadditionet. 


additiODDtl 


totales de 50 tr 


■lS 


5 p. 0/0 


- 75 


50 


10 


- 100 


■■ 73 


15 


- 150 


100 


20 


- 200 


l.'lO 


25 



501 et au-dessus. ToTiHTÉ. 
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Chaque personne majeure paye un impôt personnel de 
î Trancs. 

Canton d'AppenselU 

Le canton d'Âppenzell ne perçoit aucun impôt direct. 
C'est la commune qui y bénéficie de Timpôt sur la for- 
tune. 

Â Yimpôi local se trouvent soumis tous les immeubles 
de la localité, en tant qq'ils ne se trouvent pas hypothé- 
qués. Cet impôt ne frappe que la moitié de la valeur des 
biens. Ceux dont la valeur est inférieure à 400 francs 
sont exemptés. Tous les cinq ans, le Conseil cantonal 
tiie le taux applicable à chaque commune. 

Un projet de loi tendant à l'imposition du revenu a été 
rejeté par la population en 1873. 

Canton de Saint-Gall. 

Le canton de Saint-Gall perçoit un impôt sur le capi- 
tal et un impôt sur le revenu. 

Est soumise à Yimpâl snr le capital la propriété de tout 
citoyen ou habitant, pourvu que cette propriété atteigne 
le minimum de 210 francs. 

La propriété foncière et le capital liquide sont impo- 
sables d'après leur valeur vénale ; les biens assurés et 
les capitaux productifs d'intérêt d'après leur valeur no- 
minale; les actions et autres valeurs du même genre 
d'après leur cours. 

Les forêts sont taxées comme suit : 



L IMPOT son LE KEVENt. 



Dans lai" classe. 



400 fr. par arpenl 0'«<:ft<ir(). 



Est soumis à Vimpôl sur le renenu: 

Tout le revenu des habitants du canton. 

Sont exemptés de cet impôt ; 

!• Les revenus, intérêts, rentes, etc., provenant d'un 
capital imposable; 

S'Certainsindustriels au trementimposés, par exemple 
les hôteliers ; 

3" Les habitants dont le revenu annuel n'atteint pas 
800 francs. 

Le revenu total est imposé. Cependant pour les reve- 
nus industriels ou commerciaux, il est accordé une dé- 
duction s'élevanl à 4 0/0 du capital d'exploitation. 

Le revenu est frappé par un impôt de classe progres- 
sil. Cet impôt, quand le taux de l'impôt sur le capiul 
est de 1- 0/0, est pecçu comme suit : 



Classes de re 


mut 






Quotités de IW 


1" classe. Da 800 à 


999 rr. . . 1 fr. 


2» - 1,000 


1.499. 






2 


3« — 1,500 


1,999. 






4 


4- — 2,000 


2.499. 






7 


5' - 2,500 


2,999. 






11 


6^ - 3,000 


3.499. 






16 


7- - 3,500 


3,999. 






23 


8" - 4.000 


4,499. 






30 


•3' - 4,500 


4,999. 






40 
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Classes de reyenos. 




ÛQOtités de l'impôt 


10® .classe. 


De 5,000 


5,499 fr. . . 


51 


i\e _ 


5,500 


Uf\j\j\jm • • 1 


63 


1^2« 


6.000 


6,499. . . 


76 


i3« — 


6,500 


6,999. . . . 


90 


U« - 


7,000 


7,499. . . . 


105 


15" — 


7,500 


7,999. . . 


121 


16e _ 


8,000 


8,499. . . 


138 


lye __ 


8,500 


8,999. . . . 


157 


i8« - 


9,000 


9,499. . . 


177 


19* - 


9,500 


10,000. . . . 


200 



Quand le revenu imposable dépasse 10,000 francs, 
Timpôt augmente de 2 fr. 50 par 100 francs. 

Les sociétés anonymes payent 5 0/0 de leur bénéfice 
net. 

Le 2 juin 1877, le peuple a rejeté un projet de loi por- 
tant modification de l'impôt sur le revenu. 



Canton des Grisons, 

Le canton des Grisons possède Timpôt sur la fortune, 
Timpôt sur les revenus et industries et l'impôt viril. 

A Vimpôt sur la fortune se trouvent soumis tout actif 
net qui atteint le chiffre de 1,000 francs, ainsi que toute 
propriété d'un habitant du canton , que cette propriété 
se trouve dans le canton ou en dehors. 

L'impôt sur la fortune est progressif, le taux augmen- 
tant d'un dixième d'une catégorie à l'autre, mais seule- 
ment pour la portion de la fortune qui dépasse chacune 
des limites fixées. La perception se pratique donc comme 
il suit : 
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1° De 1,001 à 20,000 francs le taax simple avec une 

augmentation de. . 1/10 

2« 20,001 40,000 - 2/10 

3« 40,001 70,000 — 3/10 

4'» 70,000 100,000 — 4/10 

50 100,001 150,000 — 5/10 

60 150,001 250,000 — 6/10 

7» 250,001 400,000 - 7/10 

8" 400,000 francs et au-dessus. 

Par conséquent, avec un impôt de 1 0/00, le contri- 
buable doit : 

Pour 20,000 francs à 1 0/00 20 fr. 

Pour les 20,000 francs suivants : à 1 1/10.. . 22 

- 30,000 — 1 2/10.. . 36 

- 40,000 — 1 3/10.. . 39 

- 50,000 — 1 4/10.. . 70 

- 100,000 — i 5/10.. . 150 

- 150,000 - 1 6/10.. . 249 

- 200,000 - 1 7/10.. . 170 
. Pour 500,000 francs 717 

De sorte qu'on paye, en somme : 

Pour 20,000 francs 20 fr. 

— 40,000 — 20 + 22 = 42 

— 70,000 — .... 20 + 22 + 36 = 78 

— 100,000 - . 20 + 22 + 36 + 39 = 117,ete. 

A Vimpât sur les professions et industries se trouvent 
soumis les revenus de toutes les professions exercées 
dans le canton, ainsi que les traitements fixes, les pen- 
sions et les rentes viagères. 

Sont exemptés de cet impôt : 
1® L'industrie agricole; 
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Canton d'Argovie. 

Le canton d'Argovie perçoit un impôt sur la fortune 
et un impôt sur les professions et industries. 

L'impôt simple par 1,000 francs varie avec la nature 
du capital imposé: 

a. Capitaux employés dans le commerce et 

l'industrie 1 20 

b. Propriété non bâtie. » SO 

c. Propriété bâtie > 60 

d. Richesse mobilière non comprise sous la 

lettre a » 30 

Est soumis à Vimpôt sur les professions et induslrm 
toqt revenu provenant d'une pension pu rente viagère, 
de l'exercice d'un art, d'un commerce, d'une industrie, 
d'un métier, d'une fonction ou de quelque autre emploi 
ou travail. 

Sont exemptés de l'impôt sur les professions et indus- 
tries : le salaire ou le gain des ouvriers ordinaires, des 
domestiques et de tous ceux qui ne travaillent pour leur 
propre compte. On déduit les frais nécessaires pour la 
réalisation du gain. 

Il est perçu 1 franc par 100 francs. 

Le canton de Thurgo vie a l'impôt sur le capital et Tim- 
pôt sur le revenu. 

Â Vimpôt sur le capital sont soumis : 

1*^ Les immeubles; 

2*» Le capital représenté par des créances hypothé- 
caires, des fonds placés dans le commerce^ dans l'indus- 
trie, etc. 
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La valeur imposable des bâtiments est déterminée sur 
la base du cadastre des assurances contre Tincendie ; les 
biens-fonds sont classés et estimés à part. L^unité du 
montant de Timpôt de la propriété foncière est 1 0/00; le 
capital se trouve imposé d'après la même mesure (taux 
de l'impôt pour 1881 : 1 1/2 0/00). Les orphelins dont le 
patrimoine ne dépasse point 400 francs sont seulement 
imposés pour la moitié de ce qu'ils possèdent. 

Sont soumis à Yimpôt sur le revenu : 

1° Le revenu provenant d'un eifnploi et consistant en 
traitement, salaire, argent, rémunération numéraire ou 
autre ; 

2** Le revenu provenant de toute occupation scienti- 
fique ou artistique ; 

3® Le revenu provenant du commerce et de l'industrie ; 

4° Le revenu provenant d'un métier ou de la culture de 
la terre ; 

5° Le revenu représenté par des rentes, pensions, etc. 

Sont exemptés de cet impôt : 

1° Les hôteliers, en ce qui concerne les bénéfices de 
leur profession ; 

2° Les valets, les servantes, les compagnons ouvriers. 

Il est fait une déduction de 4 0/0 du capital d'exploi- 
tation imposable mobilier et immobilier. 

Les revenus professionnels sont, jusqu'à 2,600 francs, 
imposés comme suit : 

11 
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CIu8«i. R«i«iiD «iniie). HoDUot d» limpli. 

i" Moins de 200 fr 35 

2' De 201 à 400 fr 55 

a« 401 600 1 00 

i' 601 800 2 00 

5= 801 1,100 4 00 

6- 1.101 ■ 1,400 6 00 

7' 1,401 1.700 10 00 

8' 1.701 2,000 16 OO 

9> 2,001 ' 2,300 23 00 

ia> 2.301 2,600 30 00 

puis, pour chaque supplément de 100 francs, 1 fr. SOc. 
Les taux ci-dessus sont calculés pourle cas où l'on per- 
çoit! 0/00 sur la propriété foncière et le capital en nu- 
méraire. L'impôt sur le revenu se proportionne loujours 
exactement à l'impôt sur le capital : si le taux de ce der- 
nier est réduitde moitié, l'impôt sur le revenu se trouve 
également diminué de moitié. 

Canton du Tessiti. 

Le canton de Tessin possède l'impôt sur le capital et 
l'impôt sur le revenu. 

Sont soumis à l'impôt sur le capital : 

1* Tous les Immeubles du canton et tous les capitaux; 

2' Les biens meubles, marchandises, machines, sauf 
le matériel d'agriculture, évalués d'après leurpriien 
numéraire. 

Les habitants non naturalisés ou non indigènes ne 
payent l'impôt que pour ceux de leurs capitaux qui se 
trouvent dans le canton. 
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Sont exemptés de Timpôt sur le capital : 

1» L'outillage agricole. 

Il est fait déduction des dettes régulièrement prou- 
vées. 

Chaque année, lors de la discussion dubudget, on fixe 
la somme dont l'Administration a besoin, le quart, la 
moitié, les trois quarts d'un contingent, un, deux, trois 
contingents. Le contingent simple est de 150,000 francs 
pour les deux impôts. 

Sont soumis à Vimpôt sur le revenu : 

i^ Le produit net de tout commerce, de toute indus- 
trie ou de toute entreprise. Pour les capitaux déjà impo- 
sés' comme tels, dans la détermination du revenu il est 
tait une déduction de 5 0/0 ; 

â"" Le produit net des immeubles et capitaux; 

3" Le produit de tout usufruit, rente, pension, le re- 
venu de tout emploi, etc. 

Les revenus sont taxés comme suit : 
Pour moins de 400 francs : 1 franc. . 



Francs. 


Francs. 




Francs. 


Francs. 


p. 0/00. 


De 400 à 


800 ponr les premiers 400 


1 et 


poar rexeédenl 25 


800 


1,200 


— 


800 


2 


- 50 


1,201 


2,000 


— 


1,200 


4 


- 75 


2,001 


3,000 


— 


2,000 


10 


— 1 00 


3,001 


5,000 


— 


3,000 


20 


- 1 50 


5,001 


10,000 


' — 


5,000 


50 


— 2 00 


10,001 


20,000 


— 


10,000 


150 


- 3 00 


20,001 


40,000 


— 


20,000 


450 


— 4 00 


40,000 


et plus 


— 


40,000 


1,250 


- 5 00 



Xi 



184 l/iMPOT Slja LE UEYENlî. 

Le taux d'impôt peut être Tobjet d'une réduction pro- 
portionnelle, si là situation budgétaire le permet. 

La loi du 1" décembre 1875 a en outre introduit une 
taxe pour les professions patentées , scientifiques et in- 
dustrielles avec quatre catégories subdivisées chacune 
de deux ou trois classes. La taxe minima est de 2 francs, 
la taxe maxima de 50 francs. 

Canton du Valais, 

Le canton du Vêlais perçoit un impôt sur la fortune. 

Sont soumis à Yimpôt sur la fortune : 

1* La propriété non bâtie et la propriété bâtie qui se 
trouvent dans le canton; 
^^ Les fonds placés dans le canton ou en dehors; 
3^ Les rentes, pensions, traitements et honoraires. 

Les bâtiments ne sont imposés que pour 50 0/0 de leur 
valeur. 

Le taux de Pimpôt sur le capital et sur le revenu est 
de 1 0/00; toutefois, tant que la situation budgétairele 
permet, on ne perçoit généralement que 50 centimes par 
1,000 francs. 

Canton de Neuchâtel, 

Le canton de Neuchâtel impose le capital et le revenu. 

Sont soumis à Yimpôt sur le capital : 

i^ Toute personne habitant le canton ou représentée 
dans le canton par un tuteur ou un administrateur, les 
communes, les corporations, etc., et cela pour l'avoir 
qu'elles possèdent ou dont elles doivent hériter; 
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^^ Tout capital placé et administré dans le canton ; 

3° Toute propriété foncière, d'après sa valeur vénale, 
appartenant à des personnes qui habitent hors du can- 
ton; 

4» L'usufruit, pour la valeur des capitaux et des im- 
meubles y relatifs. 

La déduction des dettes est accordée. 

Si le taux de Timpôt sur le revenu est de 1 0/00, le 
taux de l'impôt sur le capital peut varier entre 1 0/00 et 
1,50 0/00. 

Sont soumis à Y impôt sur le revenu : 

1® Le produit du travail de toute personne âgée de plus 
de vingt ans et établie dans le canton, ainsi que le revenu 
des communes, des corporations, des sociétés anonymes 
qui ont leur siège dans le canton; 

2° Le revenu net des immeubles situés hors du canton, 
des rentes et des pensions viagères. 

Sont exemptés de l'impôt sur le revenu les objets in- 
diqués aux n° 1**, 2°, 3"* ci-dessus (impôt sur le capital), 
ainsi que les premiers 600 francs, comme dépense de 
ménage, plus 200 francs pour chaque enfant âgé de moins 
de dix-huit ans. 

Canton de Genève. 

Le canton de Genève perçoit un impôt sur le capital 
(taxe mobilière et impôt foncier) ainsi qu'un impôt per- 
sonnel. 

Sont passibles de la taxe mobilière tous les biens meu- 
bles de plus de 3,000 francs. 
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Doivent cette taxe : 

1® Les citoyens suisses majeurs, les femmes non ma- 
riées, les personnes pourvues d'un Conseil judiciaire et 
les mineurs; 

2" Les étrangers qui exercent une profession lucrative 
dans le canton, ainsi que les étrangers nés et établis dans 
le canton. 

Sont exemptés de cet impôt : 

1° Les immeubles qui se trouvent sur le territoire de 
la Suisse; 

2*^ Les voitures et chevaux des particuliers, ainsi que 
les animaux employés dans Tagriculture ; 

3® Les ccfllections artistiques et scientifiques; 

4® Les meubles. 

La déduction des dettes est accordée. 

L'application de la taxe se fait comme suit : 

1® Sur les capitaux ne dépasant point 50,000 francs, 
les trois premiers milliers de francs sont exemptés de 
rimpôt ; le reste de la somme est imposable aux taux de 

1 0/00 ; 

2« Sur les capitaux de 50,000 à 200,000 francs, les pre- 
miers 50,000 francs payent 47 francs ; le reste est imposé 
aux taux de 2 0/0; 

3° Sur les capitaux de plus de 200,000 francs, les pre- 
miers 50,000 francs payent 47 francs; les sommes entre 
50,000 francs et 200,000 francs sont imposées au taux de 

2 0/0 et le reste aux taux de 3 0/0. 
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A Vimpôt foncier sont soumis : 

!• Toute la propriété non bâtie du canton; 
2** Toute la propriété bâtie. 

Sont exemptés de cet impôt : 

1® Les constructions exclusivement agricoles; 

2^ Les terrains improductifs et non cultivables dont la 
valeur par are ne dépasse point 5 francs ; 

3® Le sol sur lequel se trouve une construction im- 
posée. 

Le taux de Timpôt sur la propriété bâtie est de 3 0/00 
du revenu net. 

Pour déterminer le revenu net de la propriété bâtie, 
on fait sur le revenu brut les déductions suivantes : 

!'• classe : Constructions neuves. ..... 10 0/0 

Classe intermédiaire 15 

2« classe: Construction en bon état 20 

Classe intermédiaire 25 

S*» classe : Construction en assez bon état. . 30 

Classe intermédiaire 35 

4» classe : Vieilles constructions en mauvais 

état 40 

Classe intermédiaire 45 

^^ classe : Construction rurales 50 

A Yimpôt personnel sont soumis tous les habitants et 
tous les étrangers qui habitent le canton depuis plus 
d'une année. 

Sont exemptés de cet impôt : 

1<* Les mineurs ; 

2° Les femmes mariées^ 
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3° Les domestiques, les ouvriers et les apprentis; 

4<* Les pères ou mères de famille dont le loyer ne dé- 
passe pas 250 francs ou 200 francs en dehors de cette 
ville ; 

5° Les célibataires qui ne payent pas, dans Genève, 
un loyer de plus de 1 ,500 francs, et en dehors de Genève 
un loyer de plus de 200 francs. 

L'impôt personnel est de 5 francs. 

Canton de Yaud. 

» 

La loi que le canton de Vaud vient d'adopter et qui 
doit être exécutoire à partir du 17 janvier 1887, indique 
bien le caractère de la lutte fiscale qui se poursuit en 
Suisse comme en Allemagne, comme en France, entre 
les propriétaires fonciers et ceux qui tirent leurs res- 
sources de rindustrie, du commerce ou de placements 
dits mobiliers. 

La loi se divise en deux sortes d'impôts : 1» un impôt 
sur la fortune mobilière et le produit du travail, sous 
le nom d'impôt mobilier ; 2*^ un impôt sur la fortune im- 
mobilière sous le nom d'impôt foncier. 

L'impôt mobilier est assis sur la valeur vénale, sauf 
pour les rentes, usufruits et produits du travail. 

Du reste, la valeur vénale ou le revenu sont divisés en 
sept catégories; pour chacune d'elles est ainsi fixé le 
taux de l'impôt : 

1 pour la l'e calésorie. 



1 1/2 




2e 


2 


— 


3« 


2 1/2 




¥ 


3 




5e 


3 1/2 


— 


6^ 


4 


-^ 


7« 
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Les éléments de l'impôt mobilier demeurent distincts, 
mais ils sont indissolublement liés entre eux par la rela- 
tion suivante : un pour mille sur la fortune mobilière 
proprement dite; seize pour mille sur les rentes et usu* 
fruits; et huit pour mille sur le produit du travail. 

• 

L'impôt foncier est perçu sur la valeur au cadastre de 
tous les immeubles bâtis ou non bâtis du territoire vau- 
dois sous déduction des dettes hypothécaires. Les for- 
tunes immobilières du mari, de la femme, des enfants 
mineurs, toutes les parcelles que le contribuable peut 
posséder dans le canton sont totalisées et distribuées en 
trois catégories au lieu de sept. 

1 à 25,000 francs forment la l*"® catégorie. 
25,001 à 100,000 - 2e - 

100,001 et en suivant — 3« — 

Le taux de Timpôt foncier est fixé par la loi annuelle 
\ suivant la proportion : 



f 



1 pour la l'« catégorie. 

2 2e 

2 1/2 - 3e — 

La sanction est terrible. La Commission taxe d'office 
tout contribuable qui n'a pas fait de déclaration ; de plus 
elle est tenue augmenter le 10 0/0 au minimum la dé- 
claration de la taxe de Tannée précédente de tout con- 
tribuable qui n'a pas fait de déclaration pour l'année 
comptable. S'il persiste, l'augmentation est portée à 20 
pour l'année suivante, à 30 pour la troisième et ainsi de 
suite jusqu'à la confiscation totale, 

La sanction est terrible. La déclaration est considérée 
comme un fait matériel ; peu importe, l'intention. Si elle 

11. 
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est fausse, le contribuable est passible de dix fois Tim- 
pôt soustrait! On avait proposé vingt. 

Après le partage de la fortune après décès, le fisc are- 
cours pendant cinq ans. 

On avait proposé la publicité des cotes d'impôt qui 
avait existé à Neuchâtel ; mais cette disposition a été 
rejetée à l'unanimité dans la discussion. 

Le créancier, convaincu d'avoir mis l'impôt à la charge 
de son débiteur en contravention de l'article 28, est tenu 
de lui rembourser cet impôt et est en outre, passible 
d'une amende de vingt fois cette valeur. 

Cette loi adoptée par le Grand Conseil, par 115 voix 
contre 13, pour le canton de Vaud a donné lieu à de 
violentes polémiques. Si on ajoute à l'impôt cantonal 
l'impôt communal, voici les conséquences auxquelles 
aboutit la V catégorie de l'impôt mobilier. La l** payera 
1 .20 0/00 et la 4% 4.80 0/00 et la 7% 9.60 0/0. Dans les 
polémiques on dit que ce sont les capitalistes fonciers du 
canton de Vaud qui ont fait ces lourdes catégories pour 
la fortune mobilière. 

M. Pacaud, un membre de la majorité, proposa de 
traiter la fortune foncière sur le même pied que la for- 
tune mobilière. « Le fait, disait-il, que dans certaines 
circonstances, le capital mobilier n'altère en rien la re- 
lation qu'il y a entre ces deux capitaux.» Il proposait des 
catégories semblables. Son amendement ne recueillit 
que 3 voix. 

En Suisse Timpôt n'est pas lourd par tête d'habitant. 
En 1881, il était de 21 fr. 96, impôts fédéraux et canto- 
naux compris. 
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Les impôts cantonaux entrent dans cette somme pour 
les chiffres suivants : 



ANNÉES. 


QUOTITÉ PAR HABITANT. 1 


IMPOTS DIRECTS. 


IMPOTS INDIRECTS. 


TOTAL. 


1862. . . . 
1872.... 
1881.... 


2 47 
4 64 
6 12 


6 45 
5 99 

8 42 


8 92 
10 63 
14 54 



Les expériences qui se poursuivent sur une aussi pe- 
tite population et sur un chiffre d'impôts aussi peu éle- 
vés peuvent avoir plus de hardiesse que des expériences 
tentées sur l'ensemble d'un grand pays et sur un chiffre 
d'impôts cinq ou six fois plus élevé par tète d'habitant. 

Cependant la progression de l'impôt a eu pour résul- 
tat de faire abandonner certains cantons par certains in- 
dustriels ou certaines personnes qui y avaient fixé leur 
séjour. M^ D. a quitté Zurich et est venu habiter Paris, 
parce qu'il se trouvait menacé d*y payer 50,000 francs. 
Un valétudinaire ayant 800,000 francs de fortune, s'étant 
réfugié dans un canton Suisse pour y finir ses jours, fut 
obligé d'entrer en négociations et de transiger pour ne 
pas être condamné à payer seul les dépenses du can- 
ton. Mais en Suisse, si un contribuable se trouve ^- 
primé dans un canton, il peut passer la frontière, exac- 
tement comme s*il allait de Boulogne à Neuilly. C'est une 
faculté que n'a pas le citoyen d'un grand État centralisé. 
Le canton de Zurich a pris le taux de 8 0/0 : mais sur 
65,147 habitants , il n'y en a que 222 dont les revenus 
soient supérieurs à 2,000 francs. Il en résulte que s'il 
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avait pris un taux proportionnel de 2 fr. 70 0/0, il au- 
rait eu un produit égal à celui qualui donne le taux de 
8, sur un revenu imposable réductible. 



CHAPITRE XII. 



l'impôt sur le capital aux ÉTATS-UNIS. 



Aux États-Unis, comme en Suisse, les recettes du bud- 
get fédéral sont alimentées par les contributions indi- 
rectes : douanes 195 millions, droit d'accise 120 millions 
sur un budget de 330 à 350 millions. 

Les impôts locaux, au contraire, reposent sur le ca- 
pital. 

Voici comment, en 1880, se partageaient les deux im- 
pôts * . 

Dollars. Francs. Par titre. 

iooA Umpôts fédéraux. 333,526,610 1,667,633,050 33.35 
^^^ \ — locaux. . 31-2,750,721 1,563,753.605 31.27 

646,277,ÎJ31 3,251,386,655 64^ 
Sur les impôts fédéraux, il est en moyenne atrribué: 

A rÉtat 16.66 0/0 

Au comté 22.25 

A la commune 48.60 

Au district scolaire 12.49 

Total. . . 100.00 

Voir le rapport de M. Lampertico, Bulletin de statistique, no- 
vembre 1885. 
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Sont considérés comme capitaux imposables : les 
terres, les maisons, etc., les meubles, non seulement 
instruments de production, mais encore d'un usage per- 
sonnel : animaux de travail, bestiaux, mobilier de l'ha- 
bitation et des bureaux , pianos , machines à coudre , 
bijoux, vaisselle, Targenterie et même valeur de crédit. 

Tantôt rimpôt est fixé d'après la valeur réelle, tantôt 
il est opéré des déductions spéciales pour les instruments 
de travail, pour les animaux, etc. 

Au Texas, toute propriété est taxée ou mieux estimée 
ad valorem d'après un prix courant, sans égard au revenu 
que le propriétaire peut en retirer. Le percepteur est eu 
même temps taxateur, et il est élu par le vote populaire. 
La déclaration qui lui est faite par le contribuable a la 
force d'un afjidavit, ou serment, dont la fausseté a pour 
punition le peine due au parjure. La part d'impôt est 
ordinairement de 1 1/2 par 1,000 francs de capital; les 
négociants payent un peu plus de 2 par 1,000 francs de 
capital. Sont exemptés de la taxation les maisons d'ha- 
bitation au-dessous de 2,000 dollars, les terres de 200 
acres à la campagne et les meubles nécessaires ne dé- 
passant pas 250 dollars. Contrairement à ce qui se passe 
à New- York, on ne tient pas compte des dettes. 

Dollars ^ 

Aux États-Unis, d'après le Census de 
1880, la valeur totale de la propriété 

imposable était de 16,902,993,000 

et le montant des impôts totaux de.. 312,750,000 

Mais la valeur réelle était estimée. . . 43,642,000,000 « 

* I.e dollar vaut 5 fr. 25 c. 
2 Voir plus Juin, ch. xv. 
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De sorte que Timpôt était établi sur un chiffre repré- 
sentant 38.73 0/0 de la valeur réelle. 

Sur 100 dollars, valeurs taxées : 

La part des immeubles est de 77.13 0/0 

— meubles est de 22.87 

DjUars. 

La valeur déclarée des fermes, chemins 
de fer, télégraphes, mines, est de. . 13,000,000,000 

La valeur réelle est estimée 26,000,000,000 

Soit le double. 

La valeur déclarée des biens mobiliers 

eslde 3,800,000,000 

La valeur réelle 15,000,000,000 

Soit le quadruple. 

Le taux des impôts fonciers, relativement au revenu, 
d'après les déclarations, serait de 1.85 0/0 ; les évalua- 
tions le ramènent à 0.70. D'autres Testiment de 1 à 
1.20 0/0. 

Mais c'est une taxe sur le capital. 

Admettons que la moyenne soit 1 0/0 : si le revenu 
était de 10 0/0, ce serait 10 0/0 du revenu ; si le revenu 
est de 5 0/0, c'est 20 0/0; si le revenu est de 3 0/0, c'est 
33 0/0. C'est la charge moyenne qui pèse sur la propriété 
immobilière, sur la propriété rurale aux États-Unis; et 
il faut encore y ajouter les droits pour les ponts, les 
cours d'eau, les routes. 
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CHAPITRE XIII. 

PROPOSITIONS FAITES EN FRANCE DEPUIS 1874. 

Après avoir examiné les propositions faites de 1871 à 
1873, nous allons examiner les diverses propositions qui 
ont été faîtes soit à l'Assemblée nationale, soit dans les 
diverses législatures. 

M. Rouvier déposa un amendement au budget de 1874 
qu'il a reproduit au budget de 1877. 

PROPOSITION DE LOI. 

Article Premier. 

Il est établi à titre extraordinaire et temporaire, un impôt sur 
les revenus de toute nature. Cet impôt est fixé^ pour l'année 1875, 
à raison de 50 centimes par 100 francs de revenu. 

Un dégrèvement de 1,000 francs sera accordé sur tous les re- 
venus dont le total annuel n'excède pas 3,000 francs. 

Tout revenu de 1,000 francs et au-dessous est exempt de l'im- 
pôt. 

Art. 2. 

Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente 
loi, tout individu. Français ou étranger, résidant en France, sera 
tenu de faire, à la mairie de son domicile, une déclaration annon- 
çant la totalité de ses revenus annuels, quelle qu'en soit Torigine. 

Cette déclaration portera sur les revenus mobiliers et immobi- 
liers, notamment sur les bénéfices commerciaux et industriels, 
arrérages de rentes d'État, intérêts de prêts hypothécaires, rentes 
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viagères^ pensions, traitements, honoraires^ appointements, sa- 
luires, gages, en un mot sur tout proGt quel qu'en soit le caractère. 

Art. 3. 

Il est constitué dans chaque commune une commission com- 
I posée de : 

Un agent des contributions directes, désigné par le chef de ser- 
vice dans le département; 
^ Un conseiller municipal nommé par le Conseil ; 

r Un des plus forts imposés de la commune désigné par le préfet. 

v 

[ Cette commission examine les déclarations prescrites par l'ar- 

ticle 2. Elle peut^ délibérant à l'unanimité de ses membres^ fixer 
d'office lechiffre des déclarations qu'elle juge inférieures au revenu 
réel du déclarant. Dans ce cas, elle devra entendre préalablement 
la contribuable. 

La commission ûxe d'office la taxe due par tout individu qui 
n'aura point fait, dans le délai de trois mois, la déclaration pres- 
crite par l'article 2. 

Toute réclamation devra être faite dans les délais fixés et suivant 
les règles prescrites par la loi en matière de contribution directe. 

Cette proposition repose sur la déclaration. 

En 1876, M. Gambetta, président de la Commission du 
budget, à la suite d'un important exposé des motif, fit la 
proposition de la loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI. 

Article Premier. 

Un crédit de deux millions de francs est ouvert au ministère des 
finances pour opérer dans les pièces cadastrales la séparation des 
propriétés bâties et des propriétés non bâties; ladite somme sera 
inscrite au budget de 1877, sous un chapitre spécial (55 ter) qui 
aura pour titre : 

Frais de remaniement des pièces cadastrales. 
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Art. 2. 

Dans le budget de 1878^ un contingent distinct devra être affecté 

pour les propriétés non bâties. 

Le titre de contingent foncier sera réservé à celui des propriétés 

non bâties. 

Art. 3. 

Le contingent des propriétés bâties prendra le titre d'immobi- 
lier; il sera formé de la partie distraite du contingent de l'impôt 
foncier^ à laquelle on ajoutera le principal actuel de l'impôt des 
portes et fenêtres. 

Cette contribution, dite immobilière, sera perçue comme impôt 
de répartition de la même manière que Test Timpôt foncier. La 
distribution en sera faite entre les contribuables de chaque com- 
mune spécialement portés sur un état des propriétés bâties, des- 
tinées à la location immobilière, état qui sera dressé dans chaque 

commune. 

Art. 4. 

Un projet de loi spécial sera présenté par M. le Ministre des Fi- 
nances, dans le but : 

1" De réglementer les conditions spéciales de répartition et de 
perception de cet impôt tant qu'il aura le caractère d'impôt de 
répartition ; 

2<> D'organiser dans chaque commune un état des propriétos 
bâties, dressé de telle sorte que le revenu imposable se confonde 
avec le revenu réel, déduction faite d'un tantième pour les frais 
d'entretien ; 

3° De proposer la transformation de cet impôt de répartition en 
impôt de quotité, pour le jour ou le taux pourra être fixé par le 
pouvoir législatif, après que l'état général du revenu imposable de 
la propriété bâtie en France lui aura éii communiqué. 

Art. 5. 

Les usi|[ies, hangars, magasins, boutiques et chantiers qui ne 
sont pas loués, mais utilisés par les propriétaires eux-mêmes dans 
wn but industriel et commercial, ne seront pas soumis à la con- 
trihulion immobilière. 
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Les revenus que ceux-ci pourront en tirer par le fait de leur ex- 
ploitation seront atteints par Timpôt au moyen de la contribution 
industrielle et commerciale, établie au lieu et place de Timpôt des 
patentes. 

La contribution commerciale et industrielle est assise sur les 
profits du commerce et de l'industrie, d'après les déclaratious 
préalables de chaque entrepreneur sur ses proGts pendant l'année 
antérieure. 

Un projet de loi spécial déterminera comment cette contribution 
remplacera l'impôt actuel des patentes. 

ART. 6. 

Les dispositions delà loi du 29 juin 1872, établissant une taxe 
annuelle et obligatoire de 3 0/0 sur certains revenus mobiliers, 
sont étendues : 

1° Aux intérêts de tous les fonds d'État nationaux ; 

2<> Aux intérêts de fonds d'État piyés en France pour le compte 
des gouvernements étrangers; 

3^ Aux pensions viagères payées soit par l'État, soit par tes 
compagnies d'assurances, soit par les sociétés industrielles; 

4<» Aux revenus annuels mobiliers quelconques, payés en exé- 
cution de contrats authentiques par Tintermédiaire des ofQciers 
ministériels. 

Art. 7. 

Des règlements d'administration publique fixeront : 

i^ Les conditions au moyen desquelles les étrangers seront 
admis à prouver qu'ils sont légitimes propriétaires de titres de 
rente, et que, ne résidant point sur le territoire français, ils n'ont 
pas à contribuer aux charges de l'État; 

2o Les formalités au moyen desquelles devront être accrédités 
auprès du gouvernement français les mandataires chargés par les 
États étrangers de faire les payements réguliers d'intérêts pour les 
emprunts émis sur nos places; 

3® Le mode d'après lequel la taxe de 3 0/0 sur les pensions 
viagères et les revenus mobiliers de tout genre devra être perçue 
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pour le compte de l'État par les diverses compagnies, sociétés et 
officiers ministériels sous leur responsabilité^ au moment où ils 
en effectueront le payement. 

Art. 8. 

Une loi réglera la transformation de l'impôt personnel actuel- 
lement assis sur la tête de chaque citoyen et fixé à trois journées 
de travail^ en un impôt sur les salaires^ traitements et honoraires, 
proportionnel au revenu que tout contribable non entrepreneur 
tire de l'exercice de sa profession. 

La même loi réglera la transformation de la contribution mobi- 
lière actuelle en une taxe assise sur les objets mobiliers quelcon- 
ques réunis par chaque contribuable dans ses habitations^ parcs 
et jardins, quand les unes et les autres ne servent pas à la produc- 
tion agricole, industrielle ou commerciale, qu'ils ne sont pas loués 
et ne servent qu'à l'agrément de leurs propriétaires. 

Ces deux impôts^ réunis en une seule contribution sous le titre 
de personnelle et d'habitation, seront établis sur la déclaration 
du contribuable, contrôlée par une commission de contrôle. 

La dite déclaration portera d'une part sur le revenu annuel 
obtenu par le contribuable dans Tannée antérieure^ et d'autre part 
sur la valeur des objets mobiliers accumulés par lui dans son habi- 
tation et de cette même habitation quand elle est d'agrément. 

Les Conseils généraux seront appelés chaque année, entre un 
maximum et un minimum donnés par la loi, à désigner dans 
chaque département la somme nécessaire pour faire face aux néces- 
sités de la vie^ et celle qui représente le matériel indispensable. 
Ces deux sommes ne seront pas soumises à l'impôt. 

Art. 9. 

La quotité de la contribution personnelle et d'habitation ne pou- 
vant être sérieusement établie avant que soit connu l'ensemble 
des déclarations, une loi fixera comment cette contribution sera 
provisoirement perçue sous forme d'impôt de répartition. 

Le principal actuel de la contribution personnelle-mobilière sera 
réparti par cette loi entre les départements au prorata de l'ensemble 
des déclarations de chacun d'eux. 
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Art. 10. 

)us les accroissements de ressources dépassant le monUnl des 
re coDtribulionâ directes perçu en 1876, et provenant de leur 
irormation, seront dès à présent , consacrés à la suppression 
1 dégrèvement des taxes indirectes dans l'ordre suivant : 

Suppression de la taxe sur la petite vitesse ; 
Suppression des taxes sur la chicorée, les huiles et lessivons; 

Suppression des taxes sur le papier, les vinaigres, la bougie 
stéarine; 

Réduction des droits sur les sucres, les lettres et las 0- 
ïs télégraphiques, les vins et les alcools. 

le Minisire des Finances devra, sous sa responsabilité ts- 
0, présenter aux Chambres un ou des projets de lois sur i es 
■essions ou dégrèvements, au fur et à mesure qu'une quin- 
iquivalenle au produit qu'on retire de l'une ou de l'autre de 
ixes aura été assurée au Trésor par la mise en ceuvre de l'une 
:onque de ces dispositions. 

ttle proposition discutée dans les séances de la 
mision du budget des 26. 27 et 28 octobre 1876 fut 
itée, mais ne l'ut jamais déposée à la Chambre des 
ités. 

tte proposition était extrêmement prudente : 
le sépare l'i mpôt foncier en deus : d'abord elle prend 
ntingent formé par les propriétés DOn bâties; puis 
ropriétés bâties, et dans son article 3, elle y ajonle 
incipal actuel de l'impôt des portes et fenêtres. Cette 
"ibution s'appelle contribution immobilière. C'est 
'Ogres inco[itest;«blesurnos contributions directes 
illes. 

icie 4. M. Gambetta dît : Un projet de loi spécial 
présenté par H. le Ministre des Finances. 
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Article 5. Les revenus des commerçants industriels 
seront atteints par Timpôt au moyen de la contribution 
industrielle et commerciale, établie au lieu et place de 
Tirapôt des patentes. C'est Tadoption de la cédule D an- 
glaise, c'est une transformation de l'impôt des patentes. 
Dans le paragraphe suivant M. Gambettà ajoute : 

c La contribution commerciale et industrielle est 
assise sur les profits du commerce et de l'industrie d'après 
les déclarations préalables de chaque entrepreneur sur 
ses profits pendant l'année antérieure. 

« Un projet de loi spécial déterminera comment cette 
contribution remplacera l'impôt actuel des patentes. » 

L'article 6 vise aussi les rentes et les annuités ; il 
frappe les fonds d'État français et étrangers, — du 
moins pour ceux-ci; — ceux qu'il pourra atteindre. 

Article 7. « Des règlements d'administration publique 
fixeront les conditions auxquelles les étrangers seront 
légitimes propriétaires de nos titres de rente et qu'ils 
n'ont pas à contribuer aux charges de l'État. 

Article 8. « Une loi réglera la transformation de l'im- 
pôt personnel en un impôt sur les salaires, traitements 
et honoraires, proportionnel au revenu que tout contri- 
buable non entrepreneur tire de l'exercice de sa profes- 
sion. » 

Second paragraphe. « La même loi réglera la trans- 
formation de la contribution mobilière actuelle... » 

Article 9. M. Gambettà abandonne l'impôt sur le re- 
venu, et il adopte résolument l'impôt sur le capital, 
t La taxe sera assise sur les objets mibiliers quelconques 
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par chaque contribuable dans ses habitalions, en 
temps que sur les habitations, parcs et jardins, 
les unes et les autres ne servent qu'à l'agrément 
s propriétaires. . . » 4* paragraphe, il spécîâe qae 
:e portera sur la valeur des objets accumulés par 
jriétaire dans son habitation , et de cette même 
ion, quand elle est d'agrément. » 

it à l'article 9, « une loi fixera * comment la con- 
31) personnelle et d'habitation sera provisoire- 
)erçue sous forme d'impôt de répartition. 

. dit de ce projet de loi que c'était un projet au 
c'était la préface, l'avant- projet, en effet, d'une 
e projets de loi qui auraient dû successivement 
e place dans notre législation. 

[arion a, à différentes reprises, en 1880, en 1881, 
i, présenté une proposition de loi sur l'impôt sur 

lU. 

i le teste de son amendement au projet de loi por- 
atioD du Budget général des dépenses et recettes 
srcice 1881, présenté par M. Marion : 

RECETTES. 

.établi pour l'année 1881, à tilre extraordinaire, un impOt 
50 pour 100 francs sur les revenus de toute nature, dont 
inl annuel, totalisé, atteindra au moins mille fraocs, sui- 
déclaratious des contribuables. Celte taxe s'élève» ^ 
pour cent, par mille francs de revenu, jusqu'à ce qu'elle 
3 0/0, maximum qui ue sera pas dépassé. 

Sclarations faites k la mairie do chaque commune, seront 
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appréciées par les répartiteurs communaux, assistés du contrôleur 
des contributions directes; elles devront 'porter: 

1° Sur te revenu des propriétés bSlies; 

i° Sur les bénéGces commerciaux et industriels; 

3* Sur le revenu mobilier provenant des rentes d'État françaises 
et étrangères, des obligations des déparlements et des villes, et 
généralement de tous intérêts ou dividendes de valeurs mobilièris 
trançaisOB et étrangères; 

i' Sur les intérêts des créances hypothécaires et chirogra- 
pbaires; 

5° Sur les traitements, honoraires, appointements et produits 
des professions libérales et artistiques. 

Sont seul eicejttésde cet impOi, le revenu foncier et les salaires 
des ouvriers et domestiques des villes et des campagnes. 

Le produit de l'impAl eïtraordinaire sur le Tevenu permettra 
d'abord d'établir la gratuité de l'instruction primaire, sans élever 
le chifire des centimes additionnels sur les quatre coniribulions 
directes; le surplus sera employé au dégrèvement des contributions 
indirectesqui pèsent surl'agricultureetla consommation : impôts 
sur le sel, sur les vins et sur le sucre. 

Dans sa proposition du 15 décembre 1883, M. Marion 
aporta diverses modiûcations à cette proposition. 11 attri- 
buait à la propriété foncière un revenu û\e de 100 francs 
par hectare pour supprimer toute investigation. Le bé- 
néfice du fermier était évalué à moitié du prix du fer- 
mage avec exemption au-dessous de 1,200 francs; une 
ferme de 1,200 francs était imposée sur 600 francs. 

La perception doit avoir lieu par voie de retenue di- 
recte pour l'Ëtat et tes villes sur les appointements de 
leurs employés; de même pour Ies,directeurs de compa- 
gnies, les cbefs d'industrie, etc. 

Les contribuables devraient faire la déclaration de 
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tous leurs revenus non frappés par la retenue directe» 
Pour les bénéfices du commerce et de Tindustrie, si 
la déclaration paraissait insuffisante, la Commission taxe- 
rait d'office; ce serait au contribuable à faire la preuve 
contraire. 

M. Leydet, le 30 juillet 1883, a déposé une proposition 
d'impôt sur le revenu proportionnel et progressif dont 
voici les principaux articles : 

Art. 1®'. — Toute personne domiciliée en Erance sera 
tenue de déclarer chaque année à TÉtat le montant du 
revenu de son travail, de ses capitaux ou de ses pro- 
priétés. 

Art. 2. — A partir de 1,000 francs et de 1 ,000 à 2,500: 
un franc par 1 ,000 ; de 2,500 à 5,000 : 2 francs par 1 ,000. 
et ainsi jusqu'à 100,000 francs où la progression s'arrête 
au chiffre de 10 francs. 

Art. 3. — Les propriétés d'agrément immobilières et 
mobilières, seront comptées à raison d'un revenu de 4 0/0 
sur la valeur. 

M. Sourigues a déposé, le 23 février 1884, une propo- 
sition de résolution concernant l'établissement d'un im- 
pôt direct : i^ sur la fortune de chacun, 2® sur le pro- 
duit annuel de son travail. 

Cet impôt doit peser sur la fortune de chacun quel que 
soit le lieu où elle se trouve ; si un contribuable étant à 
rétranger, refusait de se soumettre à la loi, il perdrait 
sa nationalité. 

M. Sourigues n'en assure pas les moyens d'application. 
Il énumère les sources de l'impôt avec le plus grand 
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, étude de notaire, office de courtier, de changeur, 
d'argent de change, de conimissaire-priseur, 
er ministériel ou tout autre; concession de mine 
ne entreprise quelconque; et, en général, tous 
ou biens en sa possession, tant en France qu'à 
;er, susceptibles d'évaluation, lesquels seront esti- 
ur valeur vendable ou s'ils ont cours sur lemarché 
)rix moyen pendant l'année ayant précédé celles 
fisée la cote des contributions y applicables. 

l. 5. — La loi de finances ou une loi spéciale sli- 
les moyens d'estimer les fortunes et revenus des 
blés, la proportion des impôts à y appliquer, les 
s nécessaires pour assurer ile recouvrement des- 
pôts; et enfin les moyens de prévenir ou, s'ilya 
I réprimer les dissimulations ou réductions arbi- 
on volontaires, de la part du contribuable, dans 
iration de ses biens et revenus. > 

lambre des Députés actuelle a étésaisie, le 19 no- 
)re'18S5, d'une importante proposition de loi sur 
me de l'assielte de l'impôt que M. Ballue avait 
ïosé dans la précédente législature. Prise en con- 
on, sur un rapport sommaire de H, Laur, elle 
nise en ce moment à l'examen d'une commis' 
me bornerai donc à en indiquer les principales 

es cette proposition, les impôt directs dits de ré- 
n sont transformés en impôts de quotité, 
luation des revenus de cbaque contribuable est 
dans cbaque commune par une commission, 
venu ainsi déterminé est soumis à un impôt de 
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quatre francs cinquante cen limes pour cent (4 fr. 5Q 0/0) 
en principal sur la propriété bâiie et non bâtie. 

En outre la propriété bâtie supporte une charge de 
2 0/0 comme remplacement de la contribution des 
portes et lenêlres. 

11 sera procédé, tous les dix ans, â une nouvelle éva- 
luation du revenu net impossable des propriétés non 
bâties et tous les cinq ans, à une évaluation des pro- 
priétés bâties. 

Aucune remise ou modération d'impôts n'est accordée 
sur les pertes de revenus résultant de l 'inhabitation des 
propriétés bâties, à moins de cas de force majeure dû- 
ment constaté, qu'après quinze mois de vacances inter- 
rompues; après ce délai, et, en cas d'inhabitalion, la 
contribution est réduite à 50 pour cent sur la partie non 
occupée. 

Il est créé un impôt de 4,50 pour cent sur les revenus 
des créances sur l'État (fonds français et étrangers}. 

Pour les rentes françaises, la perception s'opérera par 
voie de retenue directe du montant de l'impôt sur le 
coupon à solder. 

Pour les rentes provenant de fonds étrangers, la per- 
ception s'opérera comme en matière de contributions 
directes, après déclaration du porteur de titres. 

L'impôt surle revenu des valeurs mobilières est porlé 
à 4 0/0 de ce revenu , sans qu'il soit dérogé autrement 
aux dispositions des lois du 39 juin 1872 et 1" dé- 
cembre 1873. 

Il est créé un impôt de 6 0/0 sur les créances hypo- 
thécaires et chirographaires de toute nature. 
Sont exemptés de cette contribution les créances en 
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représentation desquelles sont émis les obligations, 
titres ayant à acquitter l'impôt sur les valeurs mobi- 
lières ou souscrits ou endossés à Tordre d'un patenté, 
les comptes courants de banque, ainsi que les titres de 
loyers ou de fermage de propriétés atteintes par l'impôt 
foncier. 

Cette contribution est supportée par le créancier, no- 
nobstant toute convention contraire. 

Tout créancier qui, par un moyen quelconque, aura 
fait supporter à son débiteur la charge de la contribu- 
tion établie par la présente loi, sera, pour ce seul fait, 
passible d'une amende égale au décuple de l'impôt. 

M. Ballue relève les tarifs des patentes pour certaines 
professions ; mais n'impose pas d'impôt sur les bénéfices 
ou le chiffre des affaires. 

Les fonctionnaires et employés de l'État, des dépar- 
tements, des communes et des administrations publiques 
sont assujettis à un impôt de 50 0/0 avec exemption pour 
les traitements qui ne dépassent pas 1 ,S00 francs et pour 
les traitements inférieurs à 5,000 francs, défalcation de 
cette somme de 1,500 francs. 

Sont exempts de cet impôt, les militaires en activité 
de service et les travailleurs manuels payés à la tâche ou 
à la journée. 

Les pensions servies par l'état sont assujetties à une 
contribution de 2 fr. 50 0/0 avec exemption jusqu'au 
chifiTre de 2,000 francs et, pour les pensions inférieures 
à 5,000 francs, défalcation de la somme de 2,000. 

Sont exemptes de cet impôt les pensions militaires. 

Il est prélevé un impôt de 2 fr, 50 0/0 sur les béné- 
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fices des fermiers, uniformément calculé comme repré- 
sentant le quart du prix annuel du bail. 

L'impôt n*est perçu que sur le bénéfice dépassant 
1,500 francs. Le quart de 6,000 francs étant de 1,500 
francs, il en résulte que les fermiers ayant un loyer de 
plus de 6,000 francs sont seuls atteints. 

La taxe personnelle est uniformément fixée à i fr. 50. 
Elle reste assise conformément aux prescriptions de Far- 
ticle 12 de la loi du 20 avril 1832. 

La contribution mobilière est remplacée par une taxe 
d'habitation perçue d'après un taux variable, selon le 
nombre des habitants de la commune et le prix du loyer 
d'habitation, conformément aux tarifs fixés dans le ta- 
bleau H annexé à la présente loi. 

Il y a une réduction de 10 0/0 pour le locataire marié 
et de 5 0/0 pour tout enfant mineur. 

On voit que M. Ballue divise son projet en grandes ca- 
tégories. Revenus fonciers , ou plus exactement reve- 
nus immobiliers; revenus des capitaux; revenus du tra- 
vail; revenus mixtes; revenu général. Il a essayé de 
nuancer et de diversifier les taux des divers revenus de 
manière « en rendre les charges égales » ; c'est un calcul 
délicat. 



CHAPITRE XIV. 
l'impôt sur le reveno et l'impôt sur le capital. 

Nous avons vu que dans certains cantons de la Suisse 
[ l'impôt sur le revenu était combiné avec l'impôt sur le 
i 12. 

L 
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capital et qu'aux Ëtats-Unis les impôts locaux étaient 
assis sur le capital. 

En France, on heurte volontiers ces deux expressions : 
impôt sur le revenu et impôt sur le capital, mais, dans 
les polémiques qui ont lieu à ce sujet, il y a une confu- 
sion qu'il est bon d'éclaircir. 

On croit qu'il s'agit de savoir si le contribuable payera 
sur son revenu ou sur son capital. Là n'est pas la ques- 
tion. Il paye avec ce qu'il peut. S'il est à l'aise, il paye 
sur le surplus de son revenu et de ses profits. S'il est 
gêné , il retranche l'impôt de son revenu et de ses pro- 
fits. S'il est très gêné, il peut être obligé de le prendre 
sur son capital pour payer Fi^mpôt : et les partisans de 
l'impôt sur le capital considèrent comme très fâcheuse 
cette dernière éventualité. 

Qu'il s'agisse d'impôt sur le revenu ou d'impôt sur le 
capital, il n'y a qu'une seule question en jeu : il s'agit 
de savoir quelle est l'assiette de l'impôt la meilleure, la 
plus solide, la plus tangible , la plus facilement consta- 
table; celle qui peut provoquer le moins de vexations 
pour le contribuable et le plus de sécurité pour le fisc. 

Le revenu est une chose fort complexe et fort fugace. 
De plus, le revenu est déterminé par un temps dont les 
limites sont toutes de convention. 

J.-B. Say dit que « profits et revenus sont une seule et 
et même chose * et que la somme des profits ou des por- 
tions des revenus que nous touchons dans le courant 
d'un mois, d'une année, forment notre revenu d'un 
mois, notre revenu annuel. » 

< Cours d'Économie politique, t. II, p. 5. 
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Les autres économistes qui font autorité ne donnent 
même pas de définition du revenu. 

< A bien prendre, dit Coquelin, le revenu n'a pas 
d'existence matérielle ^ C*est une abstraction; c*estla fa- 
culté de consommer. Il n'y a donc pas de valeur parti- 
culière dont on puisse dire : ceci fait partie du revenu '. » 

Le revenu se compose, en un mot, de divers éléments 
étrangers les uns auK autres qui viennent aboutir à la 
même main. 

Le revenu est la somme d'utilités qu'un homme ac- 
quiert dans un laps de temps fixé par l'usage; dans une 
journée, pour l'ouvrier qui est payé chaque jour; dans 
une semaine , pour celui qui est payé chaque semaine ; 
dans un mois, pour d'autres ; dans une année pour le 
propriétaire. — Je gagne 5 francs par jour; je gagne 500 
francs par mois ; j'ai 1,000 francs de rente. Le commer- 
çant qui fait son inventaire annuel dit : — J'ai gagné 
tant cette année. Son bénéfice net constitue son revenu. 

Hais ces divers revenus sont-ils donc de même na- 
ture? Le salaire de l'ouvrier est-il un revenu identique à 
la rente du propriétaire? Les bénéfices du commerçant 
constituent-ils un revenu du même ordre que la rente du 
capitaliste? 

Le salaire de l'ouvrier ne se reproduit que par le tra- 
vail de l'ouvrier. La rente du propriétaire résulte de la 
possession d'un immeuble, qui se retrouve toujours et 
survivra même à ce propriétaire. 

Le profit du commerçant, soumis à toutes les chances 

* Dictionnaire (TÉconomie politique, 1. 1, p. 277. 
2 7(i , t. I, p. 3i6. 
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de pertes et de gain, dû en grande partieàriatelligence 
"t i l'activité individuelles, n'a pas le même caractère 
[ilé et de certitude que la rente du capitaliste quia 
1 son argent sur de bonnes hypothèques. 

ns le système de l'impôt surle revenu, c'est cepen- 

lui qui est frappé le plus lourdement. 

pposons trois propriétaires ayant chacun 100,000 

:s. 

in choisit un hon placement, bien sûr, 3 0/0 par 

|ui lui laissera toute tranquillité. Si l'impôt est de 

0, il payera donc 300 francs. 
I autre achète des terrains. Ces terrains ne lui rap- 
int pas UQ sou de revenu. Seulement il attend une 
3priation qui doit leur donner une valeur double. 

paye pas un sou à l'impôt. 

liin, un troisième met ses 100,000 francs dans le 
nerce. Il fait des consignations; il risque son c.ipi- 
sns des opérations difficiles et aléatoires. Il parvient 
,enir de ses 100,000 francs un profil de 30,000 francs 

reperdra peut-être l'année suivante. 

ors, voici ce qui arrive dans le système de l'impôt 
e revenu en admettant que sa véritable formule 
le être appliquée : 

ndis que le premier ne paye que 300 francs; tandis 
le spéculateur sur les terrains ne paye rien , le iroi- 
e, qui, à force d'activité, de travail, d'intelligence, 
I fécondant ses capitaux, rendu service à la produc- 
générale de son pays, a contribué à l'extension de 
ndustrie ou de son commerce, doit au fisc la somnts 
,000 francs. 
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Dans ces conditions, c'est l'activité qui est frappée. 

Il y a une année de disette. Le blé valait 20 francs le 
quintal l'année dernière; cette année il vaut 25 francs. 

Est-ce que le revenu de l'agriculteur est égal? non à 
coup sûr. 

S'il a une mauvaise récolte, il peut n'avoir pas de re- 
venu. 

S'il a, au contraire, une bonne récolte, son revenu est 
augmenté d'un tiers. 

Dans les deux cas, sa taxe reste exactement la même. 
Elle n'est donc pas proportionnée à son revenu. 

Un ouvrier, un employé gagne 2,000 francs par an, 
paye son pain un tiers plus cher. Il est évident que son* 
revenu est diminué de ce tiers d'augmentation du pris 
du pain. Sa taxe est cependant au même taux. Est-elle 
donc encore, dans ce cas, proportionnée à son revenu? 

Non, à coup sur. Pour qu'elle conservât la propor- 
tionnalité, il faudrait qu'elle fut dégrevée dans la pro- 
portion de l'augmentation du prix du blé, et que celle de 
l'agriculteur, qui a profité de cette hausse, fut augmen- 
tée en proportion. 

Comme les revenus, dans les contrées pauvres, ont 
une valeur relativement plus considérable, on devrait 
les imposer plus lourdement que les revenus existant 
dans les contrées riches. Les revenus des propriétaires 
habitant les pays les plus pauvres seraient donc les plus 
chargés. On arriverait donc à charger du double et du 
triple le revenu du propriétaire bas breton et à placer 
dans la catégorie la moins imposée le revenu du Pari- 
sien. L'impôt sur le revenu croîtrait en raison de la pau- 
vreté du milieu. 
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De là, la nécessité de faire des catégories : on les avait 
essayées pour Vincome tax en Angleterre : on a fini par 
y renoncer. En voulant rendre Timpôt plus juste, on le 
rendait plus arbitraire. 

Mais des hommes exerçant la même profession ont- 
ils donc le même revenu? D*abord ont-ils les mêmes 
charges? ces charges varient; et c'est pour les égaliser 
que l'Assemblée nationale avait donné des avantages aux 
gens mariés et à la tête d'une nombreuse famille. 

Mais cet effort vers une plus égale répartition de Tim- 
pôt n'est même pas exact. Voyez l'industrie, voyez le com- 
merce : est-ce qu'il y a un prix de revient uniforme? 
Si oui, il n'y pas de concurrence. 

Ce prix de revient varie d'après la situation de l'usine, 
l'habileté à vendre et à acheter de son directeur, son ini- 
tiative, son habileté à utiliser le temps. 

Dans l'industrie, le profit est la différence entre la va- 
leur d'un produit en plus de son coût de production; 
mais le temps joue un grand rôle dans le profit. Si vous 
faites une opération en un mois au lieu de la faire en 
douze, vous pouvez en augmenter les frais de production 
augmenter la main-d'œuvre qui servira à l'établir et à 
la vendre plus bas prix. Supposons que le capital, avancé 
comprenant la main-d'œuvre et autres frais de produc- 
tion soit de 100 et que le profit soit de 20; s'il est fait 
dans une année, le profit sera au taux de 20 0/0 pour un 
an; mais s'il est obtenu en un mois^ le profit sera au 
taux de 240 0/0 pour un an. Rien de plus vrai que la loi 
de Macieod : 

(f Le taux du profit est en raison directe de la diffé- 
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rence de la valeur du produit au-dessus du coût; et en 
raison inverse du temps dans lequel il est obtenu. » 

Il suffit, dans un affaire industrielle, de varier le taux 
deramortissement pour augmenter ou pour réduire le re- 
venu. 

Dans le rapport des commissaires de Vlnland revenue 

dont nous avons déjà parlé, ils disaient qu'ils ne sup- 
posaient pas'^'une intention frauduleuse pour toutes les 
déclarations inexactes ; mais la difficulté, pour beaucoup , 
de dégager leur revenu ou leur profit. 

On fait bien des inventaires au bout de Tannée; mais 
dans les affaires industrielles et commerciales , les opé- 
rations chevauchent les unes sur les autres et s'étendent 
sur une période de temps de beaucoup supérieure à 360 
jours. 

M. Teisserenc de Bort disait avec raison le 22 dé- 
cembre 1871 : 

« Un agriculteur qui consacre toutes ses recettes en 
améliorations; un exploitant d'une carrière limitée dans 
son gisement qui attribue à l'amortissement la plus 
grande partie des sommes qu'il encaisse; un industriel 
timide qui met en réserve des prélèvements exagérés en 
prévision des faillites possibles, des changements d'ou- 
tillage que les progrès de l'industrie nécessitent de loin 
en loin, peuvent se croire irréprochables; cardans tous 
ces cas, et dans beaucoup d'autres, le revenu n'est pas 
toute la somme ; mais seulement une partie de la somme 
qui reste d'après le prélèvement des dépenses. » 

On outre, où finit le revenu? où commence le capi«* 
tal? 
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Voici un propriétaire qui touche ses fermage deux fois 
fois par an, il ne consomme pas immédiatement tout cet 
argent? il en place une partie en compte courant ou 
achète des valeurs mobilières faciles à négocier : n'a-t-il 
donc qu*un revenu ? n*a-t-il pas à ce moment un nouveau 
capital? 

Au lieu de placer cet argent, il en met une partie à 
acheter du vin » qu'il conservera pendant plusieurs an- 
nées. Ce vin est à coup sûr un capital. 

Dans les années suivantes, il boira ce vin; je suppose 
qu'il en boive pour deux mille francs par an : c'est à 
coup sûr, là un revenu. L'impôt ira-t-il frapper ce re- 
venu, produit cependant par un capital préexistant? 

Si le propriétaire avait placé son argent en valeurs 
mobilières ou foncières, il sera frappé par l'impôt sur le 
revenu ; pourquoi donc serait-il épargné, s'il préfère le 
mettre en tonneaux ou en bouteilles? 

S'il achète du vin le 1" janvier 1887 et qu'il l'ait con- 
sommé le 31 décembre de la même année, ce vin fera-t- 
il partie de son revenu? Mais si, au lieu de l'avoir con- 
sommé complètement le 31 décembre, il n'en avait con- 
sommé que la moitié, ce vin ferait-il encore partie de 
son revenu? N'aurait il pas fait partie de son capital? 

La confusion entre le revenu et le capital est si facile 
que Smith l'a faite dans sa distinction entre le revenu 
brut et le revenu net. 

« Le revenu brut d'un domaine particulier, dit- il, com- 
prend également tout ce que débourse le fermier. 

« Netj est ce qui est franc et quitte toutes charges au 
propriétaire, après la déduction des frais de régie, des 
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rapporte un intérêt dès le jour de sa naissance. Imposer 
le revenu âgé d'un an, c'est donc en réalité faire cadeau 
au capitaliste d'une portion de l'impôt qui peut équi- 
valoir à 364/365 de la taxe annuelle. Le capital, enfin, 
c'est le travail accumulé, endossé, enregistré, devenu 
titre; le revenu, c'est le travail à l'état naissant entre les 
mains du travailleur ^ > 

Ces difficultés faisaient dire à Stuart Mill : 

<L Un impôt sur le revenu loyalement établi sur ces 
principes serait au point de vue de la justice, l'impôt le 
moins contestable de tous. Ce qu'on peut lui reprocher, 
est l'imposibilité de constater le revenu réel des contri- 
buables ^ » 

Dans une discussion à la Statistical society en 1874, 
M. Glover disait : 

« Je veux parler de ce fait qu'on taxe le revenu en voie 
de formation. Le contribuable est souvent prié de décla- 
rer son revenu avant qu'il ait été gagné ; l'exactitude est 
simplement impossible. » 

L'économie, c'est-à-dire la formation du capital est 
plus difficile pour celui qui a de faibles revenus que pour 
celui qui en a de forts. 

Ces difficultés ont poussé les Américains, certains can* 
tons suisses, des réformateurs anglais, un groupe d'éco- 
nomistes français à préférer l'impôt sur le capital à l'im- 
pôt sur le revenu. 

En 1848, un comité fut nommé en Angleterre, pour 

« Théorie de IHmpôt, l. H, p. 202. 

^ Frincipes d*Écon, poZ., trad, franc , i. lî, p. 3 7 
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examiner les réformes à apporter à Vincome tax. En 1 851 , 
après une sérieuse enquête, son président, M. Hume, 
déclarait que le meilleur moyen pour faire payer chaque 
citoyen, selon ses moyens, son ahility était d'établir 
une taxe à un taux uniforme sur : 

1° La valeur de toute propriété; 
2* Sur les revenus capitalisés. 

Par toute propriété, le comité entendait tout ce qui 
est capital acquis ayant un caractère de perpétuité, les 
terres, les maisons, les rentes perpétuelles, les mobiliers, 
les objets d'art, etc. 

Il visait également toute une catégorie de biens qui, 
jusqu'à présent, ont échappé à la taxe, le mobilier, les 
objets d'art, les tableaux. Les fonctionnaires des États- 
Unis qui avaient répondu aux questions du comité, 
avaient attesté la pratique facile d'un impôt sur ces biens, 
qui, pensait M. Hume, serait suffisant pour exempter 
les revenus professionnels. La Revue d'Edimbourg objec- 
tait que ces propriétés improductives étaient le résultat 
d'un achat fait avec un capital économisé, donc taxé en 
son temps comme revenu. Mais on retournait cette objec- 
tion : ce revenu économisé dans une année, par exemple, 
n'a payé qu'une fois. Devenu capital durable, il payerait 
tous les ans. Donc, l'assiette de l'impôt sur la valeur de 
ces objets est plus large et plus permanente que le re- 
venu qui a servi à les acquérir. 

Pour les revenus capitalisés, M. Hume constatait que 
ces revenus provenant de sources différentes, variant 
dans leur certitude et leur durée, ont une mesure com- 
mune : leur prix de vente, leur valeur actuelle au jour 
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de Tassiette de Timpôt, qui devait être révisée tous les 
ans. Ils devaient être frappés d'une taxe uniforme. 

Pour les revenus des termes, des manufactures, du 
commerce, des professions, des charges, ils proviennent 
du capital, du talent et de l'intelligence. On taxerait le 
capital sur sa valeur, et après avoir déduit du revenu 
l'intérêt de ce capital au taux de 5 0/0, on taxerait le 
reste sur la valeur capitalisée, à l'aide des procédés des 
actuaires. L'impôt aurait porté sur le capital total de la 
personne et, au point de vue de ses revenus personnels, 
on aurait eu égard à son âge. 

Le comité après de longues discussions, déposa son 
enquête et ses procès-verbaux en 1852, sans adopter de 
conclusions. Cette taxe sur le capital avait un côté per- 
sonnel. 

En France, plusieurs publicistes ont aussi proposé un 
impôt sur le capital. M. Emile de Girardin en 1850, puis 
en 1873 ^ 

Mais c'est M. Menier qui, à partir de 1873, en fut le 
propagateur infatigable et qui lui a donné une formule 
basée sur des lois économiques. En 1876, lors de la dis- 
cussion du budget, il déposa et développa à la tribune 
un amendement demandant une expérience. 

M, Menier considère que l'impôt représente la mise eu 
valeur et les frais généraux d'exploitation du capital 
national. Cette définition se retrouve, à peu de chose 
près, dans un livre posthume de l'ancien duc de Broglie, 
qui fut publié par le duc de Broglie actuel seulement en 
1879^. « Tous les travaux qu'exécute l'État, toutes les 

* Emile de Girardin. Limpôl unique et l'impôt inique. 
3 Libre échange et impôt, in-8, 1879, 
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dépenses qu'il acquitte, au nom et dans Tintérêt de la 
société tout entière, sont, à proprement parler, les frais 
généraux de la production sociale.» Et M. de Broglie 
concluait, comme M. Menier, qu'elles devaient être pré- 
levées sur le capital : « L'État est l'entrepreneur des frais 
généraux de la production nationale. t'État est, en 
quelquesorte, lesyndic de tous les producteurs. L'impôt 
qu'il prélève, étant destiné à solder les dépenses pro- 
ductives, doit être prélevé sur le fonds productif de la 
société, et non sur un fonds de consommation; sur son 
capital, et non sur son revenu; c'est pour ainsi parler, 
un appel de fonds qu'il exerce sur des actionnaires. » 

Dans le système de M. Menier, l'impôt est rigoureu- 
sement réel, jamais personnel. 

II prend la distinction établie par Adam Smith entre 
les capitaux fixes et les capitaux circulants; mais il la 
précise par la définition suivante ^ : 

« Est capital ii\e toute utilité dont le produit ne change 
pas l'identité. Est capital circulant toute utilité dont le 
produit détruit l'identité. Ou autrement : le capital fixe 
produit de l'utilité sans se transformer; le capital circu- 
lant ne peut produire de l'utilité qu'en se transformant. 

a Sont capitaux fixes : 

« Le sol, les mines, les constructions, les machines, 
les outillages, les navires, les voitures, les animaux ser- 
vant à l'exploitation, les ustensiles de ménage, les 
meubles, les objets d'art. 

* V. Théorie et application de Viinpôl sur le capital^ 1874. L'Ave- 
nir économique, t. II, el de nombreuses brochures. 
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iDt capitaux circulants : 

!S matières premières, les marchandises destioées 

imerce, la monnaie. • 

:î le teste de la proposition de M. Menier : 

Article Premier. 

Iroîts sont remplacés par une taxe au taux de 10 pour 

ur la valeur vénale des cepiUux fixes possédés en France. 

Art. 2. 
capitaux lixes toutes les utilités dont le produit ne détruit 
tniiié, c'est-à-dire le sol, les mines, les constnicliaos, Lj 
ts, les outillages, les navires, tes voitures, les animaui 
ii l'exploilation, les ustensiles de ménage, les meubles, les 
'art, lorsqu'ils ne seront pas â l'état de marchandises des- 
u commerce. 

Am. 3. 
lualion des capitaux fixes posédés sur le territoire de 
commune sera faite par l'administration des contribuUoas 
et les répartitions, tels qu'ils sont prévus par la loi du 
re an VU. 

A HT. 4. 
l'évaluation des objets mobiliers, quand leur propriétaire 
iré, la police d'assurance servira de base d'appréciation. 

Art. 5. 

les propriétés foncières, les contrôleurs des contributions 
emploieront le cadastre, tel qu'il est établi actuel leniani, 
'açant l'évaluation du revenu par l'évaluation réelle de la 
Snale, basée sur les actes de vente accomplis dans le pay^ 
des quatre dernières années et sur tous autres documenis 



)a£le de 1879-1883 pourrait servir Bclnellement poar le prc- 
-é de l'ioipOl sur le capital. 
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L'imp6t porte sur la totalité du capital sans tenir compte des 
charges et des dettes dont il peut être grevé. 

Art. 7. 

Les réclamations en décharge ou réductions seront remises aux 
maires ; elles seront présentées, instruites et jugées dans les 
formes et délais prescrits pour les autres contributions directes *. 

Les rôles seront arrêtés par le Préfet à le fin de Tannée. 

Art. 8. 

Toutes les autres règles communes aux contributions directes 
sont applicables à l'impôt sur le capital. 

Art. 9. 

Les dépenses départementales et communales seront prélevées 
à l'aide de centimes additionnels. 

Dans le système de M. Menier, Timpôt ne doit porter 
que sur la valeur vénale des capitaux fixes. 

En frappant le capital fixe, il frappe le revenu à sa 
source, au lieu d'essayer de Tatteindre dans ses diverses 
manifestations ; car tout revenu n'est que le produit d*un 
capital circulant par un capital fixe. 

L'effet utile du capital circulant est en raison de l'aug- 
mentation du capital fixe. 

La production est en raison géométrique delà rapidité 
de circulation. 

Tout capital circulant a une tendance forcée à se con- 
vertir en capital fixe. 

Tout système fiscal et économique doit donc tendre à 
augmenter le capital fixe, car c'est de sa puissance que 
dépend l'intensité de la production. 

* Oa pourrait, aa-dessus d*une certaine somme, les soumettre au jury 
d*exproprialion. 
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, il ne peut l'augmenter qu'en facilitant la rapidité 

circulation. 

r conséquent, l'impôt ne doit jamais se dresser 
ne une barrière devant le capital circulant, au mo- 
; de ses diverses transformations. Ces transforma- 

doivent, aucontraire, être aidées par rËtat,autaDt 
possible. Chacun doit s'ingénier à les faciliter; car, 

vite elle s'accompliront, plus vite le capital fixe 
lenlera. 

impôt sur le capital âse est un impôt sur l'inslru' 
t, instrument d'utilité ou d'agrément; mais il eo 
re la liberté complète. 

en plus il ne tient qu'au possesseur de l'instruroeiil 
lité d'opérer lui-même son propre dégrèvement. 
I détenteur du capital est frappé dans une portioD\ ; 
fforce d'élever le produit de son capital de manière 
:ouvrer l'impôt. La loi de l'offre et de la demande 
: la proportion dans laquelle il peut l'élever, 
chant que l'impôt ne viendra pas entraver sa liberté 
•avail, il lâchera de produire le plus possible, de 

le meilleur parti possible de son capital fixe, de 
ière à couvrir l'impôt, non par une surélévation de 
de son produit, mais en donnant plus d'utilité à son 
Lai fixe, en produisant plus et à moins de frais, 
ipôt sur le capital est une prime au bon marché, 
impôt sur le capital, au Heu d'entraver la consom- 
on et la circulation, surexcitera la production, 
î propriétaire du capilal fixe cherchera à recouver 
pût en en obtenant un maximun d'utilité. 
s plus, la consommation n'étant plus arrêtée pr 
pôt, la demande deviendra plus constdi'-rable, il 
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l'épargne n'étant plus absorbée par Timpôt, sera rapi- 
dement transformée en instrument de production. 

Tout le monde connaît la loi économiq ue suivante : — 
Le revenu est en raison inverse de la plus-value du capi- 
tal. 

La richesse d'un pays se mesure par la réduction du 
taux de son revenu et la plus-value de son capital. 

Au lendemain de la guerre, on emprunte à 6 0/0; le 
revenu est élevé parce que le crédit de la France est 
ébranlé. Maintenant le 4 1/2 esta 110 francs et les con- 
solidés anglais, à 3 0/0 dépassent le pair. 

Le taux de l'escompte est d'autant plus bas que les 
capitaux sont plus abondants. En 1851, dans l'enquête 
agricole, la valeur de la propriété non bâtie est estimée 
66,696 millions, le taux de l'intérêt de 2 fr. 99 ; en 1879- 
1881, la valeur delà même propriété est estimée 91,500 
millions, le taux de l'intérêt n'est plus que de 2 fr. 87; 
le taux de l'intérêt a diminué de 4 0/0 tandis que la va- 
leur a augmenté-dA ^TJi) 0/0. 

De PC:» faits qui pourraient être multipliés à l'infini, 
réduite donc la preuve que l'assiette de l'impôt sur le 
capital s'étend au fur et à mesure du progrès de la ri- 
chesse du pays, tandis que le taux du revenu diminue. 
La question se pose dans les termes suivants : lequel 
vaut le mieux : asseoir l'impôt sur une base rétractile 
ou sur une base extensible? 

Telles sont les grandes lignes du système de l'impôt 
sur le capital tel qu'il a été élaboré par M. Menier. 

Ce système s'est heurté à trois objections : d'abord 
on l'a condamné sur son titre, sans savoir exactement 
quels étaient les capitaux visés par le projet. 

13. 
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le, beaucoup de publicistes, de financiers, ont 
vec M. Benoisl d'Azy : « On n'a jamais imposé 
lent une taxe sur le capital '. » La Suisse et les 
lis répondent à celte affirmation, 
vient la difficulté des évaluations. La pratique 
s-Unis et de la Suisse répond encore à celte 
1. Si, en Angleterre, dans la Country, le housse 
axe sur les maisons, est assis sur le revenu brut, 
!s, il est assis sur la valeur brute attribuée à 
aie dont la valuation list est revisée tous les cinq 

Lnd nombre des publicistes qui se sont occupés 
istion des impôts sont d'accord pour considérer 
plus facile de taxer la valeur que le revenu, 
rieu dit, dans son grand Traité des impôls : • La 
^nale des immeubles peut servir de mesure plus 
ir la répartition de l'impôt foncierque les autres 
'. » M. Leroy-Beaulieu dit également : 
ttode qui consiste à asseoir l'impôt foncier sur 
■ vénale des propriétés, est le plus facile à pra- 
)ans les pays ou l'administralion des finances 
constituée, où la population agricole est pros- 
is ceux surtout où les lois de succession édictenl 
e égal entre les enfants, ou du moins restrei- 
quotité dont le père de famille peut disposer, 
.ions sont fréquentes, les actes de partage en cas 
ssion fournissent des lumières qui ajoutent à 
i actes de vente. On peut raisonner par analogie 

ne report Tait sur le budget de 1374, par M. BeuoisI d'Aï; 
1874). 



j/iMPOT SUR LE REVENU. 227 

pour les propriétés qui depuis longtemps iront été ui 
vendues, ni transmises par succession» et en apprécier 
approximativement la valeur. » 

Il est vrai qu'après avoir donné ces arguments en fa- 
veur delà taxe sur la valeur vénale, M. Leroy-Beaulieu 
ajoute : « Nous préférons néanmoins, le second procédé, 
celui qui asseoit l'impôt foncier directement sur le re- 
venu net des terres. » Mais cette préférence ne prouve 
pas que le produit net soit plus facile à déterminer que 
la valeur. 

La plupart des divers projets d'impôt sur le revenu qui 
ontété présentés au Parlement dans ces dernières années 
arrivent tous, pour certaines richesses, à l'estimation 
de la valeur vénale. M. Gambetta, dans l'article 8, de son 
projet concernant les objets mobiliers et les propriétés 
qui, loin de donner un revenu argent, sont onéreuses, 
mais donnent un revenu de jouissance; M. Ballue, pour 
certains immeubles, prennent la valeur vénale comme 
base d'estimation : 

c Si l'immeuble n'est pas donné à bail ou s'il fait partie 
d'un bail comprenant des propriétés bâties, cette déter- 
mination est faite d'après le taux moyen de capitalisa- 
tion dans la commune, en prenant pour base de la valeur 
vénale de l'immeuble, tous actes et documents propres 
à éclairer la Commission d'évaluation, remontant au 
plus à dixannées, et notaminentles déclarations de suc- 
cession, les actes de vente, donation, partage et apports 
en contrat de mariage. 

« Si l'immeuble ne se trouve dans aucune des condi- 
tions prévues ci-dessus, l'évaluation est faite par voie 
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d'estimation directe portant sur sa valeur vénale, le re- 
venu net de ce capital étant calculé d'après le taux moyen 
de capitalisation dans la commune ou d'après le prix des 
baux pour des immeubles de même valeur. » 

Le sol, les constructions ont une valeur qui dépend 
du pays. Chaque habitant d'une région sait fort bien ce 
que vaut à peu près telle et telle propriété, telle et telle 
construction. Dans les enquêtes de 1851 et de 1879-1883, 
la valeur vénale a été estimée en même temps que le 
revenu. Sur les carnets des contrôleurs des contributions 
directes à Paris, la valeur est toujours établie en regard 
du revenu. Le prix des outillages, des machines, des 
voitures, est un prix courant qui peut s'établir par le 
prix d'achat. Il en est de même pour les animaux, pour 
les meubles, pour les ustensiles. Les objets d'art pré- 
sentent peut-être plus de difficulté. Mais en général tout 
possesseur d'objets d'art y attache de l'importance et est 
toujours tenté de les estimer plutôt au-dessus qu'au- 
dessous de leur valeur. 

Il y a enfin une base fixe, volontaire, de l'impôt : c'est 
la police d'assurance, qui existe maintenant pour tous 
les objets qui ont quelque valeur, et dont l'usage tend 
à s'étendre de plus en plus et ne tardera pas à devenir 
général. 

M. Mathieu-Bodet, dans son projet du 5 janvier 1875, 
propose de déterminer la valeur des objets transmis 
par succession , à l'aide du prix de vente ou des éva- 
luations des polices d'assurances, et il trouve ce pro- 
cédé si simple, qu'il n'éprouve même pas le besoin de 
le justifier par un argument. M. Paul Leroy-BeauUeu 
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accepte cette mesure sans y faire aucune objection '. 

Nous reviendrons plus loin sur cette question de Testi- 
mation des capitaux dans les successions. On dit quel- 
quefois lorsqu'on parle des droits d'enregistrement sur 
les mutations à titre onéreux et à titre gratuit : « Mais 
l'impôt sur le capital existe en France! » Non, c'est l'im- 
pôt sur la transmission du capital, ce qui n'est pas du 
tout la même chose. 

Tels sont, messieurs, les principaux projets d'impôt 
sur îe revenu et sur le capital présentés l'Assemblée 
nationale et à la Chambre des Députés depuis 1871. 



CHAPITRE XV. 



LA DECLARATION, 



Maintenant que nous avons vu le mécanisme de l'im- 
pôt sur le revenu dans les principaux pays où il existe, 
nous allons résumer rapidement les principales ques- 
tions qu'il soulève. 

Il faut bien reconnaître d'abord qu'aucun État n'a 
l'impôt sur le revenu absolu et unique. En Prusse, en 
Italie, les revenus fonciers sont frappés d'un côté, cons- 
tituent un impôt réel; les revenus des valeurs mobi- 
lières, de l'industrie et du commerce, des professions 
forment seuls un impôt personnel. 

Sismondi, qui, le premier, a tracé la théorie complète 

* Économiste français, 23 janvier 1875, p. 99. 
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de rimpôt sur le revenu , avait loyalement examiné toutes 
les questions qui s'y rattachent. 

Comme définition du revenu, il disait seulement : c Le 
législateur doit, en tous cas, frapper la richesse qu'il 
considère comme revenu ^ » 

Il ajoute que l'impôt ne doit jamais détruire que la 
partie delà richesse qui peut se consommer sans repro- 
duction. Mais qu'est-ce que cette partie de la richesse 
qui peut se consommer sans reproduction et qui seule 
doit être imposable? Sismondi déclare « qu'il est difficile 
d'établir ce que c'est proprement que le revenu imposa- 
ble 2. » 

Il dit encore : 

« Il est essentiel de ne pas imposer la partie du pro- 
duit brut qui est consommée, pour maintenir en même 
état les améliorations de la terre, ni celle qui remplace 
les capitaux fixes et circulant au moyen desquels tous 
les travaux sont accomplis, ni celle qui fait vivre tous 
les hommes par lesquels ces travaux s'accomplissent. 
Mais comment les distinguer ^ ? » 

Il ajoute aux règles d'Adam Smith sur les impôts, les 
règles suivantes : 

a i^ Tout impôt doit porter sur le revenu et non sur le 
capital. 

« 2^ Dans l'assiette de l'impôt, il ne faut point con- 
fondre le produit brut annuel avec le revenu ; car le pre- 
mier comprend, outre le second, tout le capital circulant; 

* Nouveaux principes d'économie politique , t. H, p. 150. 

2 Ibid., p. 150. 

3 Ibid., p. 159. 



.-çrs» 



L*IMPOT SUR LE REVENU. 231 

et une partie de ce produit doit demeurer pour main- 
tenir ou renouveler tous les capitaux fixes, tous les 
travaux accumulés, et la vie de tous les ouvriers pro- 
ductifs; 

« 3** L'impôt étant le prix que le citoyen paye pour 
des jouissances, on ne saurait le demander à celui qui 
ne jouit de rien; il ne doit donc jamais atteindre la 
partie du revenu qui est nécessaire à la vie du contri- 
buable; 

a 4° L'impôt ne doit jamais mettre en fuite la richesse 
qu'il frappe ; il doit donc être d'autant plus modéré, que 
cette richesse est d'une nature plus fugitive. Il ne doit 
jamais atteindre la partie du revenu qui est nécessaire, 
pour que ce revenu se conserve K » 

Mais Sismondi constatait que les impôts indirects 
avaient été établis pour saisir les revenus que le fisc 
n'aurait pu obtenir que par une déclaration plus ou 
moins incertaine et par des constations plus ou moins 
arbitraires et inquisitoriales. 

Ces déclarations et ces investigations avaient cepen- 
dant déjà existé au moment où écrivait Sismondi. Elles 
ont été réclamées depuis. M. Passy, en 1849, dans son 
projet de loi, disait: 

a Les contribuables auront à faire leur déclaration, 
s'ils le jugent convenable. En cas d'abstention de leur 
part, une Commission spéciale fixera leur contingent 
(dans chaque commune), sauf à admettre toutes les ré- 
clamations qui paraîtraient fondées, toutes lesjustifîca- 

* I^ouveaux principes d'économie politique ^ t. II, p. 167. 
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lions présentées en bonne et due forme. Les préfets 
arrêteront ensuite les chiffres résultant des évaluations, 
et fixeront la somme à payer par les communes, à raison 
de 1 0/0. La matrice sera ensuite communiquée aux 
répartiteurs communaux, qui auront la faculté de pro- 
poser des modifications en faveur de ceux des con- 
tribuables dont la position leur semblerait mériter des 
ménagements, mais sans qu'il doive en résulter des 
changements dans le contingent assigné à la com- 
mune. * 

En Angleterre, la déclaration existe pour la cédule D. 
En Prusse, en Saxe, en Italie, dans certains cantons de 
Suisse, la déclaration est exigée; seulement, le fisc, na- 
turellement méfiant, ne croit pas à la véracité de la dé- 
claration des contribuables, et par tous les moyens qu'il 
juge les plus propres à Téclairer, appuyés sur une sanc- 
tion très sévère, il vérifie l'exactitude de cette décla- 
ration. 

Ce fut l'obligation de la déclaration qui provoqua en 
1871 et 1872 la résistance de l'Assemblée nationale à 
Timpôt sur les revenus, sur le chiffre des affaires ou les 
bénéfices commerciaux. M. Thiers les combattait par les 
arguments suivants : 

a Vous figurez- vous, disait-il* , la société française 
taxée par celui qui, quelquefois, s'est emparé du pouvoir 
par hasard et qui en use comme on use d'un pouvoir 
que l'on n'a que pour quelques jours? Quoi ! vous allez 
remettre à ces taxateurs improvisés le soin de décider 
de votre fortune. 

* 26 décembre 1871. 
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< Je prévois la réponse, on dira : mais ce De sera pas 
le pouvoir seul! 

« Oh, je sais bien ; mais qui? les conseils municipaux ! 
(Sourires sur quelques bancs.) Quoi donc! ce n'est plus 
le pouvoir qu'on se disputera, ce sera la faculté, la puis- 
sance de taxer. (C'est cela ! très bien !) 

( A toutes nos causes de division, comprenez- vous 
qu'on ajoute une novelle cause aussi puissante de per- 
turbation, et que, dans les élections, on se dispute la 
faculté de reporter l'impôt à droite ou à gauche!... (Sen- 
sation, très bien! très bien!] Non, messieurs, vous ne 
commettrez pas une telle faute, b ' 

Voici les diverses réponses faites aux adversaires de 
la déclaration. 

On invoque l'exemple des pays qui l'appliquent; puis, 
par la toi du 23 août 1871, on a exigé la déclaration des 
locations verbales; or, on en a obtenu 663,000 à Paris, 
sans créer un seul employé. 

Depuis plus de quatre-vingts ans, les contribuables 
sont astreints à déclarer leur fortune au moment dos 
décès. L'administration de l'enregistrement possède ces 
déclarations en même temps que celles résultant des 
donations, des contracts de mariage, des bau^, etc. L'ad- 
ministration deshypothèques possède les hypothèques. 
Les contributions indirectes connaissent les bénéfices 
des aubergistes, débitants et cafetiers. On pourrait con- 
naître ceux des notaires et huissiers par leur réper- 
toire qui serait visé tous les trois mois au bureau de 
l'enregistrement. On pourrait connaître le montant des 
honoraires des avocats et avoués par les chambres de 
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discipline. Quant aux actions et obligations, Timpôt sur 
Jes valeurs mobilières donne leurs revenus. Tels sont 
les moyens pratiques proposés pour vérifier les déclara- 
tions. 



CHAPITRE XVI. 

LES DÉDUCTIONS, LES EXEMPTIONS, LA PROGRESSION 

ET LA PROPORTIONNALITÉ. 

Dans presque tous les systèmes que nous avons exa- 
minés, soit qu'ils fussent à l'état de projet, soit qu'ils 
furent appliqués, nous avons constaté l'exemption d'un 
certain niinimum de revenus. En Angleterre, le mini- 
mum n'a cessé d^augmenter. L'exemption portait de 
1871 à 1873 sur 100 livres (2,500 francs) avec déduction 
de 60 livres (1,500 francs) sur les revenus au-dessous de 
200 £ (5,000 francs); de 1873 à 1876 la déduction a été 
élevée à 80 livres (2,000 francs) sur les revenus au-des- 
sous de 300 £ (7,500 francs) ; de 1877 à 1886, l'exemp- 
tion s'estélevée jusqu'aux revenus de 150£ (3,750 francs) 
avec déduction de 120 £ (3»000 francs) sur les revenus 
au-dessous de 400 £ (10,000 francs) ^ 

La valeur totale de la propriété et des profits sur 
lesquels est assis Yinœme tax était, en 1884-1885, de 
631,467,000 £. Les exemptions et les déductions la ré- 
duisent à 530,480,000 £ soit une différence de 100 mil- 
lions de livres ou de 2 milliards 500 millions ^. 

* 29® rapport of the Commissionners of Inland revenue 1836. 
'^ Statistical abstract from 1871 to 1885 (1886), p. 8. 
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En outre, Yinhabited house duty ne frappe pas les cités 
ouvrières (blocks of arlizari's dwellings), à condition que 
les occupants appartiennent réellement à la classe ou- 
vrière, que la construction ait été faite de manière que 
les appartements soient indépendants (selfcontained) les 
uns des autres, et que chacun d'eux ait une valeur loca- 
tive inférieure à 20 livres. Du reste, cette exemption des 
loyers de 20 livres est générale. 

Le nombre des maisons ainsi exemptées de la taxe est 
considérable * : 

1884-1885. 





Valeur 


Nombre 




annuelle des maisons. 


des maisons. 


Soumises à la taxe. . 


60,994,000 £ 


1,176,000 


Non soumise à la taxe. 


37,276,000 


4,588,000 



On voit que le nombre des maisons exemptes est beau- 
coup plus considérable que le nombre des maisons frap- 
pées. Si on ajoute à ces exemptions, les exemptions pour 
les habitations, appartenant à la Reine, occupées par les 
ambassadeurs étrangers, les hôpitaux, les écoles, les 
établissements charitables, on a le chiffre suivant des 
constructions exemptes du house duty : 

Valeur annuelle. Nombre. 

188M885 64,889,000 £ 4,986,000 

Cetexemple prouve dans quelle proportion les exemp- 
tions réduisent rapidement la matière imposable. Plus 
haut, on a pu constater, dans les relevés des impôts alle- 
mands, le petit nombre non pas de grandes fortunes, 
mais même des fortunes aisées. Je ne rappelle pas qu'à 

f Économiste français^ 23 janvier 173i p. 99* 
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Zurich, sur 65,145 habitants, il n'y en a que 2^2 dont 
les revenus soient supérieurs à 2,000 francs. Je n'ai pas 
besoin de faire remarquer que plus la matière impo- 
sable est rétrécie, plus l'impôt pèse lourdement sur elle. 

L'exemption est une incitation à la fraude : pour Vin- 
corne tax, on la fixa à 60 livres, en 1799. Un nombre 
infini de* personnes déclarèrent un revenu de 59 £ 
10 shel. 

On a vu plus haut les exemptions accordées aux petits 
revenus en Prusse, en Saxe, en Italie, en Suisse. 

Cette exemption, en Suisse, dans certains cantons, est 
compensée par une taxe civique. On considère que tout 
citoyen doit être contribuable. 

En France, la législation des patentes, dans ses di- 
verses transformations, a suivi la règle suivante : plus 
d'impôt et moins de patentables. Même parmi les paten- 
tables conservés en 1 885, les matrices en avaient exempté 
16,273, en raison de leur état d'indigence notoire. 

Les cotes personnelle et mobilière ne comprennent 
que 8,464,000 articles. On évalue que 8,000,000 de Fran- 
çais en son exempts. A Paris, on sait que la taxe mobi- 
lière n'atteint pas les loyers au-dessous de 500 francs. 
Seulement, avant Tannée dernière, on récupérait ce con- 
tingent sur Toctroi. C'étaient les mêmes contribuables 
qui le payaient, d'une manière indirecte. On semblait 
leur faire un cadeau; on le reprenait d'un autre côté. 

En Angleterre, l'exemption est considérée comme une 
compensation des contributions indirectes : on essaye de 
rétablir, par ce moyen, une sorte d'égalité. Stuart Mill 
déclarait que le jour où ces dernières seraient suppri- 
mées, l'exemption devait disparaître également. 
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Dans tout système de déduction, le taux devient pro- 
gressif, si on continue à compter la déduction dans le 
montant de la taxe. Ainsi, vous déduisez 500 francs : si 
le taux est de 5 0/0, 600 francs payeront 5 francs : le taux 
sera de 0.83 centimes 0/0; 1,000 francs payeront 
25 francs; le taux sera alors de 2.50 0/0, etc. 11^ y a là 
apparence d'une progression. 

Mais, en réalité, ce taux reste proportionnel, puisque 
chaque centaine de francs au-dessus de 500 francs ne 
paye jamais qu'au taux de 5 francs. C'est ainsi que cal- 
culent les Anglais. Ils ne considèrent pas que les déduc- 
tions et les exemptions qu'ils accordent constituent un 
impôt progressif. 

Nous avons vu que le principe de la proportionnalité, 
affirmé par la Révolution, a été sans cesse méconnu 
dans la pratique. La plupart de nos impôts sont pro- 
gressifs à rebours. Doit-on les rendre, au contraire, 
réellement progressifs ? 

Presque tous les partisans de l'impôt sur le revenu 
ont admis une « certaine progression. » 

M. Wolowski divisait les revenus en cinq classes dis- 
tinctes, pour lesquelles il proposait deux taxes : 3 pour 
100 pour quatre classes et 1 pour 100 pour le fermier. 

MM. Hèvre et Bamberger fixaient l'impôt : 

A 1/2 0/0 pour le revenu inférieur à 1,200 fr. 

1 0/0 pour le revenu de 1,200 à 2,500 

2 - 2,500 à 10,000 

3 — 10,000 à 25,000 

4 - 25,000 à 50,000 

M. Langlois proposait la progression suivante : 
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20 pour 100 sur tous les revenus du capital; 

K nour 100 pour tous les salaires ne dépassant pas 

es par jour, et les appointements oe dépassant 

800 francs par au. 

>ur 100 pour les salaires de 1 francs et les appoin- 
ts de 3,600 francs. 

)our 100 pour les salaires de 30 francs et les ap- 

ments de 7,200 francs. 

retenues intermédiaires auraient été fixées parle 

re des Finances. 

Rouveure proposait une progression différente : 
)ur 100 sur les revenus de 300 à 1,000 francs. 
)ur 100 sur les revenus de 1 ,000 à 2,S0O francs. 
)ur 100 sur les revenus dépassant 2,500 fraocs; 
vers systèmes font des classes. 
s un pays qui a le mot c égalité « inscrit danssa 
'., est-il bon de faire des classes? Le système des 
î a le grand inconvénient d'établir de profondes 
ités entre celui qui a le maximum de revenus de 
se inférieure et le minimum de revenus delà classe 
eure et entre ceux qui, appartenant à la même 
, y sont placés aux deux extrémités. Ainsi, dans 
roposition, MM. Hèvre etBamberger arrêtaient la 
ission au taux de 50,000 francs pour en revenir à 
portionnalité. 

progression a surtout le grand inconvénient de 
r aucune règle fixe ; son taux est livré à l'arbitraire. 
Uève indéfiniment, il aboutit à la confiscation. S'il 
,e à un maximum, il favorise les revenus au-dessus 
maximum et écrase les revenus intermédiaires. 
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C'est pour corriger les variations que peuvent provo- 
quer certaines impulsions politiques et en même temps 
obtenir la progression, qu'on a inventé Timpôt dégres- 
sif, tel que nous l'avons vu fonctionner en Suisse. On im- 
pose un taux uniforme ; mais au-dessous d'un certain 
chiffre de propriété ou de revenu, il n'y a que certaines 
portions du revenu ou delà propriété qui sont soumises 
à l'impôt. 

L'impôt progressif n'est applicable qu'aux impôts per- 
sonnels. On commettrait une grave erreur en l'appliquant 
aux impôts réels. Vous frappez d'une progression un im- 
meuble d'une grande valeur : mais le propriétaire peut 
être beaucoup moins riche que celui qui posséderait, dis- 
séminés sur les divers points de la France, un grand 
nombre de petits immeubles. 

La progression ne peut s'exercer qu'à la condition que 
l'on totalise le revenu ou la fortune sur la tète de son pos- 
sesseur. 

Si on admet comme règle fiscale cette formule d'Adam 
Smith : a L'impôt doit être défini et non arbitraire, » le 
système de la proportionnalité doit être préféré au sys- 
tème de la progression. 



CHAPITRE XVIL 

LA RICHESSE DES ÉTATS-UNIS ET DE L' ANGLETERRE. 

Le 21 décembre 1 871 , à l'Assemblée nationale, M. Wo- 
low;>ki parlait des différences d'évaluation qui pou- 
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valent exister sur les ressources et la fortune de la 
France, etc., M. Thiers s'écria: — Vous pourriez mettre 
une marge de 500 milliards! 

11 est vrai que M. Thiers avait dit de l'économie po- 
litique : « C'est une littérature ennuyeuse, » et de la 
statistique : « C'est Tart de préciser ce qu'on ignore. » 
Il avait prouvé tout simplement qu'on peut avoir la ré- 
putation d'un éminent financier, sans avoir en sa pos- 
session les instruments indispensables pour justifier ce 
titre. 

Les partisans de cet empirisme économique en ma- 
tière publique donneraient un conseil judiciaire à l'in- 
dividu qui prétendrait qu'il lui est inutile de connaître 
l'état de ses ressources pour régler ses dépenses. 

Notre devoir est, au contraire, d'introduire dans 
l'examen de toutes les questions politiques et sociales 
les procédés de la méthode scientifique; en matière fi- 
nancière, nous devons surtout essayer de déterminer 
de la manière la plus précise les éléments sur lesquels 
les législateurs peuvent agir. 

Les grandes enquêtes statistiques ne peuvent être 
faites que par les pouvoirs publics. Sous ce rapport, le 
gouvernement des Etats-Unis, dans ses grands census, 
élève des monuments sans termes de comparaison dans 
les autres pays. Malgré la pénurie plus ou moins grande 
des renseignements qui existent ailleurs, les statisti- 
ciens peuvent, à l'aide de certaines méthodes, arrivera 
obtenir un chiffre assez exact de la fortune générale du 
pays. 
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en déduisant du total les capitaux circulants, nous avons 
un chiffre de 185 milliards de francs. 

Mais, dans cette énumération, où sont les valeurs mo- 
bilières ? peut-on demander. On ne les voit nulle part; 
et cependant il y en a aux États-Unis. 

La réponse à cette question nous aidera à déterminer 
exactement le rôle des valeurs mobilières à Tégard de 
la richesse d'un pays. 

ê 2. — La richesse de l'Angleterre. 

Pour Tévaluation de la richesse dans le Royaume- 
Uni, je prends les chiffres de M. Robert Giffen, le savant 
secrétaire du Board ofTrade. Voici d'après lui, le tableau 
de la fortune en Angleterre. Ce travail, publié en 1878, 
a été complété cette année dans la Nineteenth Century: 
ce dernier travail augmente de 20 milliards, les chiffres 
ci- dessous : 

Milliards 
de francs. 

Terres 50 

Popriété bàiio 36 

Capital de i'agricuilure 17 

Capital de l'industrie 31 

Capital du commerce et dos prurea&ioiis diverses. , 17 

Placements mobiliers y compris rentes^ créances.. 32 

Placements à l'étranger 13 

Meubles, collections (numcraiic) 17 

Autres valeurs non classées 7 

Total 220 

Un rapport sur V Impérial taxation on real and realised 



Valeur de ta proftrii 

aussi rigourettsetn 
corne ta» pour 18Ë 



Capital agricole 

DetU consolidée, et non 
consolidée, empr. mu- 
nicipaux & l'exclusion 
des parts consacrées à un 

but charitable 

Ponds de l'Inde, des colo- 
nies et des Gouverne- 
ments étrangers 

HiDes(â°» moitié) 


20,385.000 
3,532,000 
3.0H.0O0 

4,879,000 
2,407.000 
1,682.000 

33,935,000 

9.666,000 

33,053,000 

3.778.000 
5.019,000 
l.a06,000 

36,000,000 


25 
7 
i 
20 
20 
20 

15 

15 

25 

20 
25 
20 

15 


300,000,000 e. 

759,573,000 

509,625.000 
24,724,000 
12,044,000 
97.580,000 
48,140,000 
33,640,000 

509,025,000 

144.990,000 

826,325.000 

75,560.000 
125,475.000 

26,120.000 

540.000,000 


Usines è gaz 

Canalisation d'eau(4/5). 


Compagnies publiques 
(autres que les entrepri- 
ses de transport) 

Obligations étrangères et 


Chemins de fer dans le 
Royaume-Uni 

Chemins de fer hors du 
Royaume-Uni 


Autres propriétés 

Professions et commerce 
(1/5' durevenu total de 
i80 millions) 






4.032,821,000 £i 
100.820.525.000 fr. 








pital venant des classes 
ne payant pas l'inc. lax. 

Placera, à rétranger non 
comp.danslescéd.C.D. 

Propr.mobil. ne rapport. 
pasderevenus,aroeuble- 
ments, objets d'art 


60,000,000 
30,000.000 


5 
1 

onncllc 


300,000,000 £ 
300,000,COO 

1,000,000,000 


Valeur totale de la propriété pers: 


5,632,821,000 £ 
140.820.525.000 fr 




94,461,000,000 II 
140.820. 000. 000 II 


Propriété personnel 






2 


35,281,000,000 | 
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CHAPITRE XIII. 

LA FORTUNE DE LA FRANCE. 

Une estimation du revenu de la France, provenant du 
ministère des finances, était jointe à la proposition de 
M. Ballue. J'ai demandé à M. le Ministre des Finances 
si l'Administration considérait toujours ces chiffres 
comme exacts. 

Voici sa réponse : 

« Y a-t-il quelque chose à ajouter à la note, annexe 2 
de la proposition Ballue (p. 187) en réponse à cette ques- 
tion : Quel est le revenu de la propriété mobilière et im- 
mobilière en France ? 

« D'après cette note, le revenu de la fortune de la 
France se décomposerait ainsi qu'il suit : 

Propriétés non bâties 2,646,000,000 fr. 

Propriétés bâties 4,477,000,000 

Valeurs mobilières 1,595,000,000 

Créances hypothécaires. . . . 700,000,000 

Dette perpétuelle de l'Étal. . . 740,000,000 

Dette amortissable 106,000,000 

Dette viagère 192,000,000 

Total. . . 7,456,000,000 

« Ces évaluations qui n'ont été établies que d'une ma- 
nière approximative peuvent, ce semble, être mainte* 

14. 
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nues. Cependant, le revenu des valeurs mobilières sur 
lequel a été perçue, en 1885 

La taxe de 3 0/0, ne s'élève qu'à . . 1 ,528,000,000 Tr. 
au lieu de 1,595,000,000 

chiffre porté dans la note du !«' juin 1883. Mais, comme 
ce résultat ne comprend pas les profits commerciaux et 
industriels des entreprises dirigées par les particuliers 
et les revenus des sociétés en nom collectif, l'évaluation 
de 1,595,000,000 francs n'a rieri d'exagéré et peut, sans 
inconvénient, être acceptée encore aujourd'hui. 

a II faut faire également une réserve, en ce qui con- 
cerne les créances hypothécaires, dont le revenu est, 
aux termes de la note précitée, porté à 700 millions. 
Ce chiffre paraît trop élevé. On ne saurait, en tenant 
compte des créances improductives, estimer le maxi- 
mum de la dette hypothécaire imposable 

A plus de 5,000,000,000 fr. 

a Or, le revenu à 5 0/0 de ce capital 

ne serait que de 250,000,000 

au lieu de 700,000,000 

Différence. . . 450,000,000 

a Mais, il est à remarquer que, dans les évaluations 
fournies par la note du 1" juin 1883, il n'a pas été tenu 
compte du revenu des créances chirographaires. Ce re- 
venu, pouvant être porté approximativement à 200 ou 
250 millions, l'évaluation de 700 millions faite dans la 
note du 1®' juin 1883, pourrait être fixée à 500 millions, 
sauf à expliquer que ce chiffre représente le revenu. 
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tant de la dette chirographaire que du passif hypothé- 
caire. » 

Ce chiffre, en ce qui concerne la propriété bâtie, est 
beaucoup trop faible. Le registre des valeurs locatives, 
établi en conformité des prévisions de la circulaire du 
8 septembre 1838, a reçu Tinscriptiou des valeurs loca- 
tives des propriétés bâties existant à cette époque, mais 
n*a subi de modification que pour les nouvelles cons- 
tructions et les démolitions. L'estimation de 1851 avait 
été faite d'après les articles 82 et 87 de la loi de Tan VII : 
elle se montait à 738,000,000 francs, ce qui indiquerait 
un revenu réel de 1 milliard. Depuis il n'a été fait au- 
cune estimation d'ensemble du revenu des propriétés 
bâties; le ministère des finances estime qu'elle n*est 
pas inférieure actuellement à 2,200 millions ^ 

Plusieurs évaluations de la fortune de la France ont 
été faites dans ces dernière^ années par M. Vacher, 
M. Fournier de Flaix, M. de Foville. Je parle des éva- 
luations étudiées. 

Sans entrer dans des discussions techniques, voici les 
chiflFres donnés par M. de Foville : 

Propriété non bâtie (chiffre officiel) de 
91,584,000 pouvant être portée à.. . 100,000,000 

Constructions (non compris les bâti- 
ments consacrés aux exploitations 
agricoles) 30,000,000 

Fonds d'État français et étrangers. . . 25,000,000 

Valeurs mobilières et propriété mobi- 
lière 55,000,000 



210,000,000 



î^^ 



w 



* Deuxième note du ministère des ûnaoces. 
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De 205 à 215 millions, tel est le total des fortunes 
particulières auquel M. de Foville porte le chiffre de la 
fortune de la France, sans compter le domaine public 
et le domaine privé de l'État, les propriétés des dépar- 
tements et des communes ^. 

En Belgique, la valeur totale de l'étendue du terri- 
toire exploitable est près de 10 milliards. 

Terres arables (4,261 fr. rheclare). 6,794,010,287 fr. 

Prairies (4,163 fr.riieclare). . . . 1,612,164,450 

Bois (2,000 fr. rhectare) 978,846,000 

Terrains incultes (200 fr. l'hectare). 46,392,800 

Total. . . ,9,431,413,045 fr.» 

La superficie de la France est de 52,800,000 hectares, 
celle de la Belgique de 2,945,000 hectares. 

Si la Belgique avait la même étendue que la France, 
sa valeur serait de 168,795 millions. 

C'est une preuve que la valeur de la France est sus* 
ceptible d'une augmentation considérable. 

Les statisticiens emploient un moyen pour obtenir la 
valeur du capital de la nation, à l'aide des successions 
déclarées. Ils en multiplient la valeur par un chiffre qui 
représente les années de survie du de cujus. Porter avait 
pris, dans son Progress of the nation, le chiffre de 45; 
maintenant on hésite entre les chiffres de 34, 35 et 36; 
on est bien près de s'entendre. 

* Conférence faite à la Sorbonnt sous les auspices de la Société de 
statistique, 14 mars 1883. 
3 Bulletin de statistique , août 1886. 
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ICilIions. 

Si nous multiplions par 35 la moyenne annuelle 
des cinq dernières années de la deuxième co- 
lonne, nous avons 12,185 

et de la troisième colonne^ nous avons. . . . 19,467 

Total 31,652 

Tel est le chiffre accusé pour les valeurs mobilières. 
Il est de 25 0/0 à peu près au-dessous de la vérité, 
comme nous le verrons tout à l'heure. C'est la part des 
dissimulations. 

Les meubles, non spécifiés dans les colonnes 2 et 3, 
se composent de trois catégories: les meubles meu- 
blants, les instruments d'exploitation, plus les créances 
hypothécaires et chirographaires. L'administration de 
l'enregistrement, d'après une note qu'a bien voulu me 
communiquer le ministère des finances, n'en a pas le 
décompte. 

Toutefois nous ferons observer que l'administration 
ne comptant la dette hypothécaire que pour 5 milliards, 
les créances chirographaires au même chiffre, nous 
avons pour les meubles la somme suivante : 

La moyenne des cinq dernières années est de 1,600 
millions; multiplié par 35, ce chiffre nous donne 56 mil- 
liards. Si nous en déduisons 10 d'hypothèques et de 
créances chirographaires, restent 46 milliards. Le ca- 
pital fixe, compris en France comme meubles, a donc 
une valeur considérable. 

La valeur des immeubles, constatée après décès par 
l'enregistrement, est loin d'être la valeur réelle. 

Depuis 1875, on obtient la valeur de la propriété bâtie 
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vera en moins dans la succession de ses parents. Des 
donations ne sont ainsi, dans la plupart des cas, qu'une 
dérivation du courant successoral, et pour bien faire, 
il faut ici Ty ramener et le multiplier par 35 '. » 

Transmission entre vifs à titre gratuit. 



H 
1d 

•< 


MEUBLES 
non spéclBées 

dans les 
colonnes S et 4. 


en B « o 
z • ** 2 

?» •» 

•va 


0) s • S 

Sis? 


TOTAL 

ponr 

les meubles. 


IMMEUBLES. 


e 


1882. 
1883. 
i884. 


582,122,284 
585,972,000 
570,380,000 


7,219,000 

14,313,000 

8,014,000 


89,423,000 
15,424,000 
10,997,000 


678,764,000 
615,707,000 
589,391,000 


367,641,000 
445,863,000 
433,140,000 


1,046,405,000 
1,061,571,000 
1,022.531,000 



Pour ces trois années, la moyenne des fonds 

d'Ëtat français et étrangers est de.. . • 3^848,666 fr. 
Et celle des valeurs mobilières françaises et 

étrangères et de 38,614,666 

Si on employait à leur égard le même multiplicateur 
35, elles nous donneraient 1,875,000,000 de francs: 
chiffre qui n'ajoute rien ou presque rien à celui que 
nous donnent les transmissions après décès. Les testa- 
ments jouent, dans la richesse publique, un beaucoup 
plus grand rôlequeles contrats de mariage. Les échanges 
à titre gratuit n*ont de réelle importance qu'après la 
mort. Toutefois, à propos des valeurs mobilières, on 
doit admettre qu'un certain nombre de transmissions 
se font de la main à la main. 

La moyenne des meubles non spécifiés dans les co- 

t Journal de la Société de statistique, 1883, p. 412. 
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lonnes 3 et 4 égale 579.5 X 35 = 20,282 millions. Les 
mobiliers, les créances se dissimulent moins. Pour les . 
immeubles, en supposant qu'ils soient estimés à leur 
valeur réelle, la moyenne nous donne une valeur de 
14,545 millions. Nous arrivons avec ce dernier chiffre, 
ajouté aux 109 milliards ci-dessus mentionnés, à 123 
milliards. 

D'après les transmissions à litre gratuit entre vifs et 
après décès, H. de Foville trouvait pour les trois années 
ci-dessous : 



l,05i 
1,103 
1,117 



Je trouve les chiffres ci-dessous : 

UiJIioDS dfl trancl. 

Immeubles. 123,000 

Meubles 66,000 

Créances tiypoUicuuires et cliirographaircs. 10,000 

Fonds d'Ëtat français et élraDgers 13,000 

Valeurs mobilières françaises et élrangèies. 21 ,000 
^33.000 

Ce chiffre dépasse de 20 milliards celui de M. de Fo- 
ville. Ce n'est pas une preuve que la France se soit ap- 
pauvrie ; mais elle ne s'est pas enrichie non plus de ce - 
IS 
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cliiiïre lolal. Celle différence vient surtout de ce que 
_ U. de FoviUe s'est contenté de prendre, dans les décès, 
'les immeubles, les estimations de l'enregistrement, 
is que nous les avons prises à leur valeur réelle, 
ais le cliifTre pour les immeubles est encore trop 
e, car, d'après l'évaluation de 1S51 ,1a valeur vénale 
uaisoDs, manufactures et usines atteignait 90 mil- 
s et la propriété immobilière, avec ses conslruc- 
\ nouvelles, a augmenté dans uneproportion énorme. 
rès une lettre de M. Sadi Carnet au Conseil muoi- 
de Paris, en date du 10 novembre 1885, elle vau- 
,, à Paris, seulement IS milliards et les terrains non 
. S milliards. D'après les relevés faits par M. Henier 
oi, sur plusieurs années de vente des immeubles à 
3, nous avions trouvé que la valeur de la propriété 
obiliëre y dépassait SO milliards, 
i cbiffre' des valeurs mobilières est également trop 
e. L'impôt de 3 0/0 est évalué au budget de 1887 k 
)0,000, représentant un capital de 1,530,000,000 
si, au taux de 4 1/2, représente un capital de 34 mil- 
s au lieu de 21 milliards, accusés par les succes- 
i et les donations, soit uue preuve de dissimulation 
i 0/0. 

faudrait donc ajouter 13 milliards au chiffre pré- 
ut. On devrait ajouter un chiffre à peu près égal 
les fonds français et étrangers. On trouverait ainsi 
somme de S50 milliards environ. 

Les valeurs mobilières. 

lis, toutefois, nous nous hâtons de dire que si oa 
uil ce chiffre de 230 milliards comme étant le chiffre 
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de l'actif de la France, de son capital imposable, on se 
laisserait aller à une illusion. 

C'est celte illusion à laquelle on obéit, quand ou veut 
faire porter l'impôt principalement sur ce qu'on appelle 
les valeurs mobilières. 

Nousn'avonspasdissimuléleurimportance. Toutefois, 
dans ce total de 250 milliards, les valeurs mobilières ne 
comptent que pour 34 milliards, soitl4.40 0/0; les fonds 
d'£lat français et étrangers que pour 25 milliards, soit 
10; la dette hypothécaire et chirographaire ne compte 
que pour 10 milliards, soit 4 du total; tandis que les 
meubles comptent pour 66 milliards, soit 26, tandis que 
la propriété immobilière compte pour 123 milliards, 
soit 49.20. 

Mais, que sont ces valeurs mobilières? Le détail de la 
taxe 3 0/0 va nous l'indiquer. 
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Pour les valeurs françaises, sur 782 millions d'actions 
et de parts de commandites, 685 millions, soit 46.63 du 
total, représentent un actif pour les possesseurs des titres, 
mais un passif soit relativement à des entreprises privées, 
soit relativement à des villes et des départements. 

Beaucoup de valeursmohilièresne viennentpas s'ajou- 
ter à la richesse du pays ; elles ne sont que des représen- 
tations de cette fortune, et si on les y ajoute, on fait 
double emploi. Prenez, par exemple, la valeur d'une 
compagnie d'assurances en multipliant le taux de ses 
actions par leur nombre, devrez- vous ajouter ce produit 
à la richesse de la France? Alors comment compterez- 
vous les immeubles, les rentes sur l'État, les obligations 
dont, pour une grande partie sinon pour la totalité, il n'est 
que la représentation? 

M. IsaacSherman disait avec raison : « Dans tout signe 
représentatif de propriété, bond, contrat, note (obliga- 
tions, hypotèques), il n'y a pas création ou production 
d'une nouvelle propriété, mais simplement échange par 
contrat d'une propriété persistante, et une taxe sur quel- 
qu'un de ces droits ou de ces titres est simplement une 
nouvelle forme d'imposition sur cette première pro- 
priété. » 

Ce dernier point est une des anomalies les plus singu- 
lières de l'impôt italien; un capitaliste qui exploite une 
ferme, qu'il loue, est obligé de payer un impôt sur le pro- 
duit du capital qu'il emploie pour sa culture; mais un 
propriétaire qui cultive lui-même son propre bien et qui 
emploie pour sa culture un capital égal à celui du capi- 
taliste fermier n'est pas astreint à l'impôt ! 
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CHAPITRE XIX. 

LES VALEURS MOBnJERES ET LA PROPRIÉTÉ 

IMMOBILIÈRE. 

Dans le tableau de l'évaluation de la propriété réelle 
et personnelle delà fortune du Royaume- Uni^ on prend 
la moitié des mines comme propriété réelle et Tautre 
moitié comme propriété personnelle, pourquoi? Pour- 
quoi un cinquième des canaux, des adductions d'eau, 
comme propriété réelle et les quatre cinquièmes comme 
propriété personnelle? 

Pourquoi la moitié des mines est-elle considérée 
comme propriété personnelle et les carrières tout en- 
tières comme propriété réelle? 

Pourquoi? Parce que les carrières appartiennent à des 
propriétaires seuls ou à des sociétés en participation, 
parce qu'il y a un certain nombre clés mines, quelques 
canaux, quelques canalisations d'eau qui sont dans le 
même cas, tandis que, le reste, l'entreprise étant trop 
considérable pour les forces d'un propriétaire ou d'un 
capitaliste seul, si puissant qu'il pût être, est la propriété 
d'associations constituées à l'aide de groupement de ca- 
pitaux disséminés entre un plus ou moins grand nombre 
de possesseurs. 

La propriété désignée, dans ce tableau, comme pro- 
priété personnelle, ne diffère donc de la propriété réelle 
que sous un seul rapport : chacune de ses portions n'a 
qu'un titre fractionné au lieu d'avoir un titre unique. 
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Hais parce que dix, vingt, cent, mille, deux mille, dix 
mille personnes se sont associées pour avoir une pro- 
priété qu'une seule d'entre elles n'aurait pas pu avoir, 
cette propriété a-t-elle changé de nature? Non, mais lo 
titre seul. 

On lui donne en Angleterre le nom de propriété per- 
sonnelle, alors qu'elle n'est que la représentation d'une 
propriété qui n'a qu'un tort : c'est d'appartenir à plu- 
sieurs propriétaires au lieu d'appartenir à un seul. 

Cette désignation de propriété personnelle ressemble 
à une antiphrase. 

Voilà une propriété qui est dans la famille de M. Un 
Tel depuis des générations : elle s'est si bien incorporée 
à son possesseur qu'elle en porte le nom; tous les deux 
sont si bien liés qu'ils ne forment qu'une seule indivi- 
dualité : dans le vocabulaire anglais, c'est la propriété 
impersonnelle. 

Une autre propriété appartient à une société anonyme : 
elle forme à elle seule une individualité eu dehors de ses 
divers possesseurs ; elle porte son nom et non le nom 
d'un propriétaire quelconque : cette propriété est per- 
sonnelle. C'est de l'ironie. 

En France, elle s'appelle valeur mobilière, quoiqu'elle 
puisseètrequelque chose d'aussi peu mobilisable qu'une 
mine, une forge ou tout autre établissemeut industriel. 

Dans le résumé de leur censiis S les États-Unis n'ont 
pas commis cette erreur. Ils estiment leur capital, sans 
s'inquiéter si le titre qui le représente est unique oi} di- 
visé. Ils ne font pas des chemins de fer une propriété 

•T.vu, p. u. 
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d*une autre nature que celle des terres ou des maisons. 

En France, au contraire, nous croyons que les valeurs 
mobilières forment une entité spéciale, ayant une vie à 
part, puisant des ressources en elles-mêmes. 

Dans la période qui a suivi la guerre, nous avons vu 
affirmer dès le premier jour, par la plupart des auteurs 
de propositions d'impôts qu'il ne fallait pas toucher à la 
propriété immobilière et qu'il fallait atteindre la pro- 
priété mobilière. Cette idée existe toujours. 

En même temps , les écrivains démocratiques n'ont 
cessé d'opposer l'association des petits capitaux aux 
grandes fortunes individuelles. Les faits ont justifié la 
théorie. Les plus grandes entreprises de ce siècle se sont 
effectuées par le groupement de petits capitaux dissé- 
minés. Tout le monde a plus d'esprit que Voltaire et tout 
le monde est plus riche que... n'importe quel nabab. 

On parle de la coopération sur tous les tons et on l'en- 
courage : on a raison. Au point de vue industriel, c'est 
la substitution du régime républicain au régime monar- 
chique. 

Cependant voici la situation que l'impôt sur les valeurs 
mobilières fait à celui qui, n'ayant pas le moyen d'être 
propriétaire à lui seul d'une entreprise industrielle ou 
commerciale, s'est associé à d'autres. Outre les droits 
d'enregistrement et de timbre qu'il a dû acquitter tout 
d'abord, pour la peine de n'être pas seul propriétaire de 
l'entreprise, il doit encore payer sur son revenu 3 0/0 
que ne paient pas ses concurrents qui ont assez de res- 
sources par eux-mêmes pour n'avoir pas besoin de re- 
courir à Tassociation. 

Avant de payer les trois pour cent , vous avez subi 
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toutes les autres charges qu'ils subissent : vous avez 
eu à payer la contribution foncière, la contribution des 
portes fenêtres, la patente, si votre association exploite 
une industrie obligée d'occuper une certaine surface du 
sol et des bâtiments. 

Voici deux usines: Tune appartient à. une société; 
l'autre à un particulier. La première doit des taxes spé- 
ciales auxquelles échappe la seconde. 

L'impôt sur les valeurs mobilières est une surcharge 
ajoutée à toute association ; il en est dans les affaires 
comme dans les courses : un poids, en plus, si léger qu'il 
soit, suflSt souvent pourparalyser l'énergie du plus fort. 

Même quand il ne s'agit pas de sociétés par actions 
mais de sociétés restreintes, le fisc les punit de ne pas 
appartenir à un seul titulaire. 

La patente s'abat plus lourdement sur les lùaisons 
ayant plusieurs associés que sur les maisons de même 
importance qui n'appartiennent qu'à une même per- 
sonne. En effet, tandis que l'associé principal paye le 
droit fixe en entier et également le droit proportionnel, 
sur les locaux afférents à l'industrie et sur son habitation 
personnelle, les autres associés, tout en étant exemptés 
du droit proportionnel sur les locaux et l'habitation, ont 
à supporter des droits fixes partiels. 

Cependant, en principe, nul ne conteste que l'asso- 
ciation ne soit une très bonne chose. 

Il en est de même pour les assurances. On taxe d'im- 
prévoyance celui qui n'y a pas recours, On le traite 
comme un étourdi, sinon comme un coupable. S'il lui 
arrive un malheur, qu'il vienne donc se plaindre! Com- 
ment! vous aviez eu l'imprévoyance de ne pas vous as^- 
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? On le reçoit comme la fourmi recevait la cigale, 
s'accorde en même temps à trouver que le taui des 
agnies d'assurances est prop élevé. Seulement la 
I d'assurance est cbargée de 9 fr. 52 0/0 {Loi du 
(itl871)'. 

ilement en patentes, en impAt sur valeurs diverses, 
bre d'abonnement, en impôt 3 0/0 sur les revenus, 
impagnies sur l'incendie, pour ne prendre que 
là, payent plus, bon an mal au, au fisc qu'à leur 
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879 


15,453,000 
11,192.000 
8,554.050 

9,882,750 
9,877.000 
10.492,500 
11,876,000 


14,030.000 
14.614.000 
14.108.000 

13,788,500 
12.632,000 
12.948.000 
12.989.000 




883 


^84 

385 


Ensemble... 


76,316.300 


95,109,500. 



m prend les produits du timbrCj nous 
pyons que le département de la Seine 
onne 

Sord 



Bouclies-du-Rhûne . 



70,446,000 fr. 
4,120,000 
3,560,000 
3.550.000 

Soit 31,676,000 

» pToposiliOD de loi de H. Bourgeois et de ses callèguCE du Jun, 
A remplacer t'impût sur la prime d'aesurance par un inipi]! sur 
il assuré, 25 février 18S6. 
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Ce qui Tait plus de la moitié de 155,400,000 francs pro- 
duits par le timbre en 1885 *. 

La concentration de ces produits dans ces quatre dé- 
partements prouve que ce sont les valeurs mobilières 
qui y contribuent pour la plus grosse part. 

Nous avons vu plus haut les droits d'abonnement et 
de transmission les frapper dans une proportion consi- 
dérable. Cependant, beaucoup de personnes croient que 
les valeurs mobilières échappent à tout impôt, alors 
que, le plus souvent, elles en supportent un double : 
d'abord celui des objets qu'elles représentent et qui sont 
imposés comme leurs similaires; ensuite celui qui leur 
est spécial pour leur vice originel. 

Un autre préjugé fait supposer qu'elles ne sont que 
dans les mains d'un seul capitaliste : alors elles ne se-, 
raient plus des valeurs mobilières. L'imagination les 
concentre dans les caisses de quelques financiers cé- 
lèbres : la réalité montre qu'elles sont, au contraire, 
dispersées dans une multilude de petites bourses ^. 

Au 31 décembre 1884, pour les six grandes compa- 
gnies de chemins de fer, de leurs 3,060,000 actions, y 
compris les actions de jouissance, 1,378,000 étaient no- 
minatives, 1 million 681,610 au porteur. 

Or, voici la moyenne des actions inscrites sur chacun 
des certificats nominatifs : 

Au Midi, 16 actions; au Nord et à l'Est, 19; à l'Or- 
léans, 17; à rOuest, 12; à Paris-Lyon-Méditerranée, 
actions et obligations comprises, 63 ; représentant pour 
chaque titre 26,840 francs. 

* Bulletin de statistique^ 1884. t. Il, p. 60. 
2 Y. un travail de M. Neymark. 
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Les obligations se répartissent de la manière sui- 
vante : 

Obligations nominatives 18,118,865 

Obligations au porteur 9,542,108 

Total. . . . 27,660,000 

y 

Les deux tiers sont donc nominatives. Ces 18 millions 
d*obligations nominatives sont représentées par 400,000 
certificats nominatifs, portant, en moyenne de 20 à 50 
titres, correspondant à un capital de 7,600 fr. à 19,000 
francs rapportant de 290 à 725 francs. 

Le même travail fait sur la plupart des valeurs mobi- 
lières donnerait des résultats semblables. 
. La rente le prouve. Il n'existe pas moins de 3,867,801 
inscriptions de rentes représentant une rente annuelle 
de 743,315,760 francs, soit une moyenne de 200 francs 
de rente par chaque inscription. 

Quelquefois dans les discussions d'impôts, on rétrécit 
la question en invoquant la situation de telle personne, 
comme si Timpôt devait être fait tout spécialement pour 
frapper M. X... parce qu'il a beaucoup de titres déposés 
à la Banque ou M"*® Z... parce qu'elle a un gros titre de 
rentes. 

On oublie que si on frappe les gros possesseurs de va- 
leurs mobilières, on frappera aussi les petits, et ceux-ci 
d'autant plus durement que leurs ressources sont moins 
grandes. 

Or, s'il y a de gros capitalistes, il y en a beaucoup 
plus de petits, exactement, comme s'il y a beaucoup de 
petits propriétaires fonciers, il y en a aussi de gros. 
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Ceux-ci sont même en beaucoup plus grande propor- 
tion qu'on ne se Timagine généralement. 

D*après M. Rubîcbon qui a établi ce tableau, sur des 
documents officiels, en 1815, on trouvait en France : 

21,456 familles pouédant en mofeoBe 880 heet. oi 19,000,000 heet. 



168,643 - 


62 - 


10,500,000 


217,817 - 


22 - 


4,800,000 — 


256,533 - 


12 - 


3,000,000 - 


258,452 - 


8 


2.400,000 - 


361,711 - 


5 - 


1,800,000 - 


567,687 


3 — 


1,700,000 - 


851,280 


1 66 


1,400,000 - 


1,101,421 ^ 


50 


550,000 


3,804,000 familles 


44,750,000 hecl. 



La très grande propriété comprenait donc un cin- 
quième, la grande propriété un dixième : soit en tout 
30 0/0 de la surface de la France. 

Cette proportion n'a pas diminué, contrairement à ce 
qu'on suppose généralement. 

La multiplicité des petites cotes foncières crée une 
illusion. On ne se doute pas que beaucoup peuvent être 
réunies dans une seule main. 

Le tableau suivant rassurera ceux qui croient que la 
propriété en France tombe en poussière. 
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DÉSIGNATION DES GROUPES. 


CONTENANCES IMPOSABLES*. 


NOMBRE 

d'hectares. 


PARTS 

proportioDoelles 
pour 100. 


Très petite propriété (0 à 2 liée, j 
Petite propriété (2 à 6 liée. j 
Moyenne proriété (6 à 50hec.) 
Grande propriété (50 à 200 hec.) 
Très grande propriété (plus de 
200 hectares) 


5,211.456 

7.543.347 

19.217,902 

9,398,057 

8.017.542 


10 53 

15 26 
38 94 
19 04 

16 23 




* Le Morcellement, Â. de Fovillo, p. 91. La petite propriété. 



La moyenne et la grande propriété comptent pour 
près de 75 0/0 dans la surface de la France et se par- 
tagent par moitié les trois quarts de la surface de la 
France. La petite propriété compte pour moins du tiers 
que lui attribuait Arthur Young, en 1789. 

La part de la grande propriété est encore plus consi- 
dérable que ne le représentent les chiffres ci-dessus. Si 
nous examinons la part proportionnelle de chaque caté- 
gorie, par rapport au total général des superficies impo- 
sables, nous trouvons : 



DÉSIGNATION 

DES CATÉGORIES. 


NOMBRE DE COTES. 


CONTENANCES. 


De 50 hect. à 75 incl. 
De 75 — à 100 — 
De 100 â 200 — 
Plus de 200 hectares... 

Total 


0.30 0/0 
0.10 
0.22 
0.12 


0.17 0/0 

4.08 

8,79 

16.23 


0.86 0/0 


35.27 0/0 



J 
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La grande propriété occuperait donc un grand tiers du 
territoire français. « Mais ce n*est là qu'un minimum, dit 
M. de Foville, et l'on serait probablement plus près de la 
vérité en lui attribuant la moitié du sol national. » Le 
travail, en effet, de l'administration des contributions 
directes a été fait commune par commune: une grande 
propriété, assise sur deux ou trois communes, est comp- 
tée comme deux ou trois propriétés. Le tableau ci-dessus 
alloue aux propriétés au-dessus de 200 hectaresle sixième 
des superficies imposables : a Disons le quart et nous se- 
rons peut-être encore au-dessous la vérité ^ » 

Cette part considérable de la grande propriété explique 
pourquoi Timpôt foncier n'a pas cessé de diminuer de- 
puis 4790. Cependant, tous les travaux publics, les che- 
mins de fer, pour lesquels ont été émis un si grand 
nombre de valeurs mobilières, les ports creusés, les ca- 
naux améliorés, les routes, quelle que soit leur classi- 
fication, les ponts, les travaux des campagnes comme 
ceux des villes, ont pu profiter à tous, mais ont eu , à 
coup sûr, pour résultat d'assurer une plus-value à la 
propriété immobilière: et étant donnée la part consi- 
dérable des contributions indirectes dans notre budget 
général, des octrois dans les villes, il en résulte qu'on 
est en droit de dire que cette plus-value a été payée 
surtout par ceux qui n'avaient pas à en bénéficier. 

* De Foville. Le Morcellement, 123. 
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CHAPITRE XX. 

LES PROFESSIONS EN FRANCE. 

La comparaison des professions entre elles est éga- 
lement importante au point de vue de la répartition de 
l'impôt sur le revenu, s'il devait être personnel. 

Ce travail n'a pas été fait encore pour le recensement 
de 1886 ; mais le voici tel qu'il résulte du recensement 
de 1881, et comme ses chiffres différaient peu de ceux 
donnés par les recensements antérieurs, on peut le con- 
sidérer comme toujours actuel. 
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La moitié de la population classée vit donc de Tagri- 
culture. 

Un quart est occupé par l'industrie, dont 34.65 pour 
la grande industrie et 65.35 0/0 pour la petite industrie. 

Le commerce entre dans ce total pour un dixième, 
dont 20.39 pour les banquiers et marchands en gros, 
49.31 0/0 pour les marchands au détail, les boutiquiers, 
et 30.30 0/0 pour les hôteliers et cafetiers ; les transports 
et la marine pour deux centièmes, dont 68.63 0/0 pour 
les chemins de fer, canaux, roulage, et 31.37 pour la 
marine, pèche comprise. 

Les professions libérales pour les quatre centièmes 
répartis ainsi : 50.40 0/0 pour les fonctionnaires et em- 
ployés de FÉtat et des communes; 14.41 0/0 pour le per- 
sonnel des cultes; 9.86 0/0 pour les professions judi- 
ciaires; 8.77 pour les professions médicales; 7.02 pour 
renseignement libre ; 7.65 pour les artistes; 1.45 pour 
les savants et hommes de lettres. 

Les personnes vivant exclusivement de leurs revenus, 
pour les six centièmes, dont 87.15 0/0 propriétaires et 
rentiers; 12.85 0/0 pensionnaires et retraités. 

Que l'on prenne donc, comme éléments de la matière 
imposable, soit la fortune réelle, soit la personnalité, 
ces divers chiffres nous indiquent que la grande base fis- 
cale de la France est la propriété foncière. On peut es- 
sayer de tricher, de ruser avec cette vérité; on ne peut 
y échapper. 

On n'y échappe pas. 
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CHAPITRE XXI. 

LES CHARGES DE LA PROPRIÉTÉ FONCIERE. 

Dans la séance du 23 décembre 1873, M. de Ventavon 
évaluait les charges de la propriété foncière à 1 milliard 
264 millions. Le 2 février 1874, M. Guichard énumérait 
les diverses taxes directes pesant sur la propriété fon- 
cière, puis il y ajoutait les 3/5" du timbre et de l'enre- 
gistrement, puis les droits sur les boissons, les droits sur 
les sucres, sur la chicorée, Foctroi qui frappe surtout les 
produits agricoles, et il arrivait à constater qu'à cette 
époque la propriété immobilière et les produits agricoles 
payaient 1 millard 583 millions. 

Il aurait pu y ajouter pour une part l'impôt sur la 
petite vitesse qui existait alors. Il faudrait y ajouter en 
grande partie l'impôt sur la grande vitesse. Mais une 
partie des impôt que payent les chemins de fer ne re- 
tombent-ils pas sur l'agriculture, puisqu'il l'obligent à 
payer ses transports plus cher? L'impôt du sel ne pèse- 
t-il pas en grande partie sur elle? 

Puisque la population vouée aux professions agricoles 
forme plus de la moitié de la population française, n'est- 
ce pas elle qui en consomme la plus grande part? N'est- 
ce pas cette population qui paye la plus grande partie 
des droits de douane établis pour protéger les objets ma- 
nufacturés? Kous montrions plus haut la part que pre- 
nait l'impôt dans les compagnies d'assurances sur l'in- 
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cendie ; cet impôt ne retombe-t-il pas sur la propriété 
immobilière? 

Dans la thèse de MM. de Yentavon et Guichard, il y a 
une part de vérité et une part d'erreur : une part de vé- 
rité, car il est exact que les produits agricoles se trou- 
vent atteints par les divers droits directs et indirects qui 
les frappent; une part d'erreur, car il n'est pas moins 
exact que le producteur se récupère sur le consomma- 
teur de ce qu'il paie au fisc. A l'octroi, le paysan fait 
l'avance de l'impôt : si la demande est abondante, il la 
récupère; si l'offre, dépassant la demande, fait baisser 
les prix, il la supporte. Mais l'offre a une tendance d'au- 
tant plus grande à se restreindre que le fisc apporte plus 
d'entraves à la liberté de la circulation et qu'il demande 
l'avance de l'impôt à celui qui n'a pas d'avances. Il est 
donc par conséquent, de l'intérêt de celui qui possède, 
qui a des ressources, de faire l'avance de l'impôt et de la 
récupérer ensuite. 

C'est ce qu'ont compris les Américains, en faisant por- 
ter toutes leurs taxes locales directement sur le capital : 
c'est ce que comprennent les Anglais, lorsqu'éliminant 
de plus en plus^ les contributions indirectes, ils ont pris 
pour formule à réaliser : la table libre d'impôts ! C'est 
ce que nous avons refusé de comprendre en France, 
lorsque nous avons demandé aux contributions indi- 
rectes presque toutes les ressources nécessitées par la 
guerre et lorque nous n'osons pas encore arriver à donner 
dans notre budget une plus grande part à l'impôt direct. 
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sentant 30 à 40 milliards. Les mobiliers, meubles meu- 
blants, outillages, représentent une somme beaucoup 
plus considérable qu'on ne le suppose, et cette somme, 
telle qu'elle nous est indiquée par les droits de succes- 
sion^ s'accorde avec l'estimation qu'en ont faite les États- 
Unis. Les contributions directes sur la propriété immo- 
bilière n'ont pas suivi la progression de la valeur de cette 
propriété. Les estimations sont au-dessous de sa valeur. 
Des injustices criantes se manifestent dans leur maintien. 
La valeur des immeubles construits avant la loi de 1835 
reste immuable pour la répartition du contingent. Les 
terres consacrées à l'agrément sont imposées à un taux 
dérisoire. Les bâtiments consacrés aux exploitations agri- 
coles ne comptent que comme terres labourables. Les 
méthodes d'évaluation de l'an YII sont caduques. L'ex- 
périence a prouvé que le produit net est impossible à dé- 
terminer. La répartition des impôts les condamne à une 
fixité inique; elle favorise la moitié de la France au dé- 
triment de l'autre. L'expérience de 1831 adémontré l'aug- 
mentation de rendement que produirait la transforma- 
tion de de ces impôts en impôts de quotité. 

La Belgique a fait, en partie, la réforme que nous re- 
commandons, par sa loi du 7 juin 1867 ^ Cependant, 
après avoir déclaré que l'impôt foncier serait un impôt 
de quotité, elle l'a laissé impôt de répartition : seule- 
ment, au lieu que cette répartition soit invariable, 
chaque année, le contingent de chaque commune et de 
chaque province est diminué ou augmenté à raison des 

< Annales de V École libre des Sciences poliliques^ Juillet 1886. Tré- 
Ut. De Vimpôt foncier ea Belgique et en Bollanide, 
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encaissements ou des diminutions de revenu imposable. 
Le taux avait été fixé en 1867 à 6 fr. 70 pour 100 et a 
été élevé en 1870 à 7 pour 100. Les évaluations faites 
pour la préparation de cette loi prouvèrent, contraire- 
ment à l'opinion commune, que Taugmentation du re- 
venu des propriétés non bâties, eu égard aux évalua- 
tions primitives de 1812-1826, avait été supérieure à 
à celle des propriétés bâties, 69 1/2 pour 100 pour les 
premières, et 67 1/2 pour 100 pour les secondes : le 
tableau contenant les résultats des nouvelles évalua- 
tions donne même un chiffre total pour les deux un 
peu supérieur: 70 1/3 pour 100. Le produit de la taxe 
qui était, avant la loi, de 18,886,000 fr. s*est élevé à 
19,176,000 francs en 1870, à 20,904,000 francs en 1875, 
et à 23,429,000 francs en 1885. 11 y a donc eu une pro- 
gression de 4,549,000 francs, en vingt ans^ soitl9.50 0/0 
ou 1 pour 100 par an. 

La transformation des impôts de répartition en im- 
pôts de quotité a été réclamée, à plusieurs reprises pen- 
dant l'Assemblée nationale, par des hommes appartenant 
à toutes les nuances politiques. 

Cette première mesure pourrait servir de point de dé- 
part à toutes les autres réformes fiscales. 

Est-elle longue et difficile à appliquer ? Faut-il at- 
tendre la réfection du cadastre pour l'accomplir? pas le 
moins du monde. 

L'enquête de 1879-1881 permet de la réaliser pour la 
propriété non bâtie, soit qu'on continue de faire porter 
l'impôt sur le revenu net ou qu'on le fasse porter sur la 
valeur vénale. Cette base peut être utilisée immédiate- 
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ment : ensuite il sera loisible de refaire révaluation dans 
quelques années. Elle a lieu tous les trois ans en An- 
gleterre. Le house duty, Vincome tax, sont des impôts 
de quotité. Nos contributions sont figées ; il faut leur don- 
ner une élasticité qui leur permette de se plier aux trans- 
formations économiques de notre pays qui ne cesseront 
de devenir de plus en plus rapides. 

Nous ne devons pas nous dissimuler qu*il n'y a qu un 
impôt parfait : c'est Timpôt volontaire. Nos mœurs en 
sont encore loin. LMmpôt direct, étant d'une moralité 
supérieure à l'impôt indirect, y prépare; mais actuel- 
lement, il faut bien avouer que la pluplart des discus- 
sions fiscales sont dominées par deux mobiles : d'un côté, 
cacher l'impôt à celui qui doit le payer, par conséquent 
tromper le contribuable : de là, la faveur des impôts in- 
directs; d'un autre côté^ essayer de soustraire soi-même 
et ses clients à l'impôt et d'en faire reporter le poids sur 
le voisin. 

Sous l'ancien régime, les privilégiés de la fortune et 
de la naissance reportaient l'impôt sur ceux qui n'avaient 
ni l'une ni l'autre ; sous le régime censitaire, les favo- 
risés se servaient du droit que leur donnait les contri- 
butions pour les diminuer; sous un régime de suffrage 
universel, la majorité ne doit pas recommencer ces erre- 
ments et, retournant le privilège, faire payer, par les 
moins nombreux et les moins riches, la plus grosse part 
de l'impôt. Le parti républicain ne doit avoir qu'nn idéal 
dans cette question : la justice au point de Vue fiscal! 
Elle est encore le meilleur moyen économique; mais 
comme tout nouvel impôt, tout remaniement d'impôt 
froisse certains intérêts, fait sentir plus vivement sa ré- 
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percussion sur telle ou toute catégorie de personnes ; 
comme il serait illusoire de supposer que le choc pas- 
sera inaperçu de leur part, il faut, forcément, quand on 
fait une réforme fiscale, la faire assez profonde pour 
donner en échange des compensations à ceux qu*elle 
atteint. 

Le remaniement des contributions directes, leur trans- 
formation doit avoir pour corollaire la réforme des droits 
d'enregistrement et de timbre. 

Les droits d'enregistrement sur la transmission des 
immeubles à titre onéreux sont de 6.88 0/0. Avec les 
droits de timbre, d'hypothèque, les frais de notaire, toute 
venté d'immeubles arrive à supposer 10 0/0 de sa valeur, 
en deux échanges, le S**; en dix échanges elle a été ab- 
sorbée. Ces droits se sont élevés à 146 millions en 1883, 
135 et demi en 1884. Us ont porté en 1883 sur 977,000, 
en 1884, sur 947,000 opérations. Chacune d'elles, sup- 
posant au moins un acheteur et un vendeur, on peut 
donc estimer à 2 millions le nombre annuel des per- 
sonnes intéressées par ces droits : mais chacune de ces 
personnes a des cointéres$és, femmes, enfants, etc. On 
voit donc combien de personnes frappe une pareille 
charge. 

Elle est un obstacle considérable à la plus-value delà 
propriété mobilière. Tout acheteur d'une propriété lui 
donne une augmentation de valeur. Il compte en faire 
un meilleur usage que son vendeur. Il y apporte des ré- 
parations et des améliorations. Si ces droits écrasants 
d'enregistrement n'existaient pas, on achèterait plus faci^ 
lement, parce qu'on pourrait vendre plus facilement. Les 

cours ne s'établissent que sur les objets qui s'échangent 
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aisément. Si on complétait cette mesure par une applica- 
tion de Vact Torrens à la France, donnant plus de faci- 
lité et de sécurité à la transmission de la propriété im- 
mobilière, elle acquerrait une plus-value qui lui per- 
mettrait de supporter avec facilité un impôt direct plus 
lourd. 

Je ne parle pas des autres modifications, comme la 
suppression des prestations, comme la suppression de 
Timpôtsurlagrande vitesse, suppressions indispensables 
pour la propriété foncière rurale ; je me borne à sigaa- 
cette réforme essentielle : transformation des impôts de 
répartition en impôts de quotité, évaluation réelle subs- 
tituée à l'ancienne évaluation ; dégrèvement des droits 
d'enregistrement sur la transmission des immeubles à 
titre onéreux. 

J'indique en finissant, une modification, proposée, il 
y a déjà longtemps, par M. le marquis d'Âudiflfred, dans 
lorganisation des services des finances,destinéeàfacilîter 
la transformation de'nos impôts directs : c'est la réunion 
en une seule administration de l'enregistrement, des 
contributions directes et des hypothèques. Elle permet- 
trait d'avoir toujours à jour, réunis dans les mêmes 
mains, les éléments divers de la fortune de la France. 

Telles sont, messieurs, quelques-unes des réformes 
qui ont été le plus étudiées, et qui, pouvant être appli- 
quées de suite, peuvent servir d'introduction à des ré- 
formes plus profondes. 

L'important est de commencer à réaliser la promesse 
faite, depuis si longtemps, par le parti républicain, de 
modifier notre système fiscal. On peut discuter indéfi- 
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nimeut surdes procédés de pratique, comme sur la réper- 
cussion et rincidence de Timpôt; il n*y a qu*un crité* 
rium : rexpérience. 

Partout, elle a condamné les impôts indirects : nous 
avons le budget dans lequel ils prennent la plus grande 
part: les peuples les plus avancés en évolution écono- 
mique les éliminent chaque jour : nous avons le devoir 
d'autant plus impérieux d*y substituer des taxes directes 
qu'ils sont plus contraires à ce principe de la propor- 
tionnalité au nom duquel M. Jules Grévy refusait de 
voter, en 1849, le rétablissement de l'impôt sur les bois- 
sons. Les républicains de 1886 ne peuvent pasx)ublier 
cet exemple, donné, il y a près de quarante ans, par le 
Président de la République, et ils ne peuvent avoir moins 
de respect que lui pour ce principe de justice. 



ANNEXE I 



IMPOT SDR LE REVENU. 

J'avais demandé à M. le Secrétaire général de la Présidence de 
vouloir bien me faire relever les diverses propositions d'impôts 
sur le revenu et le capital faites depuis 1871. 

Voici la liste qu'il m'a fournie : 

ASSEMBLÉE NATIOiNALE 

Proposition de M. Rouveure, tendant h remplacer le projt't 
d'impôt sur les matières premières par un impôt sur le revenu. 
— Déposée le 3 juillet 1871 (L, n» 364). 

Nouvelle proposition de M. Rouveure tendant à imposer les re- 
venus des Français ou des étrangers résidant en France qui 
s'élèvent à 1,500 francs et au-dessus. — Déposée le 1" août 1871 
(I., n* 442). 

Proposition de M. Langlois, relative à l'établissement d'un 
impôt sur le revenu pendant une période de trois ans. — Dépo- 
sée le 15 septembre 1871 (L, n» 600). Rapport au nom de la Com- 
mission du Budget par M. de Lavergne^ le 15 décembre 1871 
(L, n* 718). Discussion et rejet le 27 décembre 1871. 

Dispositions proposées par la Commission du Budget^ relatives 
à l'impôt sur le revenu. Voy. le rapport de M. Casimir Périer, 

10. 
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déposé le 31 août 1871 (T., n^* 575). Discussion sur les proposi- 
tions de la Commission et les amendements y relatifs, les 21 et 
27 décembre 1871. 

Proposition de MM. Hèvre et Bamberger tendant à créer un 
impôt progressif sur le revenu de tous les Français pendant 
A ans. — Déposée le 12 février 1872 (I., n<» 803). 

Proposition de M. Aubry tendant à établir un impôt de i pour 
100 sur le revenu de tous les contribuables. — Déposée le 22 
janvier 1872. Retirée le même jour par son auteur. 

Proposition de M. Rouveure, ayant pour objet l'augmentation 
de rimpôt sur le sel et sur les patentes et rétablissement d'un 
impôt sur tous les revenus de 300 fr. et au-dessus. ^ Déposée 
le 10 mai 1872 (L, n«> 1122). 

Nouvelle proposition de M. Rouveure^ ayant pour objet l'aug- 
mentation de l'impôt sur le sel et l'établissement d'une taxe 
unique de 1 pour 100 sur les revenus. — Déposée le 21 juia 
1873 (I., no 1830). 

Nouvelle proposition de M. Aubry, relative à l'établissement 
d'un impôt de 1 0/0 sur les revenus de tous les contribuables. 
— . Déposée le 20 février 1874 (T., n» 2229). 

Proposition de M. Flotard, tendant à établir un impôt proTÎ- 
soire sur les revenus de tous genres et sur les bénéfices réalisés 
par le commerce et l'industrie. — Déposée le 6 mars 1871 (I., 
n» 31) et le 2 août 1871 (I., n' 451). 

Rapport, au nom de la Commission du Budget de 1872, par 
M. Deseilligny sur l'amendement de M. Feray concernant un im- 
pôt à établir sur le chiffre des affaires. — Déposé le 22 mai 1872 
(1., n* 1163.) — Discussion les i^' et 5 juillet 1872. 

Voir aussi l'amendement de M. Rouvier, au budget de 1874, 
amendement ayant pour but rétablissement d'un impôt sur les 
revenus, rejeté le 3 février 1874 et un nouvel amendement de 
M. Rouvier au budget de 1875, rejeté le 4 août 1874. 



CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

2' Législature. 
Proposilion de H. Harion, tendanl h établir un im] 
revenu. — Déposée le 9 décembre 1880 (I., n" 3100). 

3° Législature. 

Proposition de M. Ballue ayant pour objet la réformi 

sietle, de l'impôt. — Déposée le 13 janvier 1883 (I. , i 

■ — Rapport de M. Ballue le 93 féTrier 1884 [L, n« 265Ï 

Proposilion de M. Leydel, ajant pour objet d'établir 
sur le revenu proportionnel et progressif. — Déposée le 
1883 (I., n- 2224). 

Proposition de M. Harion relative à la création d'an i 
le revenu. — Déposée le IS décembre 1883 (L, n< 248! 

Proposition de M. Sourigues concernant l'établissen 
impût direct sur la fortune de chacun et sur le produit ai 
Eon travail. — Déposée le 23 février 1884 (I., n° 26SS). 

Proposition de M. Paul Bert tendant à remplacer i'ii 
la transmission à titre onéreux des immeubles par un ii 
le revenu. — Déposé le 21 février 1885 (1., n» 3566). 

Dans celte liste, la proposition de U. Gambetta n'était ] 
tionnée, parce qu'elle n'a jamais été déposée sur le bur 
Chambre des Députés. 
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ADRESSE AUX FRANÇAIS SUR LE PAIEMENT DES 

CONTRIBUTIONS. 

(JUIN 1791.) 



Citoyens, 

Après le devoir de vous donner une Constitution libre^ la plus 
importante obligation que vous ayez imposée à vos représentants 
était de pourvoir à vos besoins publics avec la moindre dépense 
et la moindre gêne qu'il serait possible. 

En eiïet^ cliacun de vous a l'intérêt, le droit et la volonté de 
trouver dans le bon emploi de la force commune, et dans un sys- 
tème de finances sage, humain, clair, économique^ peu suscep- 
tible d'abus^ une suffisante, une puissante garantie pour la liberté 
de ses actions^ pour la sûreté de sa personne, pour la propriété 
de ses biens, et des moyens abondants pour l'amélioration des 
propriétés nationales indivises, telles que les routes, les forte- 
resses, les ports, et pour l'institution et la conservation de tous 
les établissements d'une utilité générale. 

Considérées sous cet aspect, et dirigées vers ce but salutaire, 
les contributions publiques, loin de vous être onéreuses, sont le 
moyen le plus efficace de ménager votre temps et vos richesses, 
le seul qui puisse vous assurer le loisir^ la faculté de vous livrer 
en paix et avec succès au travail, à l'administration de vos biens, 
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à la direction de vos affaires^ à l'augmentation de votre fortune. 

Sans elles, vous ne pourriez tirer aucun revenu de vos terres^ 
aucun proGt de vos manufactures ni de votre commerce ; car il 
n-y aurait aucune sûreté pour vos propriétés, aucune force à 
Tappui dovla justice et de la raison^ pour faire respecter la cons- 
titution et les lois. Nous n'aurions ni armée de terre ^ ni armée 
de mer ; nos frontières seraient exposées aux incursions de Ten- 
nemi; et quand la valeur des gardes nationales le repousserait du 
point qu'il aurait attaqué^ leurs frères d'armes des autres dépar- 
tements ne pourraient pas arriver à leur secours^ parce qu'on 
serait dénué de fonds et d'approvisionnements pour préparer leur 
subsistance, et les entretenir en campagne loin de leurs foyers. 

Calculez, citoyens, à combien de dangers de toute espèce vous 
seriez exposés, à quelles dépenses énormes vous seriez entraînés, 
par l'impuissance de conserver et d'améliorer ce qui vous appar- 
tient, à laquelle vous réduirait le défaut d'assistance mutuelle et 
dé communication réciproque. La nation ne peut y pourvoir pour 
tous qu'aux frais de tous. Il faut donc faire ces frais ; rien ne se- 
rait plus ruineux pour vous que leur cessation. Votre subsis- 
tance, votre aisance, votre bonheur, votre gloire, votre existence 
politique tiennent à ce que chaque citoyen, par la quote-part qu'il 
y fournit proportionnellement à ses revenus, .se procure un par- 
tage utile dans les bons effets de tous les services publics, payés 
par les contributions pareilles que tous ses concitoyens mettent 
en commun avec lui. 

Pourquoi les anciennes impositions, dont une partie au moins 
servait à procurer la sûreté publique et le bon ordre de la société, 
étaient-elles devenues odieuses? C'est qu'elles étaient des iupo- 
siTiONS établies par un pouvoir arbitraire, et non pas des contri- 
butions déterminées par la volonté générale; c'est qu'elles excé- 
daient les véritables besoins publics; c'est qu'elles étaient répar- 
ties avec injustice; c'est qu'elles étaient perçues, ou avec cruauté 
ou avec un insolent dédain des droits et de la liberté des hommes; 
c'est que vous aviez une mauvaise Constitution. 

Nul de vous ne se refuse, ni n« se refusera jamais à payer sa 
juste part des dépenses publiques faites à son proûl, sans dépré- 
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dation, avec une sage économie que vos représentants ont ^• 
vèrement jugée, dont ils vous rendent et vous font rendre compte, 
et qui ne sont trop à charge à personne, lorsque tout le monde 
y concourt à raison de ses facultés, dans une équitable propor- 
tion. 

Il n'y a que vos ennemis et ceux de la Révolution qui puissent 
supposer, contre Tentretien à frais communs de la puissance na- 
tionale, une mauvaise volonté qui n'existe pas, qui n'est pas 
dans la nature de l'homme raisonnable, moins encore dans le 
caractère noble et généreux du Français. 

Depuis que la nouvelle Constitution vous a donné une véri- 
table patrie, dont tous les intérêts sont présentés sans voile à vos 
yeux; depuis qu'il ne peut plus y avoir de dépenses arbitraires; 
que des ministres responsables sont et seront perpétuellement 
surveillés par une législature dont vous renouvellerez les mem- 
bres tous les deux ans; et que, par la liberté de la presse, tous 
les hommes éclairés pourront sans cesse appeler l'inspection gé- 
nérale sur toutes les opérations publiques ; vous n'avez point à 
craindre que les contributions aient aucun autre objet, ni aucun 
autre emploi , que votre plus grande utilité. Vous avez la certi- 
tude qile , dès aujourd'hui et chaque année, elles sont et seront 
limitées à ce que commandent ou commanderont impérieusement 
le service et les intérêts de la nation, et qu'elles ne pourraient 
être diminuées davantage, sans vous priver de quelque service 
public qui vous vaut plus que ne vous coûte la portion de votre 
contribution qu'on y applique. 

Déjà les dépenses ont été restreintes, et les ressources multi- 
pliées au point que l'Assemblée nationale a pu vous soulager de 
la dîme et de plusieurs autres charges très pesantes et trouver 
dans des contributions inférieures à la somme des impositions 
anciennes, et dans les revenus des biens nationaux, de quoi suf- 
flre à toutes les dépenses de la Société, aux intérêts de la dette 
nationale, aux frais du culte considérablement augmentés en fa- 
veur de la plupart des curés et des vicaires, aux pensions des re- 
ligieux, à celles des autres ecclésiastiques dont les fonctions ne 
subsistent plus. 
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Pour asseoir ces contribulions modérées, vos représentants se 
sont prescrit plusieurs lois de justice, d'intérêt public, de respect 
pour vos droits et votre liberté. 

C'est leur devoir que de vous exposer ces principes de leur 
conduite, ces bases des résolutions qu'ils ont prises et dû prendre 
en votre nom. 

Us ont trouvé les impositions divisées en cinq classes princi- 
pales. 

Premièrement : les impositions directes qui comprenaient les 
dîmes, la taille réelle, les vingtièmes^ la taille personnelle et la 
capitation. 

Secondement : les impositions de monopole et de privilège ex- 
clusif qui étaient la gabelle dans les deux tiers du royaume; le 
tabac qui s'étendait presque sur sa totalité; la vente de l'eau-de- 
vie et d'autres boissons dans un petit nombre de provinces. 

On pourrait ranger aussi dans cette classe ce que le Trésor 
public retirait des jurandes et des maîtrises d'arts et métiers, par 
lesquelles l'État ne faisait pas directement le monopole, mais 
vendait celui de chaque profession. 

Troisièmement : les impositions qu'on appelait à I'exercice 
sur différentes espèces de consommations et d'industrie, telles 
que les droits d'AioEs sur les boissons dans un tiers du royaume; 
ceux de même nature, nommés équivalent en Languedoc^ impots, 
BILLOTS et DEVOIRS cn Bretagne, et des quatre membres en Flan- 
dre; ceux d'iNSPECTEURS AUX BOUCHERIES, qui cmbrassaieut , en 
effet ou par abonnements, presque toutes les provinces; ceux de 
MARQUES DES CUIRS, et à la fabrication des cartes et des amidons, 
qui se percevaient avec une rigueur extrême chez tous les fabri- 
cants et les débitants de ces marchandises, dans toute l'étendue 
de l'empire; ceux de marque des fers, et à la fabrication des 
huiles^ qui n'avaient lieu que sur environ la moitié du territoire 
de l'État. 

Quatrièmement : les impositions sur le transport et les mar- 
chandises, qui comprenaient les droits à l'entrée et à la sortie du 
royaume, les péages, une multitude incroyable de droits de traite 
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de toute dénomination^ au passage d'une province à l'autre; et 
ceux d'entrée dans les villes. 

Cinquièmement enûn : les impositions sur les actes> droits de 
contrôle^ insinuation, centième denier, formules^ greffes, con- 
signations, lettres de ratification, etc., etc. 

L'Assemblée nationale n'a conservé d'impositions qui por- 
tassent sur les capitaux, dans l'intérieur du royaume, que celles 
qui correspondent à cette cinquième classe : les droits d'enre- 
gistrement, de timbre et d'hypothèque. 

Elles les a préférés aux autres impositions indirectes; et quoi- 
qu'ils ne soient en proportion qu'avec la circulation des capi- 
taux, au lieu de l'être avec les revenus, elle a cru pouvoir les 
admettre dans le nouveau système de finance, à côté des contri- 
butions régulières, parce qu'ils n'exigent pas que le percepteur 
aille troubler la paix du citoyen ; et qu'ils donnent^ au contraire, 
au citoyen motif et intérêt d'aller chercher le percepteur dont il 
reçoit un service public^ utile pour assurer la date des actes qui 
constatent ses propriétés, et pour donner à ces actes une authen- 
ticité plus grande^ de sorte que ces droits unissent, à une impo- 
sition^ une fonction de magistrature que l'on paie seulement 
plus qu'elle ne vaudrait par elle-même^ afin d'établir sur l'excé- 
dent du salaire de ses agents une recette nationale qui atteigne 
les capitalistes, qui ne porte presque pas sur. les citoyens les 
plus indigents^ et qui diminue d'autant les autres contributions 
publiques. 

Mais 9 en adoptant cette espèce d'imposition sur les actes, vos 
représentants se sont appliqués à en simplifier le plan et la légis- 
lation. 

Seize droits différents, établis par seize lois différentes, sous au- 
tant de dénominations, étaient aggravés par une foule de lettres- 
patentes, d'arrêts du conseil, d'ordonnances et de décisions con- 
tradictoires qui s'obscurcissaient, se compliquaient mutuellement 
et formaient un grand nombre de gros volumes, dont l'étude sur- 
passait les forces de l'entendement même des hommes habiles; leur 
interprétation était livrée à tous juges d'attribution, devant lesquels 
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le recevable n'avait point d'accès, et qui écrivaient leurs jugements 
sous la dictée du percepteur même. . 

Tout ce qu'il y avait de clair dans ces lois était au désavantage 
du pauvre. Les cent premières livres d'un acte payaient double 
droit; on payait le droit simple depuis cents francs jusqu'à dix 
mille francs; et ce droit acquitté, toutes les sommes qui excédaient 
les premiers dix raille francs n'étaient assujetties qu'à un droit lé- 
ger. Ainsi les riches qui contractaient pour de grosses sommes^ 
payaient dans une proportion faible, et les pauvres qui ne faisaient 
que de petites affaires, dans une forte proportion avec leur capital. 

Ces abus sont cessés. Les seize droits anciens ont été réunis en 
un seul^ sous le titre de droit d'enregistrement, réglé par une seule 
loi claire et de peu d'étendue, et par un seul tarif dont l'appli- 
cation est soumise au jugement des magistrats qui, choisis par 
le peuple, exercent la justice nationale sur tous les intérêts et sur 
toutes les têtes. La taxe étant à raison des sommes qui sont l'objet 
des actes, on a pu baisser le tarif pour les actes de peu de valeur 
et pour ceux qui sont les plus ordinaires, comme les baux et les 
contrats de mariages : ce qui rejette avec équité, sur les actes plus 
rares et plus particuliers aux riches^ le fardeau de l'impôt que les 
riches peuvent mieux supporter. 

Le droit de timbre a été joint à celui de l'enregistrement dans 
l'unique vue de profiter de ses formes, de ses administrateurs, de 
ses employés, des dépenses de sa régie, pour procurer sans per- 
quisition contre les citoyens, et presque sans frais de perception, 
un revenu public sur des richesses fugitives qui échappaient aux 
autres contributions^ et de mettre ainsi en deux manières, par le 
produit de celle-ci > et par le peu que coûtera sa levée, à portée 
de rendre les autres contributions moins pesantes. 

Le droit d'hypothèque est relatif , comme celui d'enregistre*- 
nient, à un service public d'une grande importance. 

Il a pour objet d'empêcher les créanciers d'être frustrés par 
leurs débiteurs, et d'assurer^ sans contestation. Tordre dans lequel 
ils doivent être payés. Ce droit avait lieu sur les biens-fonds seule- 
ment^ et s'exerçait lors de leur vente par les oppositions que les 
créanciers pouvaient mettre à l'expédition des lettres de ratifica- 
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tion données au nom de l'État, pour consolider les ventes et préser- 
ver les acquéreurs de toute répétition. Mais il fallait, pour prendre 
rang parmi les créanciers, avoir stipulation d'hypothèque : cette 
stipulation se faisait par des actes ignorés de chacun de ceux qui 
en avaient de pareils; elle était toujours générale^ et les créanciers 
ne sachant pas toujours en quelle province leurs débiteurs possé- 
daient des biens^ ces biens pouvaient être vendus, et les lettres 
de ratification accordées sans qu'ils en eussent connaissance. Il 
arrivait souvent encore que, lorsqu'ils se présentaient, ils se trou- 
vaient primés par d'autres créanciers dont le titre était antérieur 
au leur, ou dans une forme plus favorable. Il en résultait des pro- 
cès très dispendieux, pour le règlement d'ordre entre les créan- 
ciers dont les actes étaient passés en différentes provinces ou à 
difTérentes conditions. 

L'Assemblée nationale voulant que toute créance légitime puisse 
prétendre à l'hypothèque, et que l'ordre entre les hypothèques soit 
invariablement réglé, s'occupe de la législatipn propre à remplir 
une vue si utile, et la publiera incessamment. 

Dans ces temps plus heureux, on pourra, si on le croit avanta- 
geux, réduire successivement ou par gradation le salaire du ser- 
vice public des hypothèques et de celui de l'enregistrement, au 
simple remboursement de leurs frais; mais lorsque les besoins 
de la nation sont très considérables, et que l'opinion la plus gé- 
nérale demande qu'on ait des impôts de diverse nature, afin que 
leur poids paraisse moins sensible, on est obligé de joindre quel- 
ques-uns d'entre eux à des services publics que les citoyens vont 
réclamer d'eux-mêmes; ce qui donne l'avantage si précieux d'in- 
téresser les contribuables à venir sans contrainte payer l'impôt. 

C'est par la même raison qu'on a conservé le revenu de la poste 
aux lettres, seule partie de l'ancienne finance qui ait paru ne de- 
voir souff^rir aucune altération. Certainement les lettres coûtent 
bien plus cher à ceux qui les reçoivent qu'il n'est nécessaire pour 
payer les courriers, les voitures et les chevaux qui les portent, 
puisque ces frais acquittés, l'État en rethre un revenu de douze 

MILLIONS. 

Cependant, le voyage se faisant pour une multitude de lettres, 
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il n'y a pas un citoyen qui ne profite extrêmement de cette insti- 
tution, et qui ne doive être surpris et reconnaissant, lorsqu'il com- 
pare le peu que lui coûte une lettre, avec ce qu'elle lui coûterait 
s'il fallait l'envoyer par un exprès. Telle est en général et sur tous 
les points lagrande utilité que nous retirons tous de cette heureuse 
union de forcepet dlntérêt qui constitue la société politique. Nous 
aimons la patrie comme ses enfants ; mais c'est qu'elle est pour 
nous une véritable mère. 

Le droit de patente correspond aux jurandes, aux maîtrises, aUx 
vingtièmes d'industrie, à la portion de taille personnelle qu^on fai- 
sait payer aUx artisans et aux marchands, de plus qu'aux autres 
citoyens, et aux droits d'entrée des villes. Il est bien plus modéré : 
car les droits d'entrée des villes seuls rendaient à l'ancien gouver- 
nement QUARANTE-CINQ MILLIONS dc reveuus , ct Ics patcutcs ne 
doivent en produire que vingt ou vingt-quatre. Elles sont jointes 
h un grand avantage bien longtemps désiré : celui d'établir pour 
tout le monde la liberté de toute espèce d'industrie et de com- 
merce^ et de proportionner l'impôt, qu'on se voit dans la nécessité 
d'y attacher, à la durée du temps pendant lequel on s'y livre, 
comme à l'importance des capitaux qu'on y emploie et des profits 
qu'on en retire, qui se manifeste par l'étendue, la beauté et le prix 
du logement de l'entreprise et de l'entrepreneur. 

Anciennement, lorsqu'un homme voulait faire un métier dans 
une ville, il était obligé de débourser, pour sa maîtrise, une somme 
considérable qui lui aurait été très utile pour son commerce. Si, 
faute de cette somme retirée de son commerce ou pour toute autre 
cause, il ne réussissait pas; s'il était obligé de quitter, ou bien s'il 
venait à mourir, le capital employé à sa maîtrise était perdu pour 
lui et pour ses enfants. 

Si, croyant trouver plus de ressources, espérant plus de succès 
dans un autre métier ou un autre commerce, il se déterminait à 
les embrasser; si, étendant ses combinaisons, il voulait en cumu- 
ler plusieurs, il fallait, pour chacun d'eux, payer une nouvelle 
maîtrise. 

Il ne pouvait exercer cette maîtrise que dans la ville où il avait 
été reçu. S'il passait dans une autre ville» il lui fallait une maîtrise 
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nouvelle ; et dans chacune de ces villes, il était soumis, pour sa 
propre consommation, pour celle de ses ouvriers, commis ou com- 
pagnons et pour plusieurs marchandises de son commerce, à payer 
des droits d'entrée. 

Aujourd'hui, ni lui, ni ses ouvriers, ni ses marchandises ne 
payent de droits d'entrée dans aucune ville. H peut changer de 
séjour et de métier comme il lui plaît ; il peut réunir autant de 
professions qu'il juge convenable. Au lieu d'une avance en pure 
perte, il n*acquitte qu'une redevance annuelle, faible, si son com- 
merce est de peu d'importance, qui augmente ou qui diminue avec 
le succès de son établissement, qui cesse le jour où il. veut se re- 
tirer. 

Les droits de traite dans l'intérieur du royaume et les péages 
sont supprimés purement et simplement ; et les droits d'entrée 
des villes l'étant de même, au lieu des visites et des taxes aux- 
quelles on était précédemment assujetti, un citoyen, une voiture 
de marchandises peuvent traverser la France dans tous les sens, 
aller de Bordeaux à Strasbourg, de Calais à Perpignan, d'Antibes 
à Brest, sans éprouver la moindre visite, sans acquitter la moindre 
taxe. 

Le profit de cette franchise n'est pas seulement pour les com- 
merçants. Ils y gagnent, il est vrai, de faire leurs affaires plus vite, 
de n'être pas soumis à des traitements arbitraires et désagréables 
de la part des employés et d'essuyer moins d'avaries; mais forcés 
par la concurrence les uns des autres, que la liberté du commerce 
rendra chaque jour plus active, de se contenter d'un bénéfice mo- 
déré, ils prennent le parti, afin de mériter la préférence dans chaque 
marché qu'ils font, d'acheter plus cher et de vendre à plus bas 
prix; de sorte que le soulagement occasionné par la suppression de 
l'impôt se partage entre le producteur qui fournit la marchandise 
et le consommateur qui en fait usage. 

Il ne reste plus de droits de douane qu'à l'entrée du royaume, 
principalement sur quelques marchandises manufacturées^ et à la 
sortie, sur quelques matières premières. L'opinion la plus géné- 
rale a demandé que noua suivissions, sur ce point, l'exemple des 
autres peuples. 






I 



•limtf^W^rr 



ANNEXES. 293 

On ne peut savoir avec une entière exactitude quel sera le pro* 
doit des droits de douane, de patentes, d'tiypothèques, de timbre 
et d'enregistrement. 

S'ils rendent plus qu'on ne Ta présumé, on baissera l'année 
prochaine quelques-uns de leurs tarifs, ou bien Ton diminuera le 
taux de la contribution foncière et de la contribution mobilière ; 
car, sous le nouveau gouverneuient que vous avez institué, avec 
la Constitution que vos représentants ont décrétée en votre nom, 
aucune augmentation du revenu public ne pourra êlre ignorée, et 
toutes celles qui auront lieu amèneront le soulagement du peuple. 

Vous voyez, citoyens, que toutes les contributions nouvelles 
dont TAssemblée nationale vient de tous exposer les motifs et les 
principes, comparées aux anciennes impositions de la même na- 
ture, présentent de grands soulagements pour les contribuables et 
un respect attentif pour la liberté. L'un et l'autre avantage sont 
plus marqués encore dans la contribution foncière et la contribu- 
tion mobilière, qui ont été subtituées aux dîmes, à la taille réelle, 
à la taille de propriété, aux fouages et autres impositions ana- 
logues, aux vingtièmes, aux décimes, à la taille mixte, à la taille 
d'exploitation, à la taille personnelle, à la capitation, à la gabelle, 
au tabac, aux droits d'aide sur les boissons, sur les bestiaux, sur 
la marée, au droit de marque des cuirs, à celui de fabrication sur 
les huiles et les savons, et à quelques autres semblables. 

Vos représentants regardent comme leur premier devoir d'éta- 
blir et de consolider votre liberté, sachant par leur expérience et 
par les^ instructions que vous leur avez données, que les visites 
domiciliaires et les vexations qu'elles entraînent sont insuppor- 
tables à des hommes libres, se sont crus religieusement obligés 
de repousser toute idée, tout projet d'impositions dont la percep- 
tion aurait exigé que Ton pût violer l'asile sacré que chaque ci- 
toyen a droit de trouver dans sa maison lorsqu'il n'est prévenu 
d'aucun crime. 

Vous leur aviez dit unanimement combien vous étiez indignés 
de pouvoir être injuriés chez vous par le soupçon réel ou simulé 
d'une fraude que vous n'aviez pas commise; de pouvoir être pour- 
suivis de jour et de nuit, troublés dans votre travail, troublés dans 
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les plus intimes douceurs de votre vie domestique ; forcés d'ou- 
vrir votre porte à des inconnus qui venaient chez vous, quelque- 
fois sur la dénonciation calomnieuse d'un ennemi; mais toujonrs 
avec intérêt de vous trouver coupable de quelque usage de votre 
liberté, transmué par des lois absurdes en délit fiscal^ et qui de- 
venait contre vous le sujet d'un procès ruineux, ou d'un accom- 
modement coûteux et perfide. 

Les droits d'aide, et tous ceux de marque et de fabrication ont 
été proscrits par celte sainte loi de la liberté domiciliaire. 

L'Assemblée nationale ne pouvait pas laisser subsister davan- 
tage les impôts de monopole ou de privilège exclusif, tels que la 
gabelle, le tabac, la vente de Teau-de-vie, etc. L'ancien Gouverne- 
ment regardait ces impôts comme d'admirables institutions fman- 
cières , parce que la perception s'y confondant avec le prix de la 
marchandise , le produit en était difficile à supprimer d'avance, 
qu'il excédait ordinairement la spéculation et qu'il donnait ainsi 
au fisc et à ses agents un plus gros revenu moins connu du peuple, 
plus applicable à des dépenses de fantaisie. Mais indépendamment 
de ce que ces impôts exigeaient, comme les aides, la violation du 
domicile, ils portaient atteinte au droit que vous avez tous d'être 
fournis au seul cours fixé par la liberté du commerce, et, par con- 
séquent, au meilleur marché possible, des denrées qui vous sont 
utiles, et au droit que vous avez tous encore de vous livrer aux 
spéculations de commerce pour lesquelles vous vous sentez des 
dispositions et des lumières. Les principes de la nature et de la 
raison, ceux qui ont servi de règle à vos représentants, défendent 
de laisser subsister aucun autre privilège exclusif, que ceux qui 
sont des dépendances nécessaires de la souveraineté nationale, 
parce qu'ils portent sur des objets qui demandent la garantie pu- 
blique de la société. 

L'Assemblée nationale n'en a réservé que deux à la nation, celui 
de FRAPPER MONNAIE , parco qu'il faut que l'autorité publique en 
constate et en certifie le titre et le poids ; et celui de la fabrica- 
tion et des magasins de poudre a tirer, parce que l'administration 
de cette munition de guerre, qu'on a soumise à l'inspection locale 
des municipalités et autres corps admininistratifs, intéresse essen» 
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Dans celles où elle était connue^ elle ne frappait que sur certains 
héritages ; d'autres héritages en étaient exempts. 

La TAILLE PERSONNELLE OU MIXTE était divisée en taillle de pro- 
priété, que les privilégiés ne payaient jamais ) et en taille d'exploi- 
tation qu'ils ne payaient point pour leurs prés, leurs vignes, leurs 
bois^ ni pour quatre charrues de terres labourables lorsqu'ils les 
faisaient valoir par eux-mêmes ; qu'ils ne payaient qu'indirecte- 
ment lorsqu'ils donnaient leurs terres à loyer. 

Les autres citoyens qui semblaient soumis à cette imposition 
avec un principe d'égalité entre eux, ne l'étaient au contraire 
qu'avec beaucoup d'inégalité. 

Plusieurs villes en étaient exemptes, et leurs habitants, en fai- 
sant dans ces villes leurs pâques et quelques autres actes publics 
de domicile, étendaient leur exemption à la campagne, au moins 
pour la taille de propriété, et même ordinairement pour l'exploi- 
tation de leurs prés et de leurs bois , quand ils la~ faisaient par 
leurs mains. 

Les habitants même des autres villes, et en général les riches 
qui avaient des biens-fonds éloignés du lieu de leur domicile n'en 
acquittaient presque jamais la taille de propriété, parce que l'im- 
position suivant les personnes, ou ne faisait payer dans le lieu de 
la situation des biens, que la taille de leur exploitation. Et quoique 
les propriétaires dâssent être imposés à leur domicile pour la taille 
des facultés que leur procuraient leurs domaines , quelque part 
qu*ils fussent situés, comme on ignorait qu'elles étaient leurs pro- 
priétés lointaines, on ne pouvait leur en demander la légitime 
imposition. Ainsi, les pauvres qui n'avaient de terre que dans 
une seule communauté, où toutes leurs facultés étaient connues, 
portaient rigoureusement la taille de propriété et celle d'exploita- 
tion, et les riches ne payaient le plus souvent que cette dernière 
pour toute la portion de leurs biens dont on n'avait pas connais- 
sance dans la communauté qu'ils habitaient. 

La TAILLE PERSONNELLE était arbitraire, ct les citoyens craignaient 
de se livrer à quelques jouissances, parce que tout signe d'aisance 
attirait sur eux une augmentation désordonnée d'imposition, il eo 
résultait, dans la plupart des habitations champêtres^ une négU- 
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cun ofGcicr public, même qu'aucun riche que Ton pût supposer en 
liaison avec quelques magistrats^ ne payait pas plus de moitié ou 
des deux tiers de ce qu'il aurait dû. 

Tels étaient les inconvénients de nos moins mauvaises imposi- 
tions. L'Assemblée nationale a dû les bannir de celles qu'elle y 
substitue. Elle a cru que le système de finance d'une nation telle 
que la nôtre, devait avoir trois grands caractères : l'équité, l'éga- 
lité, Punirormité. 

La contribution foncière embrassera tous les biens-fonds. 
Toujpurs cotisés dans la communauté où ils sont situés, ancune 
propriété ne pourra échapper à sa juste taxe. On imposera sur l'hé- 
ritage les champarts ou rentes foncières dont il pourrait être grevé, 
sauf au propriétaire le droit de faire à son créancier la retenue de 
la contribution qu'il aura été obligé d'avancer. De sorte que les 
remboursements ne dérangeront point les rôles, que le titre de 
perception sera toujours clair et localement connu, et que la na- 
tion ne pourra être frustrée de ses droits. Ses agents ne pourront 
non plus les appesantir sur personne, ni accorder à personne une 
faveur illicite. La contribution étant en sommes fixes et détermi- 
nées d'avance pour chaque département, chaque district, chaque 
communauté, il est sensible que tous les contribuables auront in- 
térêt à ce qu'aucun d'eux ne se procure une diminution qui aug- 
menterait la charge de tous les autres. Néanmoins cette contribu- 
tion ne portera sur aucun bien en proportion de son revenu, 
puisque chaque propriétaire pourra réclamer lorsque sa cote mon- 
tera en principe au-dessus du sixième du produit net ou de la va- 
leur locative de ses biens, et obtenir, en conséquence, une modi?- 
ration dont les autres feront les frais jusqu'à ce qu'ils soient tous 
taxés pareillement au sixième. 

Ainsi l'on réunira et l'on perfectionnera l'un par l'autre les 
avantages des impositions en sommes fixes et ceux des imposi- 
tions proportionnelles; et la contribution foncière arrivera en peu 
de temps à un degré de sagesse et d'équité qui n'a jusqu'à pré- 
sent été atteint dans aucune imposition, à celui que vous avez droit 
de prétendre. 

L'Assemblée nationale a voulu, elle a dû appliquer, autant qu'il 
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était possible, les mêmes principes aui revenus que tirent de leurs 
fonds mobiliers, les capilalistes qui, au lieu d'acheter des terres, 
prêtent leur argent ou font des entreprises de commerce et d'in- 
dustrié. 

En elTel, tout homme qui par son économie, celle de ces an- 
cÈtres ou de toute autre manifire, est devenu propriétaire d'un ca- 
pital, peut, en le louant ou en l'aliénant pour favoriser un travail 
mile, se procurer un partage dans le prolît de ce travail. Il n'en 
est aucun qui n'exige des avances et une manipulation ; il n'en est 
aucun pour lequel il ne se fasse une société entre les capitalistes 
et les travailleurs; ou, si le capitaliste travaille lui-même, une sorte 
de décompte entre ce qui est dû au salaire du travail et ce qui 
doit être donné à l'intérêt des avances. 

C'est cette seconde portion qu'on appelle le revenu des capitaux 
mobiliers, et que l'opioion publiquea demandé qu'on soumit à une 
contribution. L'Assemblée nationale a voulu que ce fût avec plus 
d'équité que ne le Taisait la taille personnelle arbitraire, et d'une 
manière plus spéciale, comme aussi dans une plus juste proposi- 
tion que ne le faisaient les droits de consommation qui, pour IS- 
cher d'obtenir quelque contribution des possesseurs de capitaux 
mobiliers, arrachaient une contribution toute pareille aux proprié- . 
taires des terres qui avaient déjà payé l'impOt foncier, et les sur- 
cbarf^eaient ainsi doublement. 

Les proGIs des capitaux mobiliers ne sont point faciles à con- 
naître, surtout dans un pays ou la Constitution, les principes, les 
droits, les lois et les mœurs, proscrivent loute espèce d'inquisition. 
Cependant ils ont une indication, sinon parfaitement exacte, du 
moins assez régulièrement approximative. Cette indication est lu 
logement destiné à l'habitation personaelle. 11 est si naturel à 
l'homme de cherclier A embellir le séjour oùil passe la plus grande 
partie de sa vie, que presque personne n'est arrêté dans ce pen- 
chant que tmr l'impuissance de !e satisfaire ; et qu'il très peu d'ex- 
ceptions près, le prix des logements d'iiabitalion indique la gra- 
duation des richesses. 

On observe néanmoins que plus les hommes sont pauvres, et 
plus leur logement absorbe une portion considérable de leur pu- 
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tite fortune : car le besoin de se loger étant indispensable , et le 
prix du loyer ne pouvant être restreint au-dessous de ce qui est 
moyennement nécessaire pour rembourser aux propriétaires rin- 
térêt du capital de leurs maisons , les citoyens très pauvres sont 
obligés de partager leur dépense entre leur subsistance et leur le- 
gement. 

On a examiné quelle était la proportion la plus ordinaire du loyer 
avec les différents degrés de richesses; et l'Assemblée nationale 
a fait dresser une table qui^ à partir des citoyens qui n'ont que 
CENT FRANCS dc loyer et au-dessous^ et qui sont supposés n'avoir 
en revenu que le double du prix annuel de leur logement^ s'élève 
par dix-huit gradations, jusqu'à ceux qui ont plus de douze millb 
FRANCS de loyer ou de valeur locative d'habitation, et dont on es- 
time que le revenu est de douze fois et demie cette valeur. 

L'Assemblée nationale^ en adoptant cette table qui a paru l'ex- 
pression des faits les plus communs^ et qu'elle a placée comme 
règle à l'article 18 de son décret sur la contribution mobilière, n'a 
cru devoir l'appliquer qu'au prix des logements d'habitation^ qu'elle 
a entendu qui fussent distingués de ceux qui servent au travail 
ou au commerce. Ceux-ci sont soumis au droit des patentes, plas 
particulièrement relatif au travail. L'Assemblée nationale a jugé 
convenable de les exempter de la contribution qui a pour objet 
le revenu des capitaux mobiliers , à quelques usages qu'on les 
emploie. 

C'est ce revenu jusqu'à présent fugitif, et qui n'avait encore pu 
être spécialement imposé, que l'Assemblée nationate a voulu at- 
teindre par la quote de contribution relative aux facultés mobi- 
lières; elle a voulu que cette quote ne portât précisément que sur 
cette espèce de revenu , comme la contribution foncière ne porte 
que sur les revenus territoriaux. C'est la loi qu'avait clairement 
dictée le vœu public. On y a satisfait avec une entière exactitude 
en autorisant les propriétaires fonciers^ dont les facultés mobilières 
auraient été présumées par le prix de leur logement, à prouver, 
par la quittance de leur contribution foncière, que ces facultés 
leur viennent, en tout ou en partie, de leurs biens-fonds et à ob- 
tenir en conséquence déduction proportionnelle. Il en résulte que 
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les FACULTÉS MOBILIÈRES qui proviennent de capitaux fonciers, ne 
sont assujettis qu^à- la contribution foncière; et que celles qui 
viennent des capitaux mobiliers, ne pouvant prouver leur origine 
restent exclusivement soumises à la quote de contribution pour 

FACULTÉS mobilières. 

S'il paraissait juste de porter sur les revenus des capitaux mo- 
biliers, une contribution qui leur fût spéciale^ il ne l'aurait pas 
été d'élever cette contribution au même taux^ sur la simple appa*- 
rence de ces revenus^ que la contribution foncière a pu l'être sur 
les revenus très clair et très connus des biens-fonds. 

Les terres se louent en raison de leur produit net. On ne compte 
pour leur revenu que la valeur locative; et cette valeur n'existe 
qu'après qu'on a prélevé sur les récoltes le paiement de tous les 
frais et l'intérêt de toutes les avances de la culture. 

Le propriétaire foncier touche ou est le maître de toucher son 
revenu chez lui , sans peine. S'il loue sa terre, ce qu'il y a de ca- 
sueldans les récoltes est estimé^ abonné et payé dans les conven- 
.tions de son bail; et lorsqu'il cultive lui-même^ il cumule deux 
professions dans lesquelles on peut encore distinguer ce qui lui 
appartient à raison du capital de la terre comme propriétaire, de 
ce qui lui est dû pour les avances rurales et pour son travail 
comme cultivateur. 

Le prolit, au contraire, de la plupart des capitaux mobiliers est 
nécessairement lié à un exercice de facultés industrielles qui ne 
présente point de valeur locative. Le possesseur de ces capitaux 
les FAIT VALOIR par son esprit, son labeur^ ses dépenses, ses soins, 
toutes choses variables qui exigent une rétribution et qui rendent 
casuel le produit du capital. Cette casualité est encore augmentée 
parce que le possesseur de capitaux mobiliers n'a pas de la con- 
servation de son capital une caution aussi solide que la terre. Il 
lie travaille qu'avec des hommes qui peuvent éprouver des acci- 
dents^ et qui^ de plus , peuvent se tromper ou le tromper. Il est 
donc indispensable de retrancher du produit apparent d'un capi- 
tal mobilier la rétribution due à son possesseur pour les primes 
qu'il se donne, et une prime d'assurance pour le risque qu'il court, 
prime qui paraît hausser le revenu des capitaux mobiliers^ mais 
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qui n'en est que la garantie ^ et qu'un calcul équitable doit à ce 
titre comprendre dans les frais d'exploitation. 

Il résulte de ces observations que l'Assemblée nationale n'a pu 
considérer le revenu des capitaux mobiliers, soumis à des hasards 
inévitables et liés à un emploi nécessaire de peine et d'indusUie, 
que comme on ferait une récolte avant que les frais de culture 
eussent été payés. Or, à prendre les récoltes en masse, elles ne 
donnent guère qu'un tiers de leur produit brut en produit net. 

Il a paru à l'Assemblée nationale que cette proportion devait 
avoir lieu entre la contribution sur le revenu apparent des capi- 
taux mobiliers chargé de ses frais et de son assurance, et celle 
qui porte sur le revenu net et liquide des biens-fonds. 

Elle a jugé qu'il y aurait d'autant plusde danger d'excéder cette 
proportion, que le revenu des capitaux mobiliers n'est indiqué que 
d'une manière approximative par le seul signe qu'il ait été pos- 
sible de saisir, celui de la valeur des logements; et que si l'on 
abusait de ce signe fugitif et conjectural pour élever trop haut la 
cote des facultés mobilières, on risquerait d'exciter à la fraude, 
de faire disparaître une partie du signe et d'enlever à la nation le 
produit le plus important de la principale branche de la contribu- 
tion mobilière : ce qui serait encore plus onéreux aux propriétaires 
des terres qui se trouveraient à la Gn obligés de couvrir le déûcit, 
puisque leurs biens , toujours ostensibles , sont les seuls qui ne 
puissent jamais éviter les contributions nécessaires aux besoins 
publics. 

La contribution foncière a été fixée au sixième du revenu. 

Toutes les raisons qui viennent de vous être exposées et qui ont 
déterminé l'Assemblée nationale ne permettraient donc pas d'éle- 
ver sur les facultés mobilières au-dessus du dix-huitiéme; mais 
comme, par les mêmes raisons et dans le doute, il vaut mieux im- 
poser moins que d'imposer trop, l'Assemblée nationale a décrété 
que l'on commencerait par n'imposer que le vingtième des facultés 
mobilières, indiquées par le prix des logements, et qu'on n'irait 
au dix-huitième que dans le cas où il se trouverait un déficit dans 
la forme à couvrir pour la contribution mobilière. 

L'Assemblée nationale aurait voulu pouvoir excepter de cette 
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quote de facuUés mobilières les capitaux prêtés sur des biens- 
fonds et dont le revenu est soumis à la retenue de la contribution 
foncière, à laquelle les débiteurssontautorisés comme en ayant fait 
l'avance à la nation ; mais elle a craint de porter atteinte aux 
mœurs en faisant naître la tentation de mentir à la patrie et de se 
procurer de prétendues quittances de retenue foncière pour échap- 
per à la contribution des capitaux mobiliers. Et considérant de 
plus que les capitaux prêtés sur les terres qui participent à la na- 
ture des capitaux fonciers^ ayant été sollicités par les emprunteurs 
qui ont acheté, outre Tusage de ces capitaux, la complaisance du 
prêteur, produisent toujours à celui-ci un intérêt supérieur de plus 
d'uN VINGTIÈME, même de plus d'uN dix-huitième, à celui procuré 
par les terres à leurs propriétaires véritables; elle a cru ne de- 
voir pas hésiter à soumettre le revenu de ses capitaux, comme ce- 
lui des autres capitaux mobiliers, à la contribution du vingtième 
ou du dix-huitième, selon la nécessité. 

On ne peut pas savoir d'avance laquelle des deux proportions 
sera déQnitive; car on n'a pas de notions assez précises sur la va- 
leur totale des logements d'habitation, et sur la somme à laquelle 
pourront monter les défalcations que les revenus fonciers occasion- 
neront dans le produit apparent des capitaux de toute espèce, in- 
diqués par la valeur locative de ces logements. Il a donc fallu ré- 
server quelque latitude ; il a fallu même préparer encore au delà 
une ressource, afin d'assurer, dans tous les cas, le complément 
de la contribution nécessaire aux besoins publics. Trois branches 
de contributions mobilières, dont deux certaines et une éventuelle; 
y ont été consacrées. 

Les deux branches ont quelque rapport avec la capitation, mais 
elles ont sur elle l'avantage de n'être aucunement arbitraires. 

La première est la taxe équivalente à trois journées de travail, 
qui doit porter uniformément sur tous les citoyens actifs, quelle 
que soit leur fortune, indépendamment des autres contributions 
relatives à leurs richesses, et qui doit s'étendre aussi sur les 
femmes jouissants de leurs droits, et sur les mineurs contribuables 
quoiqu'ils ne soient pas citoyens actifs. 

La seconde est la taxe progressive sur les domestiques et sur 
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Jes chevaux qui ne sont pas employés aux exploitations rurale<ï. 
On a regardé cette taxe comme un surcroît de contribution qui 
ne serait pas regretté par la richesse et qui tendrait d'autant au 
soulagement de la pauvreté. 

Ainsi l'on imposera comme contribution mobilière : 

1® La valeur de trois journées de travail sur tous ceux qui sont 
dans le cas de supporter cette taxe. 

â^ Les sommes prescrites, à raison du nombre de domestiques 
et de chevaux, sur ceux qui en ont; 

3** Le vingtième du revenu des capitaux présumés par la valeur 
des logements. 

Si, après qu'on aura retranché sur la troisième quote ce qui de- 
vra Tètre à raison des revenus fonciers qui auront acquitté la con- 
tribution foncière, les trois quot<^s de contribution mobilièreréu- 
nies produisent la somme principale demandée par les besoins 
généraux de la société, on n'imposera rien de plus. 

Si le total est au-dessous de ce principal, on poussera la quota 
à raison des facultés mobilières, au dix-neuvième et même s'il est 
nécessaire, jusqu'au dix- huitième. 

Si par cette opération le principal de la contribution n'était point 
encore complété, on aurait recours pour opérer ce complément à 
la ressource éventuelle qui est la quote d'ha.bitation, également 
imposée dans ce cas sur les propriétaires de biens-fonds, et sur 
ceux de capitaux mobiliers. / 

En effet, la principale charge sociale ayant été égalisée autant 
qu'elle pouvait Tètre entre ces deux espèces de propriétaires, par 
la contribution foncière sur ceux qui ont des terres 'ou des mai- 
sons, et par la quote a ralson des facultés mobilières sur ceux 
qui n*ont que des capitaux mobiliers, il est juste que tout sur- 
croît de taxe nécessaire pour assurer le seNice public, porte éga- 
lement et dans les mêmes proportions sur les uns et sur les autres. 

Il a paru certain à l'Assemblée nationale que ce complément, 
s'il faut y recourir, n'obligera pas à porter la quote générale d'ha- 
bitation au-dessus du quarantième de la valeur des revenus qu'in- 
diquent les logements. Elle a mis à l'impôt cette borne rassurante 



contre les inquiétudes qae les eonemis du 
chercher à répandre parmi vous; elle luiap 
arriver à une répartition parfaite, à laquell 
d'alleiadre par degrés lorsqu'il y a une lim 
voie sur les contribuables, dont la quote ne 
tout l'excès des quotes pour lesquelles on 

Nous voyez, citoyens, que vous ne pou 
en principal pour vos biens-fonds, au-dess 
valeur localive. 

Pour voire contribution personnelle, aU' 
DE C1T0TEH ACTIF, et de ce que vous devr 
mestiques, de vos cbevaui et de vos autn 
de selle. 

Pour vos facultés mobilières, au-dessus i 
revenu, calculé d'après votre logement d't 

Pour le complément des besoins du trési 
QDUUHTiËiiE de tous VOS reveuus, évalué 

Comparez cet état régulier, clair, sans a 
lions, avec les anciennes impositions de to 
câblaient. 

Ces anciennes impositions, dont la plup 
sèment votre liberté, coûtaient ceht tu 
de perception ou de régie, et une somm< 
litigieux , tandis que celles qui auront I 
sionneront que trente-tbois millions de 
cause des douanes nationales et des loterie 
plus d'un tiers de cette dépense, dont les s 
imposition supplémentaire, et dont les pn 
comme impositions levées pour le trésoj 
pRiKEs qu'on a cru nécessaires à vos manu 

Vos représentants ne se sont permis aueu 
tribution des deux contributions foncière et 
parlements. Ils les ont soulagés tous dans Ii 
un même marc la livre des impositions de 
cien gouvernement avait mises sur cliacui 
ob il avait quelques lumières, et lorsqu'à I 
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paiz il s'était appliqué à égaliser, autant qu'il ravalt pu, leurs 

chargea pour leur faire supporter toute la somme d'impdlqu'il leur 

était possible d'acquitter, 
"'""t le taui indiqué par cette somme, et par celle qu'aurai«)t 
te las mêmes impositions étendues aux privilégiés, que 
nblée nationale a modéré proportionnellement pour tous 
ivec l'impartialité que vous aviez droit d'attendre d'hommes 
hargés par tous des fonctions législatives, n'ont tu dans 
ntoyens que des frères égaux qui, avec une égale con&ance 
nt remis le soin de leurs intérêts, 
y a des erreurs, comme on peut le croire, du moins aucune 
ne saurait être imputée à tos représentants ; ils n'auraient 
tloir faire mieux sans tomber dans l'arbitraire, et sans s'ei- 
1 commettre d'autres erreurs qui vous auraient été plus pré- 
ibles. 

es qu'il ne leur a pas été possible d'éviter ne sauraient Sire 
'andes; elles sont bornées par la règle du sixième du revena 
la contribution foncière, et du quarantième pour la qoote 
talion; elles seront réparées par un fonds de dix-buit iil- 
appllcable aux décharges et aux modérations dont la justice 
econnue. 

laisl'ancien gouTernement n'a consacré pins de onze a dodie 
Ns, à cet acte de raison et de bienfaisance, 
'y a donc pas un seul point sur lequel la position dans la- 
Tous laissera l'Assemblée nationale, ne soit préférable i 
lans laquelle elle vous a trouTés. 
is êtes soulagés de la dlme en entier; 
la milice en entier; 

IDATAE-VINGTS MILLIONS SUr leS CENT TItElIE qu'îl fallût aC- 

r pour les frais de perception et de régie des anciennes im* 

ins; 

tous les procès dispendieux qu'occasionnait leur perception 

iquée ; 

tout le temps perdu, de toutesles vexations qu'entraînaient 

[ormes inquisitoriales ; 



De loule la portion des droits féoJ 
nité, et de tous les procès qui en éti 

De la charge qu'imposait à votre 
des moines, aujourd'hui pensionnés 
fonds publies. 

Ces soulagements se montent en î 
certain, h cent cinq hillioks. 

En autres perceptions, dont la pei 
mée à SOIXANTE et dix-huit hilliom 

Le trésor national vous demande d 
MILLIONS de moins que vous 06 paje 
ou aux particuliers qui partageaient 
peuple. 

Hais, outre la pailicipation à ce si 
tribuables les plus indigents, et la i 
celle qui a fait la ConsUtution, celle 
qui n'avait point do privilège, éprou 
menls particuliers. 

D'une part, le fonds pour les décha 
contribuables qui ont essuyé quelqu 
élélésés dansla répartition, est augra 
C'est un secours assuré par l'aisanc 
coucitojens accablés par des mallieui 
une erreur involontaire. 

D'un autre côté, la perfection de 
citoyens ci-devant privilégiés, tke? 
quittaient point autrefois, et qui toui 
des anciens contribuables qui n'étaii 

Il n'y ayait pas plus de deux cent m 
de tout sexe et de toute fonction. C'( 
tion, presque en sa totalité, qui est : 

CIKQ MILLIONS. 

Le tableau détaillé en est joint à c 

Les ci-devant privilégiés ne sodI ce 

s'ils payent trente-six millions doi 

exempts, ils en retrouvent l'indemn 
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pression de la dîme, et dans celle des procès auxquels l'ancienDe 
nature de leurs biens les exposait plus que personne. 

Ainsi le nouvel ordre de choses sera bon pour tout le monde, 
aussitôt que l'union des esprits et des cœurs, et la paix sociale, 
seront rétablies. 

Vous désirez tous d'y concourir. L'Assemblée nationale est donc 
certaine que les contributions seront payées et que le service pu- 
blic sera fait. Vous êtes également certains que par les mesures 
qu'elle a prises, ces contributions, ce service, sans lesquels il n'y 
aurait point de sociétés, ne seront pas plus onéreux pour aucun 
de vous que pour les autres. Cette sûreté réciproque est le gage 
de la prospérité publique. 

C'est une grande consolation pour l'Assemblée nationale, c'était 
le but de ses travaux que l'état où elle va vous laisser, semblable 
à celui d'une famille libre, unie par la raison et par un intérêt 
visiblement commun; tandis qu'elle a trouvé la plupart d'eutre 
vous opprimés comme par une conquête et dans une sorte de 
guerre avec votre propre partrie. 

Les impôts étaient arbitraires^ excessifs et insuffisants^ leurs 
formes tyranniques révoltaient les âmes libres, leurs frais étaieut 
énormes, et leurs vexations également odieuses et ruineuses. 

Les nouvelles contributions, modérées au delà de vos espérances 
suffiront. Leurs règles sont simples. Vous y voyez à chaque ar- 
ticle un profond sentiment d'équité, d'égalité, d'amour pour la li- 
berté de tous et de chacun. 

Aux exactions du despotisme, succèdent les conventions amia- 
bles d'une société véritablement fraternelle. 

Vos représentants, qui vont rentrer dans votre sein^ acquitte- 
ront comme vous, comme de bons et fidèles Français, les contri- 
butions qu'ils ont proposées et décrétées en votre nom. 

Ils se sont interdit tout objet d'ambition; ils se sont interdit 
même l'honneur de votre choix pour continuer de vous représen- 
ter dans là prochaine législature. 

Ils ne se sont réservé que le spectacle et le partage de votre li- 
berté, de votre bonheur et de votre gloire. 

Les événements récents dont vous êtes témoins^ et pendant les- 
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PROJET PRESENTE PAR M. CASIMIR PERIER AU NOM 
DE LA COMMISSION DU BUDGET. 
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IMPOTS AUTORISÉS. 

Art. 5. — a partir du l"septembre 1871, tous les traitements, 
soldes et émoluments payés par TÉtat supporteront, au proGt da 
Trésor, une retenue proportionnelle calculée d'après le tarif sui- 
vant : 

Au-dessous de 3 , 500 francs dans les départements .... néant. 
— 5,000 francs a Paris — 

de 3,500 francs en province jusqu'à 9,000 francs exclusivement 5 0/0 

— 5 0/0 

— 9 0/0 

— 10 0/0 

— 12 0/0 

— 15 0/0 

— 16 0/0 

Art. 12. — Il est établi temporairement, a On de pourvoir à 
l'amortissement plus rapide des charges imposées à la France par 
suite de la malheureuse guerre de 1870, des taxes spéciales et 
temporaires sur les revenus et profits mentionnés à la présente 
loi. 



5,000 francs à Paris 


jusqu'à 


9,000 


10,000 


— 




11,000 


lt,000 


— 




14,000 


14,000 


— 




15,000 


15,000 


— 




19,000 


19,800 


— 




20,000 
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Art. 13. — Il est formé quatre classes distinctes de revenus et 
de proûts désignées pour la facilité de la classiQcation et de la 
perception par les lettres Â, B, G, D. 

ART. 14. — La classe A comprend les revenus de valeurs mo- 
bilières françaises et étrangères représentées par des titres de 
rentes, d'obligations et d'autres valeurs nominatives ou au porteur 
émis par des Ëtats^ des départements^ des villes, des communes^ 
des sociétés anonymes ou en commandite par actions et par des 
parts d'intérêts dans des sociétés commerciales ou civiles, à Tex- 
ception des rentes françaises 3^ 4, 4 1/2 et 5 0/0 et de tous les 
effets publics français. 

La perception pour les valeurs françaises s'opère sous forme de 
retenue de 3 0/0 sur les sommes payées pour intérêts, proûts et 
dividendes aux possesseurs de titres, associée ou intéressés. Elle 
est conGée à ceux qui sont chargés de ce paiement et qui doivent 
verser le montant des taxes perçues entre les mains de receveurs 
ou percepteurs des contributions directes demeurant responsables 
pour ce qui concerne de Texactitude de leurs déclarations et de la 
perception. 

Tout possesseur de rentes d'États étrangers, de valeurs mobi- 
lières, actions, obligations étrangères, de parties d'intérêts dans 
des sociétés ou entreprises étrangères ou situés à l'étranger doit 
déclarer par écrit toutes les valeurs de cette nature qu'il possède 
avec indication du revenu et acquitter la taxe à raison de 3 0/0. 

Art. 15. — La classe B comprend : les pensions, traitements, 
salaires publics ou privés et, en général, toute rémunération at- 
tachée à une fonction, sous quelque titre, forme ou dénomination 
que ce soit. 

Les déclarations sont faites et les paiements de taxe sont ef- 
fectués par les soins et sous la responsabilité de ceux qui paient 
les pensions, les traitements et salaires. Chacun d'eux doit four- 
nir l'état complet des pensions qu'il sert, des traitements et sa- 
laires de ses employés, opérer une retenue de 2 0/0 qui viendra 
en déduction des pensions, traitements ou salaires, et à en ver- 
ser le montant aux receveurs ou percepteurs des contributions di* 
rectes. 
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Sont proTisoireroent dispensés de la taxe tous les traitements 
et salaires publics soumis aux retenues graduées établies par Tar- 
ticle 5 de la présente loi, et cette dispense durera autant que les- 
dites retenues. 

Art. 16. — La classe G comprend les intérêts de créances dé 
toute nature et les rentes servies par des particuliers*, à quelque 
titre que ce soit 

Le débiteur d'une créance hypothécaire est tenu à la déclara- 
tion ; il acquitte la taxe à raison de 3 0/0 de l'intérêt annuel et 
remet à son créancier la quittance du percepteur en déduction des 
intérêts, nonobstant toute stipulation contraire. Il en est de même 
pour le débiteur d'une rente. 

Pour les créances chirographaires, la déclaration et le paiement 
de la taxe de 3 0/0 sur l'intérêt sont effectués par le créancier. 

Ne sont pas assujettis à la taxe : 
1<» Les créances non productives d'intérêts; 
2<> Les valeurs commerciales de circulation soumises au timbre 
proportionnel. 

ART. 17. -^ La classe D comprend les bénéfices nets : 

i<> De la banque, du commerce, de l'industrie privée et de toutes 
les entreprises ou spéculations de quelque nature qu'elles soient 
dont le capital n'est point représenté par des actions où dont les 
bénéfices ne sont pas constatés par des comptes rendus publics et 
qui ne rentrent pas dans une des catégories de la classe Â; 

2® Les produits nets des offices ministériels et de toutes autres 
professions. 

Le bénéfice et le produit nets, soumis à la taxe de 3 0/0, s'éla- 
blissent par la déclaration des banquiers, industriels, commer- 
çants, entrepreneurs, gérants de sociétés dont le capital n'est pas 
représenté par des actions, officiers ministériels et autres, déduc- 
tion faite des dettes et charges annuelles dûment justifiées. 

Les contribuables de cette classe font par écrit leur déclaration 
aux agents de perception et acquittent la taxe entre leurs mains. 

Art. 18. — Les revenus, bénéfices et produits des classes Bet 
D, inférieurs à quinze cents francs sont affranchis de la taxe* 
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De quinze cents à troii mille francs la taxe n'est perçue que sur 
les sommes excédant quinze cents francs. L'exemption cesse au- 
dessus de trois mille francs. 

Le contribuable appelé à jouir du bénéfice du présent article 
doit remettre aux agents de la perception une déclaration signée 
de lui^ contenant Tétat complet de son revenu net totale déduction 
faite des dettes prouvées^ avec indication des sources dont il pro- 
vient et affirmant qu'il ne possède , dans quelque classe que ce 
soity aucune valeur mobilière ou immobilière qui porte le total de 
son revenu au-dessus de la limite de l'exemption. 

Art. 19. — Les étrangers domiciliés en France, avec ou sans 
autorisation , y résidant habituellement^ y possédant des biens 
meubles ou immeubles, ou y exerçant, fût-ce passagèrement, une 
profession, un commerce, une industrie sont assujettis aux taxes 
édictées par la présente loi et admis aux exemptions prévues. 

Les étrangers non domiciliés en France et n'y résidant pas ne 
peuvent réclamer d'exemption à quelque titre que ce soit. 

Art. 20. — Le défaut de déclaration, dans les cas où elle est 
exigée par la présente loi et dans les délais que déterminera un 
règlement d'administration publique, de même que toutes fausses 
déclarations sont punis d'une amende triple de la taxe due par le 
contribuable. 

En cas de récidive, l'amende est doublée, et le tribunal civil, 
saisi par le ministère public, prononce pour trois ans l'interdiction 
des droits civiques. 

La contrainte par corps est exercée pour le recouvrement des 
amendes. 

Art. 21. — Lorsqu'une déclaration est contestée par les agents 
chargés de la perception ou du contrôle , la décision à interve- 
nir est portée devant le jury institué par l'article 22 de la présente 
loi. Ce jury a seul le droit de demander communication de tous 
les documents propres à éclairer et notamment des livres et écri- 
tures que les lois obligent le contribuable à tenir. 

Les contribuables assujettis à la déclaration , peuvent , au lieu 
de la remettre aux agents chargés de la perception^ l'adresser à 

18 
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des commissaires spéciaux désignés parradmiDistration qui la re- 
çoivent sous le sceau du secret. 

Si le commissaire spécial conteste la déclaration ou si le contri- 
buable n'accepte pas la rectiûcation^ la décision est rendue parle 
jury institué par Tarticle suivant. 

Art. 22. — Il est formé dans chaque département, à la diligence 
du Ministre des Finances, un ou plusieurs jurys chargés de con- 
trôler les déclarations des contribuables et de statuer sur les con- 
testations entre l'administration et les contribuables de toutes les 
classes. 

Chaque jury est composé : 

i^ D'un conseiller à la cour d'appel ou d'un juge de première 
instance dans les départements qui ne sont pas le siège de cour 
d'appel ; ces magistrats sont désignés par leurs compagnies ; 

2<^ et 3^ D'un membre du conseil général et d'un membre du 
conseil d'arrondissement désignés par ces conseils; 

4«> D'un membre d'une des chambres de commerce du départe- 
ment désigné par la chambre du chef-lieu. S'il n'existe pas de 
chambre de commerce, ce juré est remplacé par un industriel ou 
un commerçant désigné par le tribunal de commerce; 

5<» D'un délégué du Ministre des Finances faisant fonctions de 
commissaire du Gouvernement et ayant voix délibérative. Tout 
absent, sans excuse légitime admise, est passible d'une amende de 
50 francs par jour. 

Si le jury n'est pas complet, le préfet au chef-lieu du départe- 
ment, le sous-préfet au chef-lieu d'arrondissement , désignent les 
suppléants qu'ils choisissent parmi les membres des conseils élec- 
tifs et des tribunaux civils et commerciaux. La présidence appar- 
tient au conseiller de cour d'appel; en son absence au membre 
du conseil général. 

Les contribuables sont admis à présenter leurs observations en 
personne ou par écrit. Lesopérations du jury nesontpaspubUques 
et ses décisions sont sans appel. 

Les membres du jury reçoivent une indemnitéet des frais de dé- 
placement dont 1q taux est fixé par un règlement d'administration 
publique. 
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PROJET DE LOI RELATIF A L'IM?0T SUR LA RICHESSE 

MOBILIÈRE 

Présenté par I. DEPRSTIS, président dn Conseil, ministre des 
Finances, le 10 mars 1877. 

Article premier. — A partir de l'année 1878, les revenus de 
richesse mobilière visés par les paragraphes % et 3 de l'article 
24 de la loi du 14 juin 1864, n<> 1380, sur lesquels Timpôt se 
perçoit au moyen de rôles, alors que ces revenus, soit isolés, 
soit joints à d'autres revenus mobiliers ou fonciers du contri- 
buable, conformément à Tarticle 7 de l'annexe 11 à la loi du 
11 août 1870, n° 5784, excèdent 400 livres imposables, mais 
non 800, sont taxés, après défalcation, de : 

250 livres imposables s*ils s'élèvent de 400 a 500 lires imposables. 
200 — 500 a 600 — 

150 — 600 a 700 — 

100 — 700 a 800 — 

Les défalcations autorisées par cet article ne peuvent jamais 
porter sur les revenus mis en ligne de compte à l'effet seulement 
de déterminer le revenu minimum non imposable ou imposable 
sous les défalcations indiquées plus haut. 
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lues et taxés pour le temps qui restera à s'écouler pour complé- 
ter les deux années en cours. 

La cessation d'un revenu pendant la période biennale donne 
droit au dégrèvement de l'impôt à dater du jour de cette cessation. 

Art. 5. — Pour la seconde année de la période biennale, le 
contribuable pourra demander la rectiGcation du chiffre de son 
revenu inscrit pour la première année. Dans ce cas, la précédente 
évaluation cessera d'avoir effet pour la seconde année, tant au 
point de vue de l'agent des contributions qu'à celui du contri- 
buable. 

Art. 6. — Pour les revenus qui se produisent après le 30 juin, 
la déclaration se fait dans le délai de six mois s'il s'agit de reve- 
nus incertains, et dans le délai d'un mois s'il s'agit de revenu en 
somme fixe. 

Art. 7. — Un délégué de la commission de première instance 
prendra part avec la junte municipale ^ à la révision de la liste 
des contribuables de la commune où siégera la commission, et 
aura la faculté d'assister aux séances .tenues pour le même objet 
par les juntes municipales des autres communes du canton. 

L'agent des contributions peut toujours prendre part aux réu- 
nions qui ont lieu pour la révision des listes des contribuables. 

Art. 8. — L'évaluation des revenus indiqués à l'article 3 sera 
faite par classe de contribuables. 

L'agent des contributions dresse pour chaque commune le ta- 
bleau des contribuables en les répartissant selon les diverses na- 
tures d'industries, de commerces et de professions, d'après les 
règles qui seront déterminées par un règlement et en indiquant 
pour chaque contribuable le revenu net déclaré ainsi que les re- 
venus inscrits d'office ou rectifiés par l'agent lui-même. 

Art. 9. — Le tableau est publié et déposé à la mairie pendant 
vingt jours consécutifs. Le maire, après avoir fait savoir que le 

* Dans chaque commune, il y a un conseil municipal avec une junte 
(comité administratif) composée d'assesseurs (adjoints^, présidés par le 
yndic (maire) . 
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le bilan et le compte de Tannée solaire précédant celle où doivent 
avoir lieu les déclarations. 

Les bilans annuels et semestriels et le compte de Texercice se- 
ront communiqués à l'agent des contributions en original ou eu 
copie authentique au moment de la déclaration. 

Art. 14. — Si un contribuable vient à décéder pendant le délai 
fixé pour la déclaration ou pour les réclamations^ les héritiers 
ont un délai de quatre mois à compter du jour du décès de leur 
auteur pour faire la déclaration ou exercer le recours. 

Art. 15. — L'inscription au rôle de l'impôt aiïérent à des re- 
venus pour la perception desquels le créancier recourt à la saisie 
immobilière reste suspendue quand, à l'époque de la formation 
du rôle, le terme assigné aux créanciers par l'article 709 du Code 
de procédure civile pour le dépôt des demandes en collocation 
est passé, sauf remboursement ou supplément d'impôt suivant le 
résultat du jugement. 

Reste également suspendue l'inscription au rôle des revenus 
provenant de créances litigieuses dans le cas où un jugement de 
première instance a déjà déclaré la non existence de la dette. 

Art. 16. — A partir de Tannée 1879, sera abandonnée aux 
communes une part de l'impôt encaissé par l'Etat, Tannée précé- 
dente, relativement aux revenus indiqués à Tarticle 3, dans la 
proportion de 1/10 de la somme recouvrée, sous déduction des 
remboursements pour cotes indûment imposées ou irrécouvrables. 

Sont attribués à TËtat les trois quarts de centime accordés aux 
communes pour les frais d'assiette de Timpôt sur la richesse mo- 
bilière. 

Les dépenses des commissions de première instance restent à 
lu charge des communes. 

Art. 17. — Le Gouvernement du Roi assurera par un décret 
royal les mesures d'exécution de la présente loi. 
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I. — A partir du 5 avril ii 
année, pour l'usage de Sa Uajt 
seurs, pendant les périodes rei 
férents impAts et droits ci-aprè 

Sur la propriété de terres, r 
situés dans le Roifaume-Uni ; si 
laire payés, soit par Sa Majes 
Royaume- U ni ; sur tous intérj 
et parts d'annuités payables à i 
corps politiques ou â des corp! 
i des sociétés, qu'elles aient ui 
prolîts et gains annuels appart 
soit résidant dans le Royaume 
propriété d'où viennent ces ga 

■ Cet acte, j« crois, est traduit 
dois celle Iraduclion à l'obligean 
la SociéU ie Légitlalion compati 
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de propriétés situées dans le Royaume-Uni ou partout ailleurs, 
ou qu'ils Tiennent d'annuités, d'allocations ou salaires, ou d'une 
profession, d'un commerce ou d'un métier exercés soit dans le 
Royaume- Uni^ soit ailleurs; sur les profits et gains annuels 
échéant à une ou plusieurs personnes ne résidant pas dans le 
Royaume-Uni^ et provenant d'une propriété quelconque située 
dans le Royaume-Uni, ou d'un commerce, d'une profession, 
d'un métier quelconque exercés dans le Royaume-Uni ; par chaque 
20 sh. de la valeur ou du montant annuel : 

L. 8.D. 

Pendant 2 ans, à partir du !<' avril 1883, un droit annuel de » » 7 

— 2 — 1855, — » » 6 

— 5 — 1857, — » » 5 

et sur l'occupation de telles terres, maisons d'habitation ou héri- 
tages (autre qu'une maison d'habitation occupée par un tenan- 
cier, distinct du fermier des terres), par chaque 20 sh. de la va- 
leur annuelle : 

IlicMM 

Il A Biktwre. et « Irinde. 

L. s. D. L. 8. D. 

Pendant la 1'* pér. de 2 ans mentionnée ci-dessus. » » 3 1/2 » » 2 1/2 

— 2* — 2 ans — • » » 3 » » 2 1/4 

— 3« — 3 ans — . » » 2 1/2 » » 1 3/4 

H. — - Dans le but de classsifier et de distinguer les différentes 
propriétés, les profits et les gains sur lesquels des droits sont ac- 
cordés par cet acte et pour permettre d'évaluer^ de fixer, de le- 
ver et de recueillir les taxes, lesdites taxes devront être payées 
chaque année par les diverses propriétés^ profits et gains décrits 
et compris dans les shédules contenus dans cet acte et désignés 
respectivement par les lettres A^ B, C, D, E^ et imposés d'aptes 
leurs shédules respectives, c'est-à-dire : 

ScHÉDULE A. — Propriété de toutes terres, maisons d'habita- 
tion, tenures, héritages dans le Royaume-Uni, devant être im- 
posés pour chaque 20 sh. de leur valeur annuelle. 

ScuÉDULE B, — Occupation des terres, maisons d'habitation, 
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tenures et héritages dont il est parlé plus haut, devant être im- 
posés par chaque 20 sb. de leur valeur annuelle. 

ScHÉDOLE C. — Tous profîts provenant d'intérêts, d'annuités, 
de dividendes, de parts d'annuités^ payables à des particuliers, à 
des corps politiques ou constitués, à des compagnies ou à des so- 
ciétés qu'elles soient autorisées ou non^ au moyen d'un revenu 
public^ devant être imposées par chaque 20 sh. de leur valeur 
annuelle. 

ScHÉDULE D. — Tous Ics profits annuels ou gains obtenus p: r 
toute personne résidant dans le Royaume-Uni d'une forme de 
propriété quelconque^ située dans le Royaume-Uni ou partout 
ailleurs ; tous les profits annuels ou gains obtenus par toute per- 
sonne résidant dans le Royaume-Uni au moyen d'une profession, 
d'un commerce, d'un emploi ou d'un métier exercé soit dans le 
Royaume-Uni^ soit partout ailleurs; lesdits profits ou gains de- 
vant être imposés pour chaque 20 sh. de leur montant annuel. 

Tous les profîts annuels ou les gains obtenus par une personne 
quelconque, qu'elle soit sujette de Sa Majesté ou non, ne rési- 
dant pas dans le Royaume-Uni, d'une propriété située dans le 
Royaume-Uni^ ou d'une profession, d'un commerce^ d'un emploi, 
d'un métier exercé dans le Royaume-Uni devant être imposés 
par chaque 20 sh. de leur montant annuel. 

Tous intérêts d'argent, annuités et autres profits et gains an- 
nuels non compris dans les schédules précédentes^ imposés pour 
chaque 20 sh. de leur montant annuel. 

ScHÉDULE Ë. — Tout emploi public et toute autre rétribution, 
toute annuité, pension ou salaire payé soit par Sa Majesté, soit 
par les revenus publics du Royaume-Uni, excepté les annuités 
déjà comprises dans la schédule C^ devant être imposés par chaque 
20 sh. de leur montant annuel. 

III. — Sur chaque 20 sh. de la valeur annuelle ou du chiffre 
de la propriété, du montant du gain et des profits ci-dessus men- 
tionnés , il sera établi une taxe calculée d'après les tarifs indi- 
qués plus haut; il ne pourra y avoir de taxe inférieure à 1 penny. 

IV, — Les impôts accordés par cet acte seront actuellement 
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placés sous la direction et Tadministration des commissaires du 
revenu intérieur. Ces commissaires sont par les présentes inves- 
tis du pouvoir d'employer des fonctionnaires ou autres personnes, 
et de faire tout ce qui sera jugé nécessaire ou utile pour réta- 
blissement, le recouvrement^ la comptabilité de ces impôts ; ils 
ont également le pouvoir de veiller à Texécution du présent acte 
dans le Royaume-Uni^ comme ils sont déjà autorisés à le faire 
pour les autres impôts donWils ont la charge et l'administration. 

V. — [Rappel de dispositions de lois antérieures maintenues 
et définition de divers termes employés dans ces lois.] 

VI. — Aucune disposition de l'acte 5 et 6 Victoria, chapitre 35, 
ne pourra être interprétée de manière à exempter soit les per- 
sonnes ne résidant pas dans le Royaume-Uni des taxes accor- 
dées, par le présent acte en ce qui concerne les profits et les 
gains obtenus au moyen de possessions ou de nantissements (se- 
curilies) en Irlande, soit les personnes résidant dans le Royaume- 
Uni en ce qui concerne les gains et les profits retirés par elles de 
possessions ou de nantissements situés soit dans une des autres 
contrées soumises à Sa Majesté^ soit dans un pays étranger. 

VII. — Les impôts établis sur les intérêts et nantissements 
en Irlande et sur les possessions situées en Irlande, qni, d'après 
les dispositions de l'acte 5 et 6 Victoria, chapitre 35, sont sou- 
mis à des règles énumérées par cet acte dans les quatrième et 
cinquième cas de la schédule D et dans la section 106, seront 
réglementés comme le sont aujourd'hui les nantissements et les 
possessions de même nature situées en Grande-Rretagne, excepté 
toutefois lorsque ces règles auront^ en ce qui concerne l'Irlande, 
été expressément modifiées par le présent acte. 

VIII. — Nonobstant les dispositions de l'acte 5 et 6 Victoria, 
les personnes occupant des emplois en Irlande et résidant en 
Grande-Bretagne, les membres du Parlement résidant habituelle- 
ment en Irlande, seront soumis aux présentes taxes, sans égard 
à aucune exemption des droits évalués ; les personnes résidant 
en Irlande seront comprises sous la schédule Ë en ce qui concerne 
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les emplois ou les offices publics, quoique les droits soient né- 
cessairement acquittés en Irlande. 

IX. — Les commissaires nommés conformément aux dispo- 
sitions de Tacte 5 et 6 Victoria ci-dessus mentionné, en fonctions 
au 5 avril 1853, et les personnes qui leur sont adjointes, seront, 
sans qu'il soit besoin d'une nouvelle élection ou nomination, 
commissaires pour l'exécution des mêmes points visés par le pré- 
sent acte, et bien que dans cet acte ou dans tout autre relatif aux 
mêmes impôts, il soit fait mention des commissaires du timbre 
et des taxes, cette expression désignera les commissaires du re- 
venu intérieur [inland retenue). 

En cas de vacances parmi les commissaires, ne pourront être 
nommées pour les remplir que des personnes choisies de la ma- 
nière indiquée dans Tacte 5 et 6 Victoria, chapitre 35. 

X. — Les dispositions de l'acte 5 et 6 Victoria, chapitre 80, 
section 2, relatives à l'évaluation et à l'imposition des taxes sur 
les dividendes et parts d'annuités payables au moyen du revenu 
d'un État étranger, seront étendues à l'évaluation et l'imposition 
des taxes établies par le présent acte, qui pèseront aussi bien sur 
ces dividendes ou parts d'annuités que sur tous intérêts, divi- 
dendes ou autres paiements annuels provenant des capitaux, fonds 
ou actions de toute compagnie, société ou entreprise étrangère, 
ou des sûretés données par ou pour le compte d'une telle com- 
pagnie ou société, lorsque ces intérêts, dividendes ou paiements 
annuels auront été confiés à des personnes résidant dans le 
Royaume-Uni, pour être payés à des personnes, corporations, 
compagnies ou sociétés établies dans le Royaume-Uni. Les per- 
sonnes auxquelles de tels paiements sont confiés, qu'elles agissent 
soit comme agents, soit avec tout autre caractère, devront accom- 
plir toutes démarches et faire tous les actes qui permettront 
d'évaluer, d'imposer et de percevoir les taies sur de tels inté- 
rêts, dividendes ou paiements annuels. En cas de négligence, 
refus ou d'omissions, ces personnes seront soumises aux pénali- 
tés et aux responsabilités édictées par l'acte 5 et 6 Victoria, 
chap. 80. 

19 
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L'évaluation des taxes frappant ces intérêts^ dividendes oU 
autres paiements annuels sera faite par les commissaires, confor- 
mément à la schédule I) du présent acte; poiir rétablissement de 
cette évaluation , ils peuvent faire toutes les opérations néces- 
saires, conformément aux dispositions de l'acte déjà mentionné. 

XI. — Le gouverneur et les directeurs de la Banque d'Irlande 
seront commissaires chargés de Texécution du présent acte, en ce 
qui concerne l'évaluation et la fixation des taxes levées sur toutes 
annuités, dividendes et parts d'annuités payables par le gouver- 
neur et la compagnie de la Banque d'Irlande au moyen du revenu 
public du Royaume-Uni à toutes personnes morales ou privées ; 
sur les profits et gains de ladite compagnie, imposables d'après la 
schédule D ; sur tous autres dividendes, intérêts, auLuités^ pen- 
sions, salaires payables par la compagnie et en général sur tous 
les autres bénéfices imposables d'après les dispositions du pré- 
sent acte et provenant de tout office ou département sont l'admi- 
nistration ou le contrôle du gouverneur et de la compagnie. 

Les taxes établies par le présent acte seront étendues à toutes 
les annuités, à tous dividendes et parts d'annuités payables en 
Irlande sur le revenu public du Royaume-Uni à toute personne 
résidant en Irlande ou partout ailleurs. 

XII. — Pour permettre l'évaluation des taxes qui devront être 
établies en Irlande d'après les schédules A et B de cet acte^ les 
« cl&i'ks » du 6 Board of Guardians » de chaque Union pour l'exé- 
cution de la loi des pauvres, ou les personnes qui remplissent l'of- 
fice de ces « clerks », devront, dans le délai d'un mois après le 
vote du présent acte, et, dans les années suivantes, entre le 5 avril 
et le 1" juin, remettre aux commissaires du revenu intérieur» à 
leur administration centrale , à Dublin , des copies véridiques de 
Fétat des dernières taxes levées par les a Guardians » pour secours 
aux pauvres dans chaque division électorale. 

Le collecteur général des taxes de la cité de Dublin devra , de 
la même manière et dans le même délai, transmettre auxdits com^ 
missaires des copies véridiques de l'état des dernières taxes levées 
pour secours aux pauvres dans toutes les circonscriptions éleclo- 
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raies où l^établissement de telles taxes est autorisé par la loi. Les 
commissaires du revenu intérieur paieront aux clerks et oji col- 
lecteur pour prix de telles copies, des honoraires qui ne pourront 
excéder 2 sh. et 6 p. par chaque centaine d'impositions; lorsque 
les « clerks d, les personnes qui en tiennent lieu^ ou le collecteur^ 
auront omis une année d'envoyer ces copies, ils seront condamnés 
à 50 £ d'amende. 

XllI. — Les impôts payables en Irlande d'après les schédules Â 
et B du présent acte seront déterminés par un tarif de tant par livre 
de la valeur annuelle de toutes maisons et hérilages imposables 
d'après les évaluations qui doivent être faites de temps en temps 
pour la taxe des pauvres en Irlande. L'évaluation des propriétés 
imposables d'après la schédule A amènera l'inscription aux rôles 
des propriétaires ou des bailleurs immédiats des maisons d'habi- 
tation, ou si les commissaires le jugent convenable de toute per- 
bonne payant de ce chef la taxe des pauvres ; l'évaluation des re- 
venus imposables d'après la schédule B, amènera l'inscription au 
rôle de l'occupant de la propriété. Si une personne, se considérant 
comme lésée par cette évaluation, peut établir à la satisfaction des 
commissaires^ de l'avocat qui les assiste (assistant barister), du 
président {chairman} ou du recorder, devant qui l'affaire est portée 
soit en premier ressort, soit en appel^ que cette évaluation est faile 
d'après une base supérieure à la rente pour laquelle cette propriété 
est louée chaque année, le fonctionnaire ou le magistrat devant qui 
la contestation est portée lui donnera son assistance pour faire ré- 
duire ou supprimer cette évaluation, et la ramener au montant de la 
rente annuelle, lors même que cette rente serait inférieure à la va- 
leur annuelle ^des immeubles telle qu'elle peut être fixée par l'ar- 
pentage ou toute autre évaluation. Lorsque la somme annuelle pour 
laquelle une telle pr.opriété pourrait être louée excédera la rente 
payée actuellement par le tenant ou l'occupant, le propriétaire ou 
le bailleur immédiat seront imposés d'après le schédule A pour le 
montant de la rente seulement, et le tenant ou l'occupant seront 
imposés d'après la schédule A pour la différence entre le montant 
de la rente payée et la valeur véritable de la renie annuelle dont 
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il est parlé plus haut : sous la réserve des réclamations pour les 
exemptions auxquelles les parties pourront avoir droit. 

Toute personne recevant une rente d'un héritage situé en Ir- 
lande et exempt d'impositions pour les secours aux pauvres {pooj* 
relief) et cependant imposée pour cette rente par la taxe des 
pauvres à la moitié du tarif habituel, sera pour les taxes établies 
par le présent acte, imposée par le chiffre total de la Rente. 

XIV. — Dans le cas où il paraît aux commissaires du revenu 
intérieur qu'une évaluation n'est pas correcte (c'est-à-dire con- 
forme aux principes établis par la loi) en ce qui concerne tout ou 
partie des maisons d'habitation ou des héritages imposables, ils 
pourront commettre le commissaire de l'évaluation pour procéder 
à une évaluation nouvelle ; ce commissaire procédera avec toute 
la célérité possible, à cette nouvelle évaluation, la signera et la 
transmettra aux commissaires du revenu intérieur. La nouvelle 
évaluation devra être régulièrement faite , d'après les principes 
étabhs par la loi. 

Toute personne qui se trouve lésée par l'évaluation nouvelle 
pourra appeler de la décision du commissaire comme <k incor- 
recte, » 

Le juge, l'avocat-adjoint , a le chairman» ou le « recorder» ju- 
geant en premier ou en dernier ressort^ pourront modiûer Téva- 
luation nouvelle et donner à ce sujet tels ordres qu'ils jugeront 
convenables. 

XV. — En évaluant pour l'Irlande les taxes qui, d'après la sché- 
dule A, doivent peser sur le propriétaire ou sur le bailleur immé- 
diat^ il devra, dans les cas où le montant de la valeur annuelle 
d'après laquelle l'évaluation est faite, n'est pas inférieure à la 
rente annuelle qui doit lui être payée pour les habitations sou- 
mises à cette évaluation, être fait remise ou diminution d'une par- 
tie de la taxe proportionnée au montant de la taxe des pauvres que 
ces propriétaires ou bailleurs ont eu à payer pendant Tannée pré- 
cédente. Si le montant de la valeur annuelle sur laquelle l'éva- 
luation a été faite est inférieure à la rente , une remise ne devra 
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vrement de la partie de l'impôt aiïérent à la rente annuelle ^ae 
le propriétaire ou le bailleur tire de Timmeuble évalué. 

XVIII. — Quand le bailleur immédiat ou le propriétaire d'une 
habitation ou d'un héritage situé en Irlande et imposé d'après la 
schédule A aura payé le montant de la taxe, il pourra, après avoir 
établi aux commmissaires d'une manière satisfaisante que la rente 
qui lui était due pendant la période pour laquelle il a été imposé 
n été perdue pour lui, complètement et d'une manière définitive 
à cause de la faillite, de l'insolvabilité ou de la disparition du te- 
nant ou de l'ocupant par lequel la rente aurait dû être payée, ou 
par le déplacement frauduleux des biens de ce tenant ou occupant, 
ou parce que les immeubles loués sont restés incultes ou inoccu- 
pés, obtenir le remboursement des taxes par lui acquittées pour 
la rente ainsi perdue. La réclamation du propriétaire ou du bail- 
leur devra, pour être accueillie, avoir été formulée dans les six 
mois qui suivront l'expiration de Tannée pour laquelle la taxe avait 
été établie. 

XIX. — Toute personne ayant la garde ou la possession de plans 
ou d'estimation de propriétés en Irlande, servant au recouvrement 
de la taxe des pauvres, devront à toute réquisition des fonction- 
naires agissant pour Texécution de la présente loi , produire les 
documents dont elle est détenteur ou gardienne et permettre à ces 
fonctionnaires d'en prendre copie sans payer aucune rétribution. 
Dans le cas où une personne, gardienne ou détenteur de tels do- 
cuments refuserait de les produire aux fonctionnaires chargés des 
recouvrements de Vincome tax ou ne voudrait pas leur permettre 
de les examiner, d'en prendre copie ou d'en faire des extraits, 
cette personne sera passible d'une amende de 50 £. 

XX. — L'évaluation des taxes qui devront être levées en Ir- 
lande conformément aux schédules D et E, sera faite par les ins- 
pecteurs des taxes ou par les autres fonctionnaires du revenu inté- 
rieur. Ces évaluations seront signées par les commissaires qui feront 
en même temps connaître l'heure et le lieu oii pourront être formés 
les appels dont il est parlé plus bas. Les fonctionnaires du revenu 
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intérieur devront remettre à toute personi 
Taisant connaître : le montant de l'évaluatic 

l'époque et l'endroit où l'appel pourra Être 

XXI. — Les appels Tormés en Irlande co 
ront portés devant les commissaires ou de' 
La décision ainsi rendue sera définitive, à 
imposée ne se trouve lésée et ne demandt 
devant de nouveaux juges comme il va 6t 
personne imposée, h laquelle il aura été rc 
connaître l'époque et le lieu de l'appel, qui 
ter appel, verra l'évaluation devenir déHnil 
mise à la contester. 

XXII. — Lorsqu'une personne, imposée 
défera comme lésée par une décision des 

sur un appel formé comme il a élé dit h Vt 
sera permis de demander, par une note éi 
teurou au surveillant dans les dix jours c 
sion, que l'appel soit porté de nouveau di 
(assistant barrister) du comté où l'évaluât 
vant le président des sessions de paix de D 
été laite dans le comté de Dublin ou devai 
luation a été faite dans la cité de Dublin ou 
Ces nouveaux juges auront les pouvoirs s 
saires devant lesquels l'affaire a d'abord él 
sion sera dérinilive. 

XXNL — Aprâs qu'il aura été prononcé si 
missaires délivreront des warrants pour le i 
telles qu'elles ont élé déQnitivement lixécs 

XXIV. — Les commissaires, ins|iecteur: 
autres fonctionnaires nommés pour assurer 
de la présente loi, pourront exercer en Ai 
qui leur ont été conférés. 

XXV. — En Irlande, aucune Union, ou 
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Heu, soumis à une évaluation faite en sus du recouvrement de la 
taxe ne pourra être déclaré responsable ni du montant des taxes 
établies sur un lieu particulier, ni de la négligence ou de rémis- 
sion du collecteur; et aucune évaluation nouvelle ne sera faite en 
Irlande à raison des pertes ou des arriérés amenés par ces omis* 
sions ou négligences. 

XXVI. — Quand, dans une circonscription^ il n'y aura pas 
un nombre suffisant de fonctionnaires propres à remplir les fonc- 
tions de commissaires pour veiller à l'exécution du présent acte 
en ce qui concerne les taxes établies sur les emplois et les béné- 
fices^ les commissaires du Trésor de Sa Majesté pourront em - 
ployer dans celte circonscription les fonctionnaires d'une autre 
circonscription. 

XXVII. — Toute personne réuglièrement imposée en ce qui 
concerne les profits et les gains mentionnés dans la schédule D 
de cet acte, pourra pendant la première année de l'établissement 
de la présente taxe , transiger sur le taux de la taxe établie par 
cet acte par chaque année jusqu'au 5 avril 1S57. Dans le délai 
d'un an, commençant à partir de cette dernière date^ il sera per- 
mis de conclure une transaction relative au tarif de la taxe pour 
tout le reste de la période pour laquelle la perception de Tincome 
tax a été autorisée sur de tels profits et gains. Cette transaction 
sera conclue moyennant le paiement de la somme déterminée par 
les termes de la convention, plus une surtaxe de 1 sh. par chaque 
SO sh. du montant de la taxe. Les transactions seront conclues 
avec les commissaires d'après les règles établies à l'acte 5 et 6 
Victoria, chapitre 35 ; le contrat sera dressé' en la forme déter- 
minée par les commissaires du revenu intérieur. 

XXVIII. — L'exemption accordée par l'acte 5 et 6 Victoria, 
chapitre 35, aux personnes dont le revenu annuel est moindre de 
150 livres est restreinte par le présent acte aux personnes dont 
le revenu total, de quelque source qu'il provienne, est inférieur 
chaque année à 150 livres. 

Toute personne qui, imposée pour une des taxes établies par 
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seront, suivant le cas, portés comme il a été dit plus haut, de- 
vant l'avocat assistant, le Président ou le Recorder. 

XXXII. — Pour l'évaluation et rétablissement des taxes im- 
posées par la schédule A sur les terres, maisons d'habitation ou 
héritages soumis à une rente garantie par un droit de saisie en 
cas de terme arriéré (rentchargé) établie par Tacte sur la trans- 
formation des dîmes en Angleterre, ou grevée d'une telle rente 
au lieu de dîmes, les commissaires pourront, sMIsIe jugent con- 
venable, après déclaration régulière de l'existence de la rente 
faite par le propriétaire en vue de l'évaluation dont il doit être 
l'objet, l'imposer conformément à la schédule A pour cette rente, 
déduction faite des taxes paroissiales, des impôts et des évalua- 
tions levés sur ladite rente dans l'année précédente. Dans le cas 
où cette évaluation aura été faite contre le propriétaire d'une 
rente de celte nature, le chiffre de la rente sera déduit de Téva- 
luation des terres, habitations, héritages grevés de la rente con- 
formément à l'acte sur la transformation de dîmes. 

XXXIII. — Attendu qu'en Irlande, les rentes garanties par un 
droit de saisie, remplaçant les dîmes, et appartenant à des ecclé- 
siastiques ou à des corps ecclésiastiques, sont, dans beaucoup 
de cas, grevées de lourdes charges, telles que les taxes payables 
aux commissaires ecclésiastiques, la taxe des pauvres, le rem- 
boursement des acomptes pour la construction ou la réparation 
des Glebe-Houses, etc.; et qu'il est juste de faire bénéScier les ec- 
clésiastiques et les corps ecclésiastiques des réductions ainsi pro- 
duites dans leur revenu brut, il est permis à ces ecclésiastiques 
ou à ces corps ecclésiastiques, après avoir prouvé aux commis- 
saires d'une manière satisfaisante que leur revenu est soumis à 
ces charges, de se faire rembourser par les commissaires du re- 
venu intérieur la différence entre le montant de l'income tax cal- 
culé sur leur revenu brut et le montant de Vincome tax calculé 
sur le revenu, déduction faite des charges énoncées plus haut. 

XXXIV. — Les remises allouées par la schédule A, n- V, de 
l'acte 5 et 6 Victoria, chap. 35, pour l'entretien des églises col- 



ANNEXES. 335 

l^piales, ries cliapetles, des sanctuaires, d'un collège quL'lc<in(|UC 
ou d'iin Hall dans une Univcrsilé par un corps ecclésiastique ou 
collégial, par un rfcteur ou vicaire, ou toute aulre personne 
obligi'e h cet enlrelien, deuront, conformément à la schédule A, 
du présent acte, Èlre du montant de In somme dépensée dans 
l'année qui a précédé l'évaluation , et non plus de la moyenne 
des vingt et une dernières années. 

XXXV. — Quand un occupant étant en même temps tenancier 
de terre, maisons d'habitation ou héritages imposés sous la sclié- 
dule À, aura payé les sommes qui auraient dû ùlrc acquittées par 
un précédent occupant des mêmes immeubles ou par ^es enécu- 
teurs on administrateurs, il pourra retenir sur les paiements ulté- 
rieurs de la rente qu'il fera au propriétaire le montant des taxes 
ainsi indûment acquittées par lui. Aucune disposition des actes 
antérieurs ne pourra permettre de réclamer à un occupant l'ar- 
riéré des taxes imposées d'après les sctiédules A et B et dues par 
un précédent occupant ou par ses administrateurs ou exécuteurs. 

Aucune disposition contenue ici ne pourra aflecter les moyens 
et les règles indiquées pour recouvrer les taxes sur les occupants 
ou tenanciers précédents. 

XXXVI. — Tout liitiment loué en appartements dilTéronls et oc- 
cupés séparément par deux ou plusieurs personnes, sera imposé 
comme une seule maison, et l'évaluation sera faite sur le proprié- 
taire. A défaut de paiement par ce dernier, la taxe peut être récla- 
mée h un des occupants ou à tous les occupants. Ce que les oc- 
cupants ou l'un d'eux auront payé de ce chef sera déduit du pre- 
mier paiement à compte sur la renie. 

XXXVII. — Pour les terres imposées sous là schédule A, une 
remise devra être faite pour les sommes dépensées par le proprié- 
taire pour la construction ou l'entretien des digues ou autres Ira- 
vaux nécessaires pour proléger CBS terres contre les empiétements 
et les débordements de la mer et d s marées, quoique ces sommes 
aient déjà bénéûcié d'autres exem lions d'impôts. La somme ainsi 
remise sera calculée d'après la moyenne des vingt et unes années 
précédentes. 
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XXXVIII. — Si, dans un bourg d'Ecosse, des taxes connues sous 
le nom de customs sont établies soit en vertu d'un acte du Parle- 
ment^ soit d'une charte, et sont dépensées dans le bourg, soit pour 
le pavage, soit pour l'éclairage^ soit pour le nettoyage, soit pour la 
police^ soit pour l'allégement d'autres charges publiques de cette 
nature, les impôts levés sur de telles taxes locales conformément 
au présent acte, seront, après qu'il aura été prouvé d'une manière 
satisfaisante aux commissaires que les taxes locales auront été 
employées comme il est dit plus haut^ remboursés conformément 
aux dispositions de l'acte 5 et 6 Victoria, chapitre 35. 

XXXIX. — Les terres consacrées à la culture du houblon se- 
ront imposées d'après la schédule B, conformément aux disposi- 
tions générales de la schédule B de l'acte 5 et 6 Victoria , cha- 
pitre 35 et non d'après l'estimation des profits comme il est dit 
dans la schédule D de l'acte 5 et 6 Victoria, chapitre 35. 

XL. —Toute personne débitrice d'une rente, d'intérêts annuels, 
d'une annuité ou de toutautre paiement annuel^ soit comme charge 
d'une propriété quelconque, soit en vertu d*une dette personnelle, 
soit en vertu d'une obligation provenant d'un contrat, que ce paie- 
ment annuel, doive être fait semestriellement ou à des périodes 
plus courtes ou plus longues, est autorisée à déduire de tout paie- 
ment ainsi fait par elle le montant de la taxe, c'est-à-dire 5, 6 ou 
7 pence suivant les cas par chaque 20 sh. Ce faisant, elle sera aussi 
valablement déhargée que si elle avait versé la somme intégrale. 
La personne à qui le paiement sera ainsi fait devra accepter cette 
déduction, et en cas de refus, elle encourra une amende de 50 £, 
Aucun tenancier ou occupant d'une propriété imposable sous 4h 
schédule A ne sera autorisé à déduire de son loyer une somme 
plus forte que le montant de la première taxe. 

XLI. — Lorsqu'une personne, imposable en Irlande d'après la 
schédule A, sera autorisée à retenir une part proportionnelledes pré- 
sentes taxes sur tout paiement annuel dont elle peut déduire !a 
taxe des pauvres, elle ne pourra opérer cette retenue proportion- 
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nelle que sur la somme nelte payable après la déduction de la taxe 
des pauvres. 

XLIL — Lorsqu'on vertu d'actes divers, le Trésor public a fait 
des avances pour Tamélioration des terres, avances dont le rem- 
boursement en capital et intérêts est garanti par une rente avec 
droits de saisie en cas de non payement (rent charge)^ il y aura 
lieu de réduire les présentes taxes en proportion des intérêts du 
paiement de la rente. Il sera donc permis à toute personne payant 
une telle rente de retenir un tiers de la somme à laquelle s'élève- 
rait la taxe calculée sur la rente et pas plus. Les receveurs de ces 
rentes seront requis par les présentes d'accorder une telle réduc- 
tion sur les reliquats de telles rentes encore actuellement dues. 

XLIIL -- En Irlande, aucune action tendant à l'expulsion pour 
non paiement des loyers ou fermages ne devra être paralysée sous 
prétexte que le débiteur est autorisé par les dispositions de cet acte 
ou d'un acte faisant corps avec lui à opérer une déduction sur le 
montant de la somme par lui due chaque année. 

XLÏV. — Les occupants des terres, maisons d*habitations, hé- 
ritages, imposables d'après les schédules A et B pour l'année com- 
mençant le !«' avril 1853, qui auront fait une déclaration sincère 
et régulière de la valeur annuelle de ces immeubles, ne seront pas 
jusqu'en 1857 requis de faire une nouvelle déclaration, à moins 
toutefois qu'tls ne réclament contre cette évaluation dans une année 
suivante. Les mêmes occupants qui auront fait de telles déclara- 
tions sincères et régulières pour les évaluations de l'année com- 
mençant le l*'^ avril 1857, ne seront pas, à moins toutefois qu'elles 
n'élèvent une réclamation dans les années qui suivront , obligés 
de faire une déclaration nouvelle pour les autres années de la pé- 
riode pour laquelle les présentes taxes ont été accordées. 

XLV. — Les évaluations faites pour l'année commençant le 
!•' avril 1853 de taxes imposables d'après les schédules A et B res- 
teront en vigueur, et les sommes ainsi recueillies pour la seconde 
année dans laquelle ces mêmes droits seront accordés, sans chan- 
ger les noms des personnes imposées, malgré les modifications 
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clans Toccupation des locaux sur lesquels la taxe est établie. Ces 
évaluations seront réduites dans la proportion indiquée par le pré- 
sent acte pour les 3« et 4o années; pareillement les évaluations de 
taxes faites pour Tannée commençant le 1*^ avril 1857 resteront en 
vigueur, et les sommes payées cette année-là continueront à être 
demandées dans chacune des autres années de le période pour la- 
quelle lesdites taxes ont été accordées. La continuation de l'éva- 
luation pour la seconde année ou pour les années suivantes sera 
soumise aux règles contenues dans l'acte 5 et 6 Victoria, cha- 
pitre 35. 

XLYI. — Le secours accordé par la 3<^ section de l'acte 13 et 
14 Victoria, chap. 12, aux personnes occupant des terres simple- 
ment pour les cultiver, et tirant principalement de l'apiculture 
leur subsistance, sera étendu et accordé à toute personne possédant 
la terre comme tenancier et l'exploitant seulement au moyen de 
l'agriculture, quoique ne pouvant pas obtenir principalement sa 
subsistance de Fagriculture, aussi bien qu'à tout propriétaire oc- 
cupant sa terre pour la consacrer à l'agriculture, et en tirant prin- 
cipalement sa subsistance comme il a été dit plus hant. 

XLVn. — Conformément à la 81» section de l'acte 5 et 6 Vic- 
toria, chapitre 35, si quelque contestation s'élève sur la valeur 
annuelle des rentes, maisons d'habitation ou héritages, les com- 
missaires peuvent, lorsqu'ils le jugent convenable, décider que 
l'évaluation sera faite par une personne compétente désignée par 
eux. Cette désignation d'une personne compétente peut aussi être 
faite à la requête de l'appelant qui demandera aux commissaires 
de faire procéder par elle à une évaluation. L'évaluation sera faite 
d'après la personne compétente , qui fera sa déclaration sous le 
sceau du serment. 

XLVIll. — La taxe établie par la schédule D sur les professions, 
emplois, métiers qui ne sont pas compris dans une autre schédule, 
sera calculée d'après une juste moyenne des gains, profits, émolu- 
ments provenant de tels professions, emplois ou métiers calculés 
sur les trois années précédentes. 
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XLIX. — Toute société de secours mutuels établie conformé- 
ment aux dispositions des actes du Parlement sur cette matière, et 
qui ne donne pas à quelqu'un de ses membres une somme ou an- 
nuité dont le montant ne permettrait pas à cette société de béné- 
ficier de Texemption accordée aux sociétés de secours mutuels par 
l'acte 5 et 6 Victoria, ch. 36, seront exemptées de la présente 
taxe, aussi bien pour les intérêts, profits et gains , imposables 
d'après la schédule D, que pour leurs capitaux, dividendes et inté- 
rêts, imposables d'après la schédule G. 

L. — Dans l'évaluation des bénéfices d'une personne imposable 
d'après la schédule D, devront être comprises, soit en première 
instance, soit en appel, les créances douteuses. En cas de ban- 
queroute ou d'insolvabilité des débiteurs, Tincome tax sera établie 
sur le montant du dividende que Ton peut raisonnablement es- 
pérer. 

Ll. — Les titulaires d'un emploi ou d'un service public sup- 
portant sur les salaires, honoraires ou émoluments provenant de 
leurs offices ou emplois, des frais de voyages nécessités par leurs 
fonctions, ou obligés d'entretenir un cheval ou de faire toutes 
autres dépenses de cette nature, pourront faire déduire ces frais 
de l'évaluation de leurs salaires, honoraires ou émolumente , fuit 
en vue de l'établissement de l'income tax. 

LIT. — Les ecclésiastiques ou les ministres d'un culte quel- 
conque pourront également faire déduire de l'évaluation des pro- 
fits, honoraires ou émoluments qu'ils retirent de l'exercice de leur 
profession, le montant des dépenses nécessitées par leurs fonctions 
Dans le cas où cette déduction n'aurait pas été faite , ils peuvent 
après avoir établi la justice de leurs réclamations, se faire rem- 
bourser le montant des taxes indûment payées. 

LIIL — Toute personne exerçant un office public ou un emploi 
lucratif à laquelle il advient dans le courant de l'année quelques 
salaires, honoraires ou émoluments additionnels, sera l'objet d'une 
évaluation supplémentaire^ en sorte que l'incom tax soit établie 
sur le chiffre total de ces salaires, honoraires ou émoluments. 
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LIV. — Toute personne qui aura contracté une assurance sur 
sa vie ou celle de sa femme^ et souscrit une annuité qui ne com- 
mence à être due qu'après un certain temps [deferred annuity) 
sur sa vie ou sur celle de sa femme, avec une compagnie à la- 
quelle Texistence légale aura été reconnue par un acte passé dan? 
la présente cession du Parlement; de même que toute personne 
qui, par un acte du Parlement sera contrainte au paiement d'une 
somme annuelle, ou supportera sur son salaire une retenue sufQ- 
saiite pour assurer une pension à sa veuve ou un secours à son 
enfant, pourra déduire le montant des primes ou des sommes 
pnyées par elle annuellement du montant des f^ains pour lesquels 
elle est imposée sous les schédules D ou E. Si le paiement a été 
fait sans que la déduction ait été opérée, les sommes indûment 
payées seront remboursées sur la preuve de la justice de la récla- 
mation. 

Cette réduction ne sera acordée qu'autant quelô montant de la 
prime n'excède pas le sixième des profits. Lorsque la déduction 
ainsi opérée, réduira les profils à un chiffre inférieur à 100 ou 
150 £, aucune exemption totale ne pourra être accordée. 

LV. — Quand une personne, imposée dans un district, l'a 
quitté sans avoir interjeté appel de l'évaluation dont son revenu 
a été l'objet, les commissaires du revenu intérieur pourront, s'ils 
le jugent convenable, autoriser les commissaires du district de sa 
nouvelle résidence à connaître de l'appel interjeté par elle sur 
l'évaluation afférente à son précédent domicle. 

LVI. — Toule personne qui aura sciemment et volontairement 
aide, assisté, favorisé ou persuadé toute autre personne de faire 
ou de produire des comptes, des déclaralions, des états fraudu- 
leux concernant les profits, les gains, imposables d'après le pré- 
sent acte, ou concernant la valeur annuelle des terres, maisons, 
h'îritages, etc., sera passible d'une amende de 50 £. 

liVII. — Le clerk des commissaires chargés de l'exécution du 
présent acte, qui remplira fidèlement les devoirs de son office 
pendant le temps déterminé par la loi et qui supportera les dé- 
penses incidentes mentionnées dans l'acte 5 et 6 Victoria, rece- 



vra i pence par IWre du monlant net des somme 
duciion faite de toutes réductioQS ou décharges 
n'aura pas supporté les dépenses dont il a été par 
recevra qu'un penny par livre. 

Les commissaires du Trésor de Sa Majesté pou 
louer au clerlt qui aura rempli fidèlement ses fc 
porté les dépenses dont il a été parlé une somme n'e 
penny par livre du montant du revenu brut, es 
comme inférieur à ISO £ par an. Cette indemnil 
d'après l'étendue, la population du district et le n 
réclamations d'exemption. 

LVIII. — En Irlande, la rémunération des ( 
fixée par les commissaires du Trésor. 

LIX, — Le présent^ acte entrera en vigueii 
i" avril 1853 et cessera d'avoir son effet après le 6 
évaluations faites avant cette date, et non encore 
donneront pas moins lieu â la perception de la ta 
impayées à cette époque devront être acquittées, 
encourues seront maintenues. Si les évaluation 
précédant le 6 avril 1860 ne sont pas terminées i 
pouvoirs des commissaires seront prorogés jusqu' 
de l'évaluation et de la perception des taxes. 



CUSTOMS AND INLAND REVENUE ACT 1886 

(Loi des douanes et du revenu intérieur pour 1886.) 

Chapitre xyiii, partie II. 



4. — A partir du 6 avril 1886, les propriétés, proGts ou gains 
énumérés dans l'acte 16 et 17 Victoria^ chapitre 34, supporteront 
les droits suivants d*income tax : 

Pour chaque 20 sh. du loyer annuel du montant des proprié- 
tés, gains et profits imposables d'après les schédules A, C, D, E 
de cet acte, un droit de 8 pence ; 

Pour chaque 20 sh. du loyer annuel de Toccupation des terres, 
maisons d'habitation, héritages, imposables sous la schédule B 
du même acte, en Angleterre un droit de 4 pence, et en Irlande 
et en Ecosse un droit de 3 pence. 

5. — Les dispositions relatives à Tlncome tax en vigueur au 
6 avril 1886 auront leur effet, en ce qui concerne les droits éta- 
blis par le présent acte, autant qu'elles se concilieront avec les 
dispositions du présent acte. 

6. — Lorsque, dans le cas de dividendes, intérêts ou autres 
profits annuels payables semestriellement ou trimestriellement 
dans le cours de Tannée commençant le 6 avril 1886, un semestre 
ou un trimestre aura été acquitté avant le vote de cet acte, la taxe 
établie par le présent acte sera appliquée conformément à la sché- 
dule D, comme s'il s'agissait de paiements de profits ou de gains 
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Les commissaires délivreront aux collecteurs, en même temps 
que les warrants, des doubles de ces évaluations. 

8. — Pour assurer la perception en temps opportun des taxes 
qui pourront être accordées pour l'année commençant le 6 avril 
1887, les dispositions des actes relatifs à Yincome tax en vigueur 
à cette époque conserveront leur entier effet. 
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